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PRÉFACE. 

Je ne pense pas faire un acte de couràgé 
en publiant ce livre. Si c*en était un, je n'y 
verrais qu'un motif de persévérance et un 
titre de plus à la faveur du public. Quoique 
jeune, j'ai assez connu l'adversité pour ne 
plus être soucieux de l'avenir, et j'aime trop 
le savoir pour craindre la souflrance féconde 
en enseignements. J'ai à cœur, au contraire , 
de prouver que la Russie ne sait qu'aimer et 
protéger la civilisation dont elle a si grand 
besoin, et qu'elle n'a que des rëoompen^ 
pour ceux, qui servent cette belle cause. 

J'ai supposé que ma qualité de Ausse faci^ 

literait auprès de mes compatriotes l'accès de 

la science qui m'occupe, et en assurerait le 

succès dans mon pays, en même temps qu'elle 

1 
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2 PKÉVACE. 

ne saurait exciter la méfiance des hommes 

éclairés des autres nations. 

J'ai aussi entrevu dans cette publication 
Foccasion de donner à Tétranger une idée 
plus juste , et, par conséquent, plus favorable 
de la Russie. 

Si je devais me tromper dans ces deux sup- 
positions y mon erreur au moins n*aura rien 
eu de répréliensible. 

La France ne refusera pas, j*ose Tespérer , 
rhospitalité à mes idées, qui sont en partie 
ses propres filles* La France devient tous les 
jours le dépât fidèle des idées du monde , et 
sa langue est devenue la langue universelle 
de la civilisation. 

Je respecte trop la liberté des opinions 
d'autrui, pour qu'on ne me passe pas les 
miennes* Sachant que du choc des opinions 
, jaillit la lumière, j'ai peut-être parfois heurté 
les convictions des autres, mais je ne Tai fait 
que par ardeur pour la vérité. Volontiers et 
d'avance, je demande pardon à tons ceux 
qui pourraient s'offusquer de mes paroles, 
et je déclare qu'en défendant la vérité, il 
n'est entré dans mes intentions de blesser 
personne. 



PRÉrACK. S 

« Qui désespère des hommes ne croit pas 

« en Dieu, a dit M. de Lamartine; car, dans 
«les temps de lumière, il s'appelle foi, et^ 
« dans les temps de ténèbres , il s'appelle es- 
« pérance. » J'ai de la foi et j'espère; j'espère 
que mes vœux sincères pour le bonheur de 
mon pays ne seront pas des vœux stériles; 
j'es|)èi e que les amis éclairés de la Russie ac^ 
cueilleront cet ouvrage avec bienveillance. 
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INTRODUCTION. 



L'Économie politique est la science de la ri- 
chesse des nations. 

Chaque mot de cette définition est sujet à con^ 
testation. On ne veut pas que cette doctrine soit 
appelée Économie politique; on lui conteste le 
nom de science; enfin , Ton ne s'est pas encore ao 
cordé à l'appeler science des richesses. 
• C'est en vain, qu'on a cherché à remplacer le 
nom d'Économie politique par d'autres. J. B. Say 
indique celui d'Économie sociale comme étant 
préférable. M. Blanqiii la professe sous le titre 
àLÉoononàd' industnelien Quelques économistes 
allemands, Jacob, Schoen et Biedel, ont donné 
à leurs ouvrages le titre d'Économie nationale, 
tandis que d'autres , comme Lotz et Bau, ont 
cru mieux (aire en adoptant Économie de PÉUU^ 
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6 IRTAODUCTiON. 

Économie du peuple (Staatswirthschaft et Volks- 
wirthschaft). Je trouverais au moins tout aussi 
lieureax le nom d'Économie universelle que me 
suggère le titre de Tun des ouvrages de M. le comte 
de Cankrine, ministre des finances en Russie (i). 
Mais ni les dénominations de sociale « de natio- 
nale, d'industrielle ou d'universelle, ni celle tout 
aussi proposable de publique, ni ceUes enûn qu'on 
trouverait par la suite, ne pourront s'imposer à no- 
tre science. Le nom d'Économie politique est con- 
sacré par l'usage constant d'un siècle , et surtout 
par l'adoption qu'en ont faite la France , l'An- 
gleterre et ritalie , les trois berceaux de cette 
science. 

Le titre de science n'est contesté à l'Économie 

politique, ni par les maîtres, ni par les savants, 
ni par ses disciples. Mais une erreur, pour n'être 
que le &it du public, n'en est pas moins une 
erreur; souvent même elle n'en est que plus 
dangereuse. On entend tous les jours des per- 
sonnes, trés-édairées, du reste, nier obstinément 
que l'Économie politique puisse être considé- 
rée comme une science, soit qu'elles la trou- 
vent trop nfodeme, trop jeune, soit qu'elles y 
voient trop de contradictions et trop d'opinions 

diverses. A leurs yeux, une doctrine sans défini- 

« 

(i) Weltreielitilun (riclwase imiveraelle). Mânelmi, iSai. 
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cion , sans limites , et même sans système reconnu» 

ne saurait être une science. 

£n ce qui concerne le reproché d'enfance ùât 
à l'Économie politique, je dirai que l'âge n*a ja- 
mais été une juste mesure de la valeur. La science 
du moment n'a pas besoin d'être la science des 
siècles. Si l'Économie politique est la science du 
moment, elle repose d'ailleurs sur rexpérience 
des siècles qui^ à ^e seule , vaut certes une scierace. 
Et les siècles eux-mêmes ne sont^ils pas à Fêter* 
nité ce que les vagues sont à l'Océan? Telle science 
peut exister des siècles et rester stationnaire, sans 
que l'immobilité tienne à sa nature; telle autre 
peut faire d'immenses et rapides progrès, et» 
grâce à quelques esprits éminents, s'élever en peu 
d'années à un haut degré de perfection. Notre 
science est nouvelle, mais la civilisation du monde 
l'est aussi, et, si dans son état actud on la ocwaa* 
pare à sa maturité future, elle n'est encore qu'au 
berceau. Combien de peuples chez qui elle ne fait 
quedenattne! Cïombien d'autres dbet qui elle n'a 
pas même vu le jour! 

Quant aux contradictions et à la diversité d'o* 
piniotis qu'on trouve dans les différents écrits sur 
rÉconomie politique, on a évidemment tort de 
s'en faire un prétexte pour lui refuser le nom 
de science. Les autres sciences sont loin d'être 
exemptes de controverses; la philosophie , la 
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8 INTBODUCTION. 

médecine et le droit eu fourmillent , sans que 
personne s'avise de leur contester le titre de 
sciences. Au lieu de voir dans cette diversité 
d'opinions la condamnation de l'Économie pô* 
litique, on devrait n'y voir que le germe de sa 
perfection. U ne faudrait pas lire une sentence de 
mort dans un symptôme de force et de vie , dans 
un présage d'avenir et de progrès. 

De toutes les objections, la plus grave, sans con- 
tredit, est celle qui reproche à l'Économie politi- 
que de manquer de définition , de système et de 
limites. Mais le manque dont il s'agit n'est pas un 
manque absolu et total. Loin de là , notre science 
souffre de trop de définitions , de trop de systèmes 
différents. Je vais passer en revue les définitions 
principales qui en ont été données, en commen- 
çant par celle que je rencontre le plus près de moi , 
dans ma patrie. 

Le célèbre économiste russe Storch définit l'Éco^ 
nomie politique, la science de la prospérité des 
naticms. C'est là une erreur; die vient d'un noble 
cœur, d'un grand esprit, sans doute, mais ce n'en 
est pas moins une erreur. Il est beau de se pro- 
poser la prospérité des nations pour le but de ses 
recherches ; il est d'un esprit vaste d'étendre ses 
investigations au delà de toutes limites, dans les 
champs de l'immensité. La prospérité des peu* 
pies embrasse un univers entier; mais c^est préei-> 
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sèment là ce qui fait que la définition de Storch 

est erronée. Quel est en effet le sens implicite de 
ces mots: Prospérité des nations? Storcb les ex- 
plique avec sa profondeur accoutumée, en disant 
que la richesse et la civilisation sont ce qui cons- 
titue h prospérité des nations. Elles en sont, à la 
vérité, les bases principales , mais elles n'en forment 
pourtant pas les seuls éléments, et il n'y a peut- 
être pas de choses qui n'aient de rapport avec cette 
prospérité, pas de causes dont elle ne soit l'effet 
plus ou moins rapproché, pas de connaissances 
humaines dont elle ne ressente l'influence plus ou 
moins directe. Il s'ensuivrait que l'Économie po- 
litique devrait embrasser toutes les branches du 
savoir humain :1a médecine, la mécanique, le 
droit, la religion, tout devrait être de son do- 
maine, comme contribuant à la prospérité des 
nations. On ne saurait donc adopter cette dé- 
finition; Quelque importante que soit du reste 
la civilisation pour la richesse, elle forme une 
branche séparée que Storcb est loin d'avoir éput* 
sée. 

On pourrait définir l'Économie politique, la 
science de la valeur. Celte définition serait trop 

vague, peut-être; mais, au surplus, il n'y en au- 
rait aucune à l'abri du reproche. 
Les Allemands ont remplacé le mot de richesses 

par celui de bietw tnaténels, afin de pouvoir dire 
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ensuite que les biens immatériels ne Sont pas pai^ 
ùe de rÉcoiiomie politique. 

Le nom d'Économie politique est, par lui-même 
et à lui seul, une définition qui vaut bien les autres 
el qui devrait les rendre supertlues. Le mot eco* 
Homie Tient du grec oixoç la maison, la famille, et 
de tofjtoç la loi ; donc, économie vent dire la direc» 
tion de la maison (le ménage), et politique cor- 
respond au mot de sociale ou publique. 

liCs trois mots de J. B. Say, la production la 
dùUibution et la œnsommation^ ont fait faire un 
grand pas à la science. Ils ont éclairci la défini* 
tion, ils ont fixé les limites de l'Économie politi- 
que, ils ont rendu possible la disposition systé- 
matique du sujet. Néanmoins, je ne considère pas • 
Ja consommation comme devant faire partie de 
rÉconomie politique, la comsommation /^a^/ii^ac! 
étant du domaine des Finances, et la consomma- 
tion privée étant du ressort de l'économie privée. 

Ce n'est guère aux économistes anglais ou fran- 
çais qu'on peut reprocher de ne pas observer les 
limites de leur science, si ce n'est que plusieurs 
d'entre eux Jg ont compris l'impôt qui appartient 
aux Finances, portées en Allemagne à la hauteur 
d'une science particulière. Ln revanche, les éco- 
nomistes allemands dépassent souvent, sous bien 
d'antres rapports, les limites de l'Économie politi- 
que; ils la surchargent d'éléments qui lui sont 
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plus ou moins étrangers, en y comprenant des 
sujets de l'agriculture et de ses immenses branches, 
des sujets de commerce, de technologie, de po* 
lice administrative, etc., etc. C'est ce qui forme le 
dé£ïut des ouvrages de Foulda, de Schmaltz, du 
comte Boœquoy , de Rau et d'autres. 

L'Économie politique marche à pas de géant 
vers sa perfection. Nul doute qu'elle ne parvienne 
à se dégager des matières étrangères et superflues 
qui y ont pénétré, pour prendre des formes régu- 
' lîères. L'absence de ces formes efiraye encore quel- 
ques esprits minutieux et timides, si exclusive- 
ment attachés à la forme, qu'ils ne voient qu'en 
elle toute l'essence des choses. L'existence de FË- * 
conomie politique est déjà sanctionnée par un as- 
sentiment universel, qui ne fera que l'affermir au 
raii^' des sciences d'une importance incontestable. 
Ce qui lui fait du tort, c'est que, comme elle in- 
téresse tout le monde, chacun s'en croit le juge com- 
pétent, et trop de médiocrités ont pensé être ap- 
pelées à énoncer des opinions qui ont embrouillé 
la sdence, bien plus qu'elles ne l'ont éclaircîe. 

Quant au mauvais vouloir deis ennemis de tonte 
civilisation, qui tendraient à abolir l'Economie po- 
litique, uniquement pour restreindre le cercle des 
connaissances humaines, leur opinion ne vaut 
guère la peine qu'on s'y arrête. La cause de la 
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civilisation triomphera de tous les obstacles, car, 

après celle du christianisme ^ c'est la plus belle 
cause de rhomanité. Un gouvmiement qui vou- 
drait étouffer la civilisation , ne recueillerait que 
le blâme et le ridicule. S'il y a des dangers pour 
le gouvernement, ils sont dans Tignoranoe des su- 
jets, non dans leur instruction. La stupidité, Fi- 
• gnorance et la folie ne sauraient faire du bien, et 
ont feit plus de mal aux empires, que l'esprit ne 
peut leur en faire. Ce sont les fautes des rois, et 
non les écrits des philosophes qui ont perdu l'an- 
cienne monarchie française. La protection des 
lettres et des sciences honore les souverains; mais 
le progrès poursuit son cours, même en dépit des 
persécutions. Toute force veut une action, et quand 
elle ne peut agir en bien, elle agit en mal. Or, de tou- 
tes les forces, celle de l'esprit est la plus puissante. 

Tandis que Sismondi prescrit pour objet à l'É- 
conomie politique le bien-être physique autant 
qu'il peut être rotwrage du gouvernement, Lote (i) 
croit qu'on a tort de comprendre l'Économie po- 
litique parmi les sciences d'État. Bien qu'en lui 
refusant cet honneur, on ne lui fît rien perdre de 
son importance, les raisonnements dont s'appuie 
leconomiste allemand ne me paraissent pas con- 

(i) Handbuch der Staatswirthschaftslehre. Ërlaogen, i837, 
|>ag. lo et 1 1 , i 5. 
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cillants. Il n'est pas vrai de dire^ comme il le fait, 

que: <c Sous le rapport économique , Tacquisition , 
la possession el l'emploi des richesses sont possi- 
bles, en pratique, pour Thomme hors de Tétat so- 
cial, tout aussi bien que pour Thomme dans la 
▼ie publique. » — Uhomme isolé ne saurait de- 
venir riche. Le gouvernement est une des pre- 
mières conditions pour que les rapports des su- 
jets soient réguliers et fructueux. L'Économie 
politique n'est pas l'économie privée, et puis- 
qu'elle est publique ou sociale , elle retombe né- 
cessairement dans le domaine des sciences puUi- 
ques ou sociales. M. Lotz attache, à mon avis, 
beaucoup trop peu d'importance aux enseigne- 
ments que donne et doit donner TÉconomie po- 
litique aux gouvernements, ainsi qu'à l'examen 
qu'elle fait des mesures et des institutions qui 
intéressent l'industrie. Personne ne s'avisera d'ex- 
clure la physiologie des sciences médicales. Eh 
bien, l'Économie politique. est la physiologie so- 
ciale. Rien n'est plus important pour les gouver*- 
nements que leur richesse, qui est impossible 
sans celle de leurs sujets, dont elle tire sa source. 

Dois-je insister sur l'importance du sujet? Le 
mot richesse ne dit-il pas à lui seul tout ce qu'on 
peut dire? Qui ne connaît pas l'importance de la ri- 
chesse individuelle? £t qui pourrit mettre en doute 
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celle de la richesse des nations? La richesse «st la 
soeur jumelle de la puissance et de la civilisation. 
Un peuple ne saurait être riche sans être civilisé, et 
la Suède est peut-4tre le seul pays qui soit civilisé 
sans être riche. La force peut ravir les richesses ^ 
mais elle ne s'entend ni à les conserver, ni à les 
utiliser; elle ne sait ni les apprécier, ni les respec- 
ter. S'il est vrai que la décadence des États de 
l'antiquité ait été contemporaine de leur opu- 
lence, ou qu'elle Tait suivie de près» on aurait 
tort d'en conclure que leur richesse a causé leur 
ruine 9 et de poser en thèse générale, que la ri* 
dwsse désorganise les États > qu'elle les entridne 
et les précipite vers leur chute. C'est dans le mode 
d'acquérir et d'employer les richesses, non dans 
les ndicsaes eUes-mémea» qu'A faut voir la cause 
de la destruction des Etats anciens. Ces richesses, 
ils ne kft devaient qu'à la force et à la conquête ; 
ce qui s'acquiert par la Sorc% ne se conserve que 
par la force; mais le droit du fort n'est pas siîr 
lorsqu'il n'est pas le droit du juste. Si la rir 
cfaeseo^ effet de k force dea anciens , est defvenue 
la cause de leur faihlesse, c'est parce que, au lieu 
de remployer en hien, ils s'adonnèrent au luxe et 
à la dépravation^ qui firent dégénérer leur force 
morale et physique, individuelle et publique, et 
qu'ainsi ils préparèrent leur rame. Alo»i seule- 
ment alors, ik .furent accablés par des peuples 
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vierges, pauvres, mais qui avaient conservé toute 
leur vigueur primitive. 

D'autres peuples, au contraire, qui s'étaient en- 
richis par les voies du droit, de la paix et de Via^ 
dustrie, plus que par la conquête, ont su fidre un 
usage utile de la richesse, et, par eJle, acquérir la 
puissance. 11 a foUu un Alexandre le Grand pour 
soumettre les Phéniciens, qui, à eux seuls, lui 
ont opposé une résistance plus opiniâtre que tous 
les Perses réunis; et les Macédoniens* qui ne de* 
vaient leur puissance qu'à la guerre, l'ont vue s'é- 
vanouir plus vite qu'elle ne s'était élevée. Carthage 
la commerçante a £ût trembler Home la guerrière. 
Pourtant Carthaginois et Phéniciens ont disparu 
sous les coups d'heureux conquérant;s. Mais de 
ce que le brigand assassine pour voler une bourse, 
faut-il conchire que la richesse cause la perte, 
s'accu&er sai^meme, au 11^ d'accuser le malfaiteur, 
condanmer un gain légitime et justifier le vol ? 

Des temps plus rapprochés des nôtres ont vengé 
le droit et la justice, républiques italiennes, 
fortes de leur seule richesse, ont fait plier devant 
elles des souverains puissants, et ont dicté leurs 
lois au monde. La puissance colossale de l'Espagne 
est venue se briser contre une poignée de Hollan* 
dais, et nous avons vu l'Angleterre résister seule • 
au conquérant de l'Europe» et, par son or, écbap* 
per au fer de ce nouveau Gingiskan. 
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Grâce au ciel, notre siècle est à Tabri des dan- 
gers qui menaçaient le monde ancien. Les scènes 
que nous retrace son histoire ne se renouvelleront 
pas de nos jours. Nous n'avons à craindre ni Ten* 
vahissement des peuples sauvages, ni un retour à 
la barbarie, détrônée pour toujours. Le règne de 
la force brutale est irrévocablement renversé. C'est 
sous les drapeaux du droit et de la civilisation 
que se rangera désormais la victoire , et c'est avec 
ranon que la richesse s'appelle aujourd'hui le nerf 
de la guerre. 

Cependant le temps est gros de l'avenir; les 
regards inquiets se portent vers l'Angleterre, et 
Fon ne sait si elle résoudra les embarras que lui 
cause sa richesse. £Ue les résoudra pourtant, et à 
son avantage; die en sortira victorieuse, comme 
elle est sortie de tant de luttes. Quelque difficulté 
qu'-elle trouve à mieux répartir ses biens, il lui fau^ 
dra moins de peine pour y parvenir, qu'il ne lui en 
a fallu pour créer ces mêmes biens et pour trouver 
le secret de son enrichissement. Les vœux des 
peuples civilisés et chrétiens doivent l'accompa- 
gner dans ses entreprises, ne serait-ce qu'en vue 
de leurs propres intérêts : les secousses d'un tel 
pays seraient celles du monde entier. 

Il y eut un peuple de l'antiquité, qui crut pou- 
voir se passer de richesses. Il se mit à la soupe 
noire; il morcela ses terres pour en faire une égale 
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répartition; il bannit les métaux précieux. Il s*e8t 

couvert de ridicule aux yeux delà postérité. Notre 
esprit se révolte à croire qu'un seul homme ait 
pu imposer à un peuple entier, de toutes les uto» 
pies la plus insensée et la plus tyrannique. Ce 
peuple 9 c'étaient les Spartiates y et cet homme, 
Lycurgue. En proscrivant la richesse, ils avaient 
frappé d'inertie la perfectibilité, le plus bel apa- 
nage de l'homme sur la terre, de toutes ses facul- 
tés celle qui révèle le mieux la supériorité de sa 
destination. Tout ce qui fait la dignité de l'hommCy 
' tout ce qui le distingue de la brute , tout ce qui 
contribue au charme et à l'agrément de son exis-' 
tence, le sentiment et la pensée étaient bannis de 
Sparte. A Sparte » ni sciences, ni arts, ni vie de fa> 
mille, ni propriété. La force brutale était reine; 
réputée le seul mérite, elle était devenue le but 
de tous les efforts. Sparte n'était point un État bien 
organisé : ce n'était qu'un haras de lutteurs et de 
soldats. On le demande, au surplus : à quoi 
pouvaienMls servir, ces soldats, avec leurs vic- 
toires et leurs conquêtes, si le peuple ne pou- 
vait en profiter? A quoi devaient-ils aboutir, 
ces triomphes, si ce n'est à des massacres inu- 
tiles? Un tel édifice n'était-il pas condamné à 
la ruine dès le premier moment de sa construc- 
tion, et cela, par la force seule des choses et de la 
raison ? 

2 
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£n général, les bonnes mœurs, la vertu, la bien- 
faisance, quoique susceptiUes de s'allier avec la 

pauvreté et même avec la misère, sont cependant 
plus faciles pour Taisanoe et la richesse. S'il 
est des vices qui semblent inhérents à la richesse, 
(e crime infeste surtout la misère. Ce qui est vrai 
pour les individus, est vrai aussi pour les na- 
tions ou pour les individus pris en masse; car si 
les exceptions s y multiplient, les faits à l appui de 
la règle y augmentent en proportion. La moralité 
des individus, comme celle des peuples, dépend 
d'une foule de causes : de leur instruction , des 
nœura et des habitudes léguées par les pères, de 
leur organisation, de leurs dispositions naturelles, 
de leur religion, des institutions de leurs gouver- 
nonenta. Mais toutes ces causes, loin d'exclure 
Taction de la richesse, y sont elles-mêmes plus ou 
moins subordonnées. Plus un peuple est riche, 
plus son gouvernement est riche lui-même, et, par 
conséquent, plus il se trouve à portée de rendre 
ses institutions meilleures. Celles de i 'instruction 
seront chez lui plus nombreuses, plus répandues, 
d'un accès plus général et plus facile. Il soldera 
i|ûeu:«L ses employés. La loi ne se rangera paachez 
lui du c&té du plus offrant La propriété est, chez 
un peuple riche, mieux comprise et mieux res- 
pectée, en même temps qu'elle est mieux ^jar^ntie. 
Les voies de communication y sont meilleures, les 
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faonmies fduB rapprochés, et, par là même, plus 
utiles les uns aux autres. 

La liberté vft de pair avec la richesse : la pre* 
mière amène la seconde, et la secondéf provoque la 
première. La richesse émancipe, et l'houime libre 
s'enrichit f^u& aisément. 

La richesse, la liberté et la dvilisation sont 
trois sœurs jumelles^ qui naissent et grandissent, 
vieûhssent et meurent es même temps, entrelacées 
et inséparables. 

« Le développement actuel de la richesse, di- 
saifr-je uti jour à Charles Rotteck , n'est-il pas 
une garantie suffisante du triomphe futur de la 
liberté? » — « Vous connaissez mal les souve- 
rains, répondit-il; ils fiaient leiini sujets pau- 
vres, pour ne pas les faire libres, i» Depuis, eét 
homme est mort; mais sa pensée est souvent 
venue à mk mémoire^ et j'ai aoqui» la eonviolion 
que les bons sottvsfams devimment tous les jours 
moins rares ; car déjà, eu Turquie même, le gou- 
vernement commence à se diriger d'apfial'opinion 
du monde civilisé, et la plupart des rois pré- 
fèrent, malgré tout, les douces joies de la ri- 
chesse à la brutale vanité de commander à des 
esclaves. 

La liberté subit de nos jours }e sort commun 
des meilleurea diQses : d'une part^ on la décrie 
beaucoup trop, et d'une autre, on lui attribue des 
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{pouvoirs et des influences qu'elle n*a pas. Les abus 
Font discréditée, même dans l'opinion des peu- 
ples. Réduite à sa juste valeur, la liberté n'est que 
Tusage des moyens des individus et de l'État, pour 
le plus grand bien de cbacun et de tous, sans 
préjudice pour personne. La richesse donne plus 
de moyens d*être utile aux autres, et éloig ne les 
séductions que trouve le pauvre à attenter à la 
personne et aux biens d'autrui. £n outre, la ri- 
chesse augmente la nécessité et le besoin de la 
sécurité et de la garantie des droits; elle est, en 
conséquence, TalUée naturelle de la liberté. 

Combien sont différents les effets de la misère! 
La misère démoralise Thomme, l'abrutit et le 
tne. La misère le foule à ses pieds, brise et dé- 
molit tout ce qu'on s'est accordé à appeler beau : 
rhonneur, elle le vend, et la honte ne va pas 
trouver celui qui l'achète, mais s'attache à celui 
ou à celle qui le vend. La femme trafique de sa 
l>eauté, le seul bien qu'elle possède, par misère; 
die supporte le mépris, le brutal traitement d'un 
libertin , par misère; la mère vend sa fiUe, par mi- 
sère; le juge vend la loi, par misère. Un homme 
est bas, dégoûtant et vil, criminel, voleur et bri- 
gand, souvent aussi par misère. Certes, devatit de 
tels maux , on est prêt à s'écrier qu'il n y a pas de 
science humaine à même de les soulager. Mais pour- 
quoi désespérer de la puissance de l'esprit et du 
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cœur hu main ? La profondeur même de la dégrada- 
tion donne la mesure de la hauteur où Ton peut 
parvenir dans la voie du bien. Et si enfin il y a une 
science qui, bien que ne prétendant pas résoudre 
tous ces grands problèmes et sauver le monde , an- 
nonce vouloir chercher les causes des misères et les 
moyens de les soulager , et appelle à son aide les 
efforts et les lumières des hommes de cœur et 
d'esprit , il y aurait lâcheté , sinon à ne pas se 
rendre à cet appel ^ au moins à se détourner de 
la science ou à la dédaigner. 

La grandeur et la beauté du but de l'Économie 
politique explique et justifie suifisamment l'ar- 
deur avec laqudle on la cultive actuellement dans 
tout le monde civilisé. 

Rendons à César ce qui est à César. L'Économie 
politique se méprend parfois sur son rôle, et plus 
souvent encore on s'abuse sur son importance à 
l'égard des gouvernements. On la croit toujours 
leur boussole ou leur fanal, tandis qu'elle marche à 
tâtons sur leurs pas, et s'éclaire de leurs erreurs 
qu'ensuite elle est si fière de relever. Ces erreurs 
mêmes, les gouvernements les ont presque tou- 
jours senties avant elle, et mieux qu'elle, parce 
qu'ils sont les premiers à en soufTrir. Bien des 
principes qu'elle étale pompeusement et qii'dle 
s'attribue la gloire d'avoir découverts, sont diu 
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aux gouveriiemeuts. I^s hommes d'État ont peut- 
être fait pour la science plus que les hommes de 
la science proprement dits; les hommes de pra- 
tique lui ont rendu, pour le moins, autant de ser- 
vices que les hommes de théorie. Les Sully et les 
Golbert, les Law, les Huskisson, ont, parleurs 
actes y certes plus contribué à l'avancement de la 
science, que la plupart des auteurs par leurs idées. 
Bien des questions sont parfidtement appréciées 
par les gouvernements, qui, pour être moins en- 
thousiastes et moins empressés , sont aussi pli^ 
circonspects et plus prudents, et auront, par là 
même, d'autant moins d'erreurs à déplorer. JLa 
science, d'ailleurs, peut refondre ses systèmes avec 
bien moins d'inconvénients, qu^un gouvernement 
ne peut changer ses principes. 

Les £sÀts ont toujours existé avant leur explica- 
tion; en tout temps et en tout lieu, la pratique 
a précédé la théorie. Les gouverne]^ents ont fait 
des routes et des canaux^ bien avant que rÉcçno- 
mie pditique ait signalé leur licence; ils ont 
assuré la propriété, bien avant qu elle en ait dé- 
inontré l'importance et la néçes^té, La liberté du 
travail est peul^tre le seul principe' dans lequel 
les économistes aient précédé les gouvernements. 

Ce principe même de laisser faire et hisser pas^ 
ser, quelque vrai qu'il soit dans son origine, qud- 
que fécond et bienfaisant qu il puisse être dans. 
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justes limites, est tout aussi faut c|ue dange- 
reux, à l'excès où on le pousse de nos jours. Que 
serait deveniie la Russie, si «on gouventement avait 
toujours laissé faire et laissé passer? Si son grand 
homme 9 brisant les 1ers de sa barbarie y ne lui eut 
dit : « Marche, laisse ceci et fai» i^elal » £lle eh 
serait, hélas! où en est encore l'Orient toiltfentier, 
et sa nationalité ne Teùt pas consolée de sa bar- 
barie. Si totLS les sottverttii» atâiéiit été des rois 
fainéants, et n'avaient rien fait pour leurs sujets, 
les peuples seraient restés pauvres et sauvages. Les 
écoles et les rdutes , qui le» ci^? Qdi a dëfé là 
France des mérinos et des soies? Le gotivernement. 
Qui a acclimaté les plantes erotiques? Qui a cou- 
vert le sdd'àrbrà étrangers ? Qui û éfcabM \^ tiàràs ? 
Le gouvernement. Et après avoir, pôiir ainsi dire, 
créé l'agriculture , c'est encore lui qui a introduit 
les fobriques et étaUi la navigation qui ne' pourra 
jamais se passer de son appui. Le gouvernement 
est partout y partout excepté dans le souvenir et 
dans la reconnaissance des peuples. Justice a été 
faite de ses erreurs et de ses vices, justice souvent 
cruelle et aveugle; que justice soit donc aussi ren* 
due aux gouvernements pour le bien qu'ila font 
plus souvent qu'on ne le croit généralement. L'é- 
goïsme, les mauvaises passions ^ peuvent faire tout 
oublier, peuvent tout renverser,, sauf à rétablir 
plus tard ce qu'ils ont détruit d'abord, et à faire 
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plus mal ce qù'ils prétendaient faire mieux. Je rou- 
gis d'insister sur ces faits; mais, dans ces derniers 
temps y Tesprit humain s^est tellement perdu dans 
les extrêmes 9 il a tant feit feusse route, il est 
tombé si bas, que nous en sommes, hélas! réduits 
à devoir prouver ce dont les sauvages n'ont ja- 
mais douté : l'existence de Dieu. Et la défense des 
gouvernements, la démonstration du bien qu'ils 
font, peut même présenter, un attrait de nou- 
. veauté, tellement il est à Tordre du jour, je dirais 
presque à la mode, d'accréditer leur nullité, et de 
n'avoir foi qu'au mérite qui n'est pas le leur. 
Certes , les destinées des peuples sont souvent ré- 
gies par infiniment peu d'esprit, mais la faute eu 
est à l'esprit lui-niême, à sa nature limitée, aux 
faiblesses humaiiies en général, bien plus qu'aux 
gouvernements. 
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L'ECONOMIE POLITIQUE. 



1. 

L'iariQUiTÉ. 



Od dirait que l'histoire est jeune, tant elle est 

militaire et guerroyante. Elle s'enthousiasme pour 
les combats , s'attache à la vie politique des peu- 
ples, et semble laisser dans l'oubli leur vie inté- 
rieure, leur vie intellectuelle et leur vie économi- 
que , certes tout aussi importantes. £n attendant 
que l'histoire comprenne mieux sa mission , l'É- 
conomie politique se voit appelée à remplir elle- 
même une tâche négligée, et à faire des recherches, 
souvent pénibles, pour exposer la marche des ri-^ 
chesses chez les difTërenls peuples et dans les âiï^ 
férents temps. 
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La paix estdeiios joui*^ lebiil que se pmposenl 
les hommes y les peuples et les gouvenieuieuls 
éclairés; la guerre n'est à leurs yeux qu'une triste 
nécessité, qu'un état de choses malheureux, et qui 
ne saurait finir trop tôt. Dans l'antiquité, au con« 
traire, comme cties tous les peuples viergils et 
peu civihsés, la guerre était l'état habituel, pres- 
que constant et pour ainsi dire normal, l'objet de 
' toutes les idées , le but de tous les efforts. Le glaive 
y était tout, la charrue peu de chose, les instru- 
ments de manufacture absolument rien. La vertu 
s'y appelait courage, comme plus tard, chez les 
Italiens, elle s'est appelée l'art de faire de la mu- 
sique. Aristote, qui disait que les gouvernements 
doivent avoir pour base la vertu, considérait la 
violence comme un résultat nécessaire de celle 
même vertu, et Cicéron déclarait que le désir de 
commaDder peut faire un juste sujet de guerre. 

En outre, dans nos sociélés actuelles, l'homuie 
passe avant le citoyen f cliez les anciens , l'État 
absorbait rhomme et la famille. Les propriétés des 
citoyens étaient celles de FÉtat ; mais l'État, à son 
touTi entretenait souvent le peu|4e» 

A ces deux diflfërences principales s^en une- 
troisième : l'esclavage, si général dans Tantiquité, 
et si peu répandu de notre temps. 

La guerre, l'État et l'esclavage, étaient les trois, 
l^ases principales de Toi'ganisation sociale de ïmi- 
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liquilc, les éléments de sa vie et le pivot de son 
économie politique. 

La guerre était considérée comme la plus belle 
occupation de l'iiomme libre ; le travail était le lot 
des esclaves que Ton méprisait , et devenait , par 
là même, indigae du citoyen. L'on n'exceptait de 
cette flétiissure que le travail qui pouvait rendre 
l'homme plus propre à la guerre. 

La principale source des richesses était la guerre, 
le pillage , le tribut. Le travail ne profitait pas à ce- 
lui qui l'exerçait, mais faisait vivre ceux qui le dé- 
testaient. Méprisant les étrangers, qu'ils appelaient 
barbares, les anciens, selon l'expression de Juvé- 
ual, ks sciçateot jusqu'aux os. Les colonies, les 
Métèques etlesGlérouquies entretenaient Athènes. 
Rome eut le monde pour tributaire : la Sicile et 
l'Afrique furent ses greniers^ les côtes de la mer 
fknre lui ibumissaient les cuirs ; la Gaule les vins 
et l'huile , l'Espagne la çire et le miel , l'Arabie les 
parfums. Quand les Romaina n'eurent |dus rien à 
piller, ils vécurent de bassesses , et les prodigali- 
tés des empereurs , devenues les seules sources de 
la fortune, payaient la servilité et rin£uide. 

Après la guerre^ Tenait l'agriculture, qui était la. 
seule industrie en faveur, parce quelle servait à, 
soutenir et à relever la force si nécessaire à la dé- 
fense du pays, tandis que les autres travaux pas- 
saient pour elléminer l'homme et le rendre inutile. 
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à rÉtat, et étaient, comme tels, réputés sonUdes 
et injdtnes (i). 

Aug;u8te condamna à mort le sénateur Ovinius 
pour avoir dirigé une fabrique, et Tempereur Cons- 
tantin assimilait les marchandes aux femmes pu- 
bliques. Cependant , des hommes qui jouissaient 
de l'estime générale , les Sylla, les Ântonin, les 
Pompée et les Sénèque , n ont pas cru se déhono- 
rer par l'usure (a). 

Les Phéniciens sont le seul peuple de l'anti- 
quité qui, négligeant l'agriculture, se. soit adonné 
exclusivement au commerce. Les Égyptiens se mon- 
trèrent, de leur côté, les plus éclairés des anciens, 
en tant qu'ils ne flétrissaient aucune profession. 

Moins il y avait de production ; plus il y avait 
de consommation stérile. Crassus et Lucullus dé- 
pensaient jusqu'à 5o,ooo francs pour un dîner. 
L'auteur de « l'Art de stimuler Ta ppéti t » a mangé en 
repas 600 millions de sesterces, et loi*sque sa for- 
tune fut tombée à un revenu de dix millions de 
francs, il s'empoisonna par peur de la faim. 

A rexceptiou de la Chine , Tesclavage fut une 
tache commune à toute l'antiquité. Ën Grècey ou 
menait les Ilotes boire avec le bétail ; à Rome, on 

(i) Xcnophon, ÉconQiniques.,ch. vn et n. * 

(a) Le taux de riiitérét ne descendit jamais , à Athènes, au- 

dessous de 10 p. c. \ ii s'y est élevé à 37, et ù Roiue^ à 70 

p. c. 
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faisait déchirer les esclaves par des bétes fiaiuves 

pour la réjouissance du public, et, à l'ouverture 
du Colysee, on vit Titus, le plus humain et le 
meilleur des empereurs romains , présider au plus 
gi and de tous les massacres. — On se rappelle Fin- 
diguation de César (disons-le à son honneur) 
contre ce proconsul qui, pour un vase brisé , 
condamnait ses esclaves à servir de pâture aux 
murènes de son vivier. Quand un esclave avait tué 
son maitre , tous ses compagnons, complices ou 
innocents, étaient mis à mort avec lui. Les chaî- 
nes à esclave étaient à Rome Tobjet d'une indus- 
trie spéciale. 

De tous les esclaves, ceux des Hébreux furent 
lès moins maltraités. La loi de Moïse portait la 
peine de mort contre celui qui vendait son frère 
libre, et ordonnait la mise en liberté de lescJave, 
après six ans de service. 

L'in&ntîcidey contre lequel les gouvernements 
actuels sévissent avec plus de rigueur que de suc- 
cès, était généralement pratiqué, soulfert et même 
recommandé chez les anciens. 

L'antiquité ne nous a laissé aucun ouvrage sys« 
tématique sur FÉconomie politique, et nous n'a- 
vons sur ce sujet que des indices superficiels, qui 
se trouvent mêlés aux œuvres de quelques anciens 
philosophes. Platon, Aristote, Xénophon et Gicé- 
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roD f aoDt les seuls à qui nous soyons redevables 
de quelques fragments sur celle matière. Malgré le 
gcnie qui les distinguait, ils ne se sont pas mon- 
trés exempts des préjugés de leur siècle. 

Âristote trouirait Tesolavage naturel, et ne voyait 
pas de difTérence entre l'esclave et la brute, puis- 
que tous les deux nous servent de leurs corps (i). 
Platon Toulait que celui quis^occupe du commerce 
fût poursuivi comme un coupable. Cicëron croyait 
qu'on ne peut s'enrichir honnêtement par la manu- 
facture et le commerce en détail. Il ne faisait gràoe 
qu'à Tagriculture et au commerce en gros, en tant 
que celui-ci aboutit à la première, en fournis- 
sant les moyens d'acquérir dès fonds de terre (2). 

Les auteurs anciens n'attachaient pas une grandë 
importance à la ridiesse; ils voyaient le bien-être 
dans une moyenne aisance et vantaient les priva*- 
lions. Les sages d'Israël ont célébré le mépris des ri- 
chesses et recommandé l'épargne et la charité. 
A'rîitote voulait que le gouvernement fût confié à 
la classe moyenne, qui n'est ni riche ni pauvre : 
le gouvernement, dit*il, est entre les mains de 
« ceux qui ont trop ou trop peu , il sera ou une 
a fougueuse démagogie , ou bien une oligarchie 
« despotique .(3). » 

(i) Polit., liv. I, ch. III. 

(a) Cicero, de O/fieUs, lib. 1, 49. 

(S) Pol.,ltv.IV,ch. IV, 
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9 Voilà donc deux choses, dit Platon, auxquelles 
« nos magistrats prendront bien garde de donner 

« entrée dans nus villes : l'opulence et la pauvreté; 
« l'opulence, parce qu'elle engendre la mollesse 
«et la fainéantise; la pauvreté, parce qu'elle pro- 
« duit la bassesse et Tenvie (i)* » 

k coté de profondes erreurs, nous trouvons 
dans les écrits de ces philosophes, des vérités éco- 
nomiques conçues avec une grande sagesse , et 
exposées avec une clarté que n'atteignent pas ton- 
jours les économistes modernes. 

Âristote fait une distinction entre la production 
des richesses et leur emploi : il appelle chrématis" 
tique (;^ï)|jiaTi(rTtxyi) l'art de produire, et économie. 
(otxovofitift^ j le mode d'employer. 11 définit les ri- 
chesses : « Tabondance des choses ouvrées , do* 
« mestiques et publiques. » — Platon expose dans 
un de ses dialogues la division du travail avec une 
clarté qui n*a pas été surpassée par Adam Smith 
lui-même. 11 appelait le travail intellectuel impro- 
ducUJf et sur ce point, il a été réfuté avec éloquence 
par son illustre élève. Cette discussion a été re- 
nouvelée de nos jours par J. B. Say contre Smith. 

Vusage mOurel et l'usure artificiel d'Âristote est 
ce que nous désignons par les noms de valeur en 
usage et de valeur en échange. 

Si XénophoB supposait que la masse de la pro- 

(i) Rép., liv.II. 
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duction des métaux précieux u a pas d'influence 
sur le prix (i), Âristole appréciait l'argent à sa 
juste valeur. « N'est-il pas ridicule, disait-il, d'ap- 
a peler richesse, ce dans l'abondance de quoi on 
« peut mourir de faim (a)? » 

Les idées des philosophes d'Athènes furent d'une 
grande ûtilité pour les créateurs de notre science, 
de même que l'administration des finances de cet 
Élat a servi de base a l'organisation des revenus 
publics chez les nations modernes. Son système 
de comptabilité était des mieux raisonnés. 

On avaitydans iantiquité, comme presque de nos 
jours, des notions très-confuses sur le principe de 
la population. Tour à tour, ou en même temps, 
on croyait devoir, tantôt la protéger, tantôt eu ré- 
primer l'essor et en prévenir l'excès. 

Menou, dans ses ordonnances, promettait au 
père la victoire sur tous, au grand-père l'immor- 
talité, et au bisaïeul la demeure du soleil. Brahma 
appelait un fils Poutra, du mot Pout (enfer), parce 
qu'il délivre son père de l'enfer (3). Lycurgue dis- 
pensait de la garde de nuit le père de trois fils, et 
de toute charge publique celui qui en avait quatre. 

(i) Des moyens d'augmenter les revenus de TAttique, 
ch. IX. 

- (2) Oper. Arist, Duval; Paris, 1629. T. F. polit., p. 3o6. 
(3) Jones*s Works, vol. III. 
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Le jus trium libemntm, les prescriptions d*Aii- 
giiste et de Trajan , se proposaieul raugmentalion 
du Dombre des eD&nts. 

Le législateur de Crète , au contraire , a senti la 
nécessité de réprimer la population par crainte de 
la misère. — Platon qualifiait de délit la procréation 
d*un enfant, avant Fàge de trente ans pour le père, 
et avant celui de viugtanspour la mère. Il sévissait 
avec la même rigueur contre la conception d'un 
enfant, passé les cinquante*cinq ans du père, et 
les quarante ans de la mère. H voulait, de plus , 
que les magistrats proportionnassent le nombre 
des mariages aux ressources du pays , et qu^on dé- 
truisît les enfants superflus. — Aristote partageait 
cette dernière opinion à Tégard du fruit de la 
femme qui avait déjà le nombre d'enfants déter- 
miné par la loi. — Les lois romaines autorisaient 
l'infanticide. Cette permission , loin de diminuer 
le nombre des naissances -, ne faisait que l'aug- 
menter. On se fiait d'abord sur un droit > dont en- 
suite on n'avait pas le courage de profitervnnéfcMs 
qu'on était père. 

Tout porte à croire que^ dans l'antiqaîtë, l'in- 
digence était moîAs grande qu'elle ne Test de nos 
jours. L'esclavage, tout en mettant obstacle au dé- 
veloppement, des ricliesses^ prévenait la misère. 
Les maitres fournissaient, tant bien que mal, aux 

3 
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pi-emiers besoins de leui*s esclaves. — Ëii £gypie 
eomme en 'Gi'èce , font homme était tenu d*exis- 
ter par des moyens moraux et botmétes. Celui qui 
pour subsister avait recours à des moyèns réprou- 
vés par la morale publique ou privée, subissait, 
en Égypte, la peine capitale, et en Grèce, élait 
Youé à rinfamte. Les occupations étaient hérédi« 
taires en Egypte , et tout individu y devait décla- 
rer quels étaient ses moyens d*existence. à Athènes, 
les parents qui n'avaient pas donné de^profession. 
■il leurs enfants étaient privés du droit dassistance 
dans leur vieillesse. 

Le gouvernement égyptien , en faisant une loi du 
travail à chacun, devai t en offrir d'immenses movens 
dans la construction de ses monuments gigantes- 
ques. Joseph avait établi des greniers publics qui 
alimentèrent le peuple pendant la disette de sept 
ans. — - Â. Athènes , la loi accordait aux indigents 
jusqu'à deux oboles par jour. — A Rome, le prin- 
cipe du patronage présentait, outre son caractère 
politique 9 une base de bienfaisance. Les clients 
recevaient de leu rs patrons des set^urs en a rgent et 
en nature ( sjjorluia). Ceux qui s'appelaient latro^ 
ne* et ^qni étaient attachés à la personne du pa- 
tron , recevaient une solde, et les patrons feîsaient 
même des legs et des pensions à leurs clients. Les 
citoyens libres et pauvres avaient à Rome le 
droit du pànis cwilis , qui consistait en cinq moâi" 
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eus par lète. Du lemps de Cicéron, plus d'un 
huitième de la population libre était compris dans 
les bénéficiaires. Sous l'empire , ce nombre s'ac- 
crut cousidérablement , en même temps que les 
secours devinrent tout à la fois et plus abondants 
et de meilleure qualité. La cbarité privée concou- 
rut avec la charité publique et institua des legs 
d'une grande valeur. Valentinien le Jeune punit le 
mendiant valide par la perte de la liberté. Justi- 
nien substitua à cette peine la condamnation aux 
travaux publics, ou à l'exercice d'un métier, lorsque 
le mendiant en était capable. 
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11. 

LE HOTBEÎ AGE. 



Tandis que l'empire romain offrait rafTaissement 

complet de tous les liens sociaux , moraux et pu- 
blics , des hordes de barbares vinrent lui porter 
4e dernier coup et l'enseyelir sous ses ruines. 
Pareille au grand déluge, Tirruption des peuples 
du Nord fit tout rentrer dans le néant ; elle fit 
disparaître les institutions et les fruits des travaux 
kIcs siècles : à peine laissa-t-elle quelques débris 
de ces monuments gigantesques, derniers vesti- 
ges de la grandeur des Romains, et plus encore 
(le la puissance illimitée de leurs empereurs et de 
la décadence de leurs libertés. Les peuples barba- 
res ne se soumirent pas à la civilisation ancienne, 
mais l'assujettirent à leur barbarie, qui devint le 
Jot du monde pour des siècles. 

Mais au-dessus du nouveau chaos s'éleva un so- 
leil nouveau, qui l'éclaira d'abord, le vivifia, le 
régularisa et Toi^anisa ensuite. Le monde ne de^ 
vait pas périr; cette fois, comme toujours, le bien 
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était à côté du mai , et le salut ne se fit* pas alten- ' 

dre : le Sauveur descendit sur la terre. La foi 
chrétienne fut la mère de la civilisation mo- 
derne. 

La destruction de l'empire romain et le déve- 
loppement du christianisme sont des faits presque 
coïncidents; maison se perdrait en vaines suppo- 
sitions pour expliquer cette coïncidence. Quelle 
que fût l'ignorance et quels que fussent les vices 
du monde ancien, sa; conquête ne fut pas un pro- 
grès , et sa destruction ne paraît pas avoii' été in- 
dispensable au triomphe du christianisme. Tout- 
puissant par lui-même^ il ili^était pas plus assuré 
entre les mains des barbares qu'entre celles des 
Romains, et les '{Hremièrs n'étaient certes pas pluis. 
dignes que les seconds de jouir de ses bienfaits. 
On se demande pourquoi le monde ancien a été 
exclju du salut universel et. nli pas participé à la 
miséricorde divine qui est sans bornes; on se de- 
mande de plus si la réorganisation du monde 
n'aurait pas pu se faire sans sa destruction préala- 
ble? £t Ton conclut qu'il ne- faut* mettre sur le 
compte de la Providence qu un seul de ces faits 
coïncidents y la rédemption du. monde , et n'attri*» 
buer l'autre, la destruction ' du nionde ancien, 
qu'au libre arbitre des hommes, qui influe sur leurs 
destinées, au moins; tout autant que la Providence 
à laquelle ou demande trop souvent compte des 
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fittts qui n'émanent que de ia liberté de l'homme. 

La religioii chrétieilne sapa danâ leurs fonde- 
ments les principes du monde ancien : la guerre, 
rÉtat et l'esclavage. — VÉ^e a horreur du sang, et 
la guerre ne devint légitime que lorsqu'elle eut la 
foi et la patrie pour étendard. Le cliristianisme 
recoonnnda f amour du prochain, et même du 
méchant ^ l'oubU et le pardon dès offenses. Il réta- 
blit la valeur individuelle de l'homme , rendit à la 
femme ,aa véritable piaee dans la.sooiétëy oq^anisa 
la Vie de lamtlle y pr é p ar a l'abolition de Fesdavi^ 
et réhabilita ainsi le monde entier. 

Malgvé.bien des taches dont l'JÉ^ise a été long- 
temps sbuHlée, malgré le relâchement des mœurs 
de ses chefs, leur cruauté envers leurs subordon- 
oés^ leur vénalité et leur cupîdîté j eUe fut d'une 
grande iililtté pour le tmmèe^ même sons le rap* 
port de j>es intérêts matériels. Elle défricha les 
terres , les cultivà mieux que personne , et les afr 
ferma à des esclaves qui devinrent dés serfs et plus 
tard des aOranchis. Les monastères furent le re- 
filge des arts (i)» des acknocs ^ de l'mdustrîe. 
Dààs ces temps d'injusdce*^ FinMcent trouvait au 
sein de l'Église un asile inviolable centre la per- 
séculioii. Cestdu food des couvents que se ré- 
pandirent dans le monde k bién&isânce'el le soin 

* 

(i) *Oindo di .Aregso inventa les notes de nmique. 
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des pauvi'es (i). L'antiquité ne voyait de remède- 
à lexcès de la populalioii que dans riufanticide;. 
rÉglIse le condamna y recommanda Tabstineoce^ 
de la chaÎTy et déclara )e célibat un état plus par» . 

i'ail (2). 

JKbiiSy s'il ne faut que des années pour détruire |. 
îi feut des siècles pour édifier, et , pendant des» 
siècles entiers^ abonde présenta le tableau de 
^av^^gle des^tructipQ, du désordre et de rt)léga- 
lité. Lasécurilé, première condition de Fenrichis- 
seuieut, n'existait pas au moyen âge : nulle ga- 
raqti^ pour la propriété, pour la personnalité^, 
pas même pour la vie. Le puissant et le fort ne 
recpDpaissaieut d'autre droit que celui de la force, 
et «jaiyaieot impunément Taveugle inspiration de 
leurs pencbants grossiers. On payait de sa vie la 
vie d'un cerf ou d'uu chevreuil ^ et de quelques 
sgbdes seulement k vie d'un homme (3). L'offensé 

« 

(i) Pe&daiit kHigtempsles prêtres ftunaiitles^Miils lAédedi». 
(9) H Celui donc qui marie s» âl6, clU snDt P«ul» ftit lmi^ 

mais celui qui ne la marie pas fait mieux encore. » 

(3) Le tarif tic la vie des différents artisans peut donner la- 
mesure du respect dont jouissaient les différents métiers au 
moyen âge. D'aprè»laloi salique, laloiripuaireet la loi bour- 
guignoone, on payait So solides pour le meurtre d'un agri- 
culteur, 40 pour cehii d'un eharpestier, 5o pour un semiriery. 
100 pomr un orfèvre, i5o pour unbiîo«tiec.(Totilolte etRivar 
Uisluire de la barbarie et des lois du moyen âge, t. III, p. 388.) 
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se vengeaîl à son gré , par le fer et le feu , et l'op- 
probre public attendait celui qui s'abstenait de 
la vengeance. 

Les barons et les comtes de la féodalité se dis?* 
tinguaieut peu des chefs de brigands. Du haut de 
leurs donjons crénelés , ils épiaient leur butina 
comme les bêtes fauves guettent leur victime, as- 
saillaient les voyageui-s, et, sûrs de Timpunité, 
pillaient et tuaient sans merci. C'était là leur passe- 
temps habituel dans les courts intervalles des guer^ 
res civiles qui ne discontinuaient presque pas. Au 
XIII* et au XIV* siècle , lorsque celles-ci furent de- 
venues moins fréquentes, s'introduisit le droit de 
représaille, par lequel celui qui avait souffert un 
dommage d'un habitant d'une autre ville, était 
autorisé à}s'emparer des biens des bourgeois de 
cette ville jusqu'à rindemuisation de sa perte. 
Quant au brigandage, il ne fit que changer de 
théâtre, et il se transporta sur la mer, où les 
marcliandises avaient fui pour se soustraire aux 
rapines qui infestaient les routes, et là, il échappa 
longtemps à toutes poursuites. 

Les étrangers étaient en butte à des avanies 
d'un genre particulier. Ils voyaient à tout moment 
saisir leurs biens , soi-disant pour les faire servir 
de garantie aux dettes de leurs compatriotes. Les 
juifs étaient les plus maltraités , et ne .trouvaient 
de sauvegarde que dans les ressources de leur 
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esprit, aiguisé par le malheur. Leurs spéculations, 
bien qu'elles profitassent aux chrétiens eux^mémesy 
ne firent que leurattirer la jalousie et l'oppression. 
La religion servait de prétexte aux injustes persécu- 
tions don t ils f urent les victimes. C'est ainsi que saint 
Louis libéra les chrétiens du tiers de leurs dettes en- 
vers les juifs, « pour le salut de son unie et de celle 
« de ses ancêtres j « suivant les propres termes, de 
son ëdit. Jean d'Angleterre jetait les juifs riches en 
prison, et leur faisait arracher les dents ou les 
yeux , afin de leur extorquer leurs biens. On ne se 
bornait pas à les dépouiller en partie , mais on les 
chassait en retenant tous leurs biens sans le moin- 
dre scrupule. Lorsque parfois les juifs venaient 
dans le sein de la vraie religion chercher la fin de 
tant de maux , on commençait par leur oter 
tout ce qu'ils possédaient, soit pour les éprouver, 
soit sous prétexte que leur conversion privait le. 
seigneur de la propriété de leurs personnes. Cest 
pour soustraire leurs fonds à leurs persécuteurs 
que les juifs inventèrent les lettres de change, par 
le moyen desquelles ils faisaient passer leur argent 
d'un pays dans un autre. Les risques qu'ils cou- 
raient en prêtant, les forcèrent à une usure exces- 
sive ; mais de ce mal même il résulta un bien : pour 
se passer des juifs, on instituta les monts-de-piété, 
qui , dans leur origine , prêtaient sans intérêt. 
Sous un tel ordre de choses , ou plutôt en 
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celle absence de tout ordre, rii)dustrie ne pou- 
vait prospérer : à peine pouvait-elle naître. La 
chasise y dont les droits étaient les seuls inviola- 
bles, conservait intacts les bois et les marais; mais 
si elle empecba de dévaster les uns 9 elle fut aussi 
un obstacle au dessèchement des àutres , et Tagri- 
cullure ne sortit pas de son berceau (i). 

11 n'y avait presque pas de fabriques au xi^ siè- 
de, si Ton en excepte celles des toiles deFrîse. 
Les communications intérieures, souvent inter- 
cq>tées par les brigandages / étaient en outre en- 
travées par des péages enôtUtaifts que prélevaient 
les proj)riélaires sur leurs routes, leurs ponts et 
leurs niarcbés. Les métaux précieux et les es- 
clàves formatent les seûls articles d'exportation 
d'Europe en Orient ; bientôt les premiers de- 
vinrent rares , et le trafic des hommes déshonore 
plus qu'il ne rapporte. 

La religion de Mahomet, fille illégitime du chris- 

(1) Vers l'an gSS, l'acre de terre ne valait qu'environ un 
ScbeUÏDg; au treizième siècle, il ne valait que six pences. Sous 
les l'ègnes de Henri lU et d'Édouard 1*'^, le quartcr de blé 
coûtait quatre scheUing»; un bœuf se vendait dix à douce 
scheUings ; un mouton co&tait un sehelling. La journée d*un 
faucheur se payait 4 pences. — Le statut de i444 fixait les 
gages du berger à vingt livres sterling par an. (Uallam, l'Eu- 
rope au moyen âge, l. IV.) 
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tiaiiisme, devait, comme loiil ce qui est con- 
damné à une courte existeuce, se développer et 
s'étendre rapidenaant; même il lui fut permis de 
produire ses fruits avant le christianisme, dont 
l'arbre immoilei croissait leatemeut, aiiu d'at- 
teindre ane force d'autant plus à l'épreuTe du 
temps et des coups des méchants. Le mahomé- 
tisme, professé par le fer et le feu, s'étendit aussi 
avec la rapidité du feu., il était un progrès. et 
un mieux sensible à l'égard du paganisme, et lui 
fut facilement imposé; mais lorsqu'il osa porter 
une main' sacrilège sur le cbristiaBismey celui-ci 
le refoula dans ses limites. De destructeur , il de- 
vint alors fondateur , et devança pour un temps 
Ains la lice le «(^ristianisme lui-même. 

Dès le x** siècle , l'Espagne présentait un tableau 
d'aisance et de civiltsalion bien supérieures à 
ieéltos des autres pays de l'Europe. ]>éjà, à cette 
époque, on y comptait quatre cents villes, et, 
'seulement sur les bords du Guadalquivir , douse 
mîUé villages. Les revenus: des calife» s'élevaient à 
ia,ooo,ooo de pièces d'or. L'Espagne possédait 
dans <3e 4empfr dix«sept ^écoles supérieures, et 
soixatfite él dâx bUiliotiiéques; chaque boui^ y 
avait une école. De l'algèbre à Tanalomie, du 
système des jachères et de la vinification des grains 
aux produits coloniaux, et jusqu'aux artichauts " 
uiémes, quel nombre infini de sciences et d'arls^ 
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d'industries et de produits, les Européens n'ont-ils 
pas dus aux Arabes (i)î 

Dès le xii*^ âècle, les fal)nques commencent 
à se l'ëpandre. Celles des soieries s'établissent en 
Italie, à Paierme, et plus tard à Gènes. Dans les 
Pays-Bas I les fabriques de laine sont poussées à 
un grand développement, et fournissent leurs pro- 
duits au monde entier (2). Eu i33i, cette indus- 
trie passe en Angleterre. 

Le commerce se développa à la suite des fabri- 
ques, et, ne se bornant plus aux pays connus, 
s'ouvrit de nouveaux débouchés. Le xii^ siède vit • 
s'élever Lubeck et Riga , le xiii* Dantzig et Kœ- 
nigsberg, et immédiatement après, se forma l'ilnion 
Ânséafique, à laquelle prirent part quatre-vingts 
difirérehtes places commerçantes. Le commerce 
reçut alors des formes régulières et un accroisse- 
mènt colossal, et, pendant qu'il pénétrait dans le 
Nord, le Midi resserrait ses liens avec l'Orient. 
Tandis que les Croisés allaient en foule s'enseve- 
lir près du tombeau du Christ > les ports de l'Ita- 
lie s'enricbissaient et couvraient les mers de leurs 
galères. Gènes et Venise fondèrent des comptoirs 
à Constantinople , des colonies en Crimée , et l'e^ 

(1) Schoeii, AUgemeine Geschichte und Statistikder Euro- 
pseiflchen Givilisation, p. 58 et sutv. 

(2) Il résidait à Bruges des marchands de dix-sept Ëtats 

difîcrents. 
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prit entreprenant des Génois pénétra même dans 

les conlrées les plus éloignées de FAsie. 

Les Croisés rapportèrent de l'Asie plusieurs 
branches d'industrie inconnues jusqu'alors en 
Kurope ; telles (pie les camelots , le papier, l'acier 
de Damas; ils eu perfection uèrent d'autres, comme 
les verreries et les soieries ; enfin , ils y transport 
tèrent des plantes nouvelles très - importan tes , 
cotmne le maïs, le mûrier et la canne à sucre. 

Les rabriqu.; et le con>merce ». délivrent eofin 
des pi'évenlions ([ui les opprimaient. A mesure 
que la noblesse se ruinait et s'all^iblissait par son 
luxe, les artisans voyaient croître leur influence}; 
ils se rendirent maîtres du droit de cité, et la li- 
berté qu'ils devaient à leur richesse , en devint à 
son tour Taide le plus puissant. Cest alors que 
sVlevèrent les communes et que s'organisa la classe 
moyenne. L'esprit d'association se répand partout, 
et agit en petit comme en grand. Les métiers for- 
ment des maîtrises et des corporations qui, malgré 
leurs inconvénients, furent un grand progrès. 
Elles réprimèrent la mauvaise foi et la fraude 
des artisans; elles rendirent leur vie plus morale 
et moins sujette à la misère; et si , d'un côté, elle» 
mirent obstacle au perfectionnement de la pro- 
duction, elles conservèrent , de l'autre, les meil- 
leurs [modes de la confection des produits et 
préservèrent les métiers de leur ruine. 
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A mesure que la propriété devenait plus com- 
mune, les idées d'ordre el de lëgalilé prenaient 
plus d exleusion y les mœufs et les lois devenaient 
meilleitresy et la vie matérielle plus focile. héa for- 
teresses et les châteaux firent place aux maisons 
el aux fabriques : on songea dorénavant à \ivre 
comoiodément plutôt qu'à se défendre (i). 

L'Italie se trouva alors h la téte du mouvement 
intellectuel et industriel. Tandis que dans les au- 
tres pays le travail était si peu considéré , que les 
artisans n'y jouissaient pas même du droit de cité, 
Texercice d'un art ou d'un métier était, dans les 
. r^Mibliqnes italiennes, une condition du droit 
de citoyen. Tant de respect pour rindustrie 1 éleva 
à un haut degré de perfection. 

L'agriculture atteignit, au moyen âge, en Italie, 
un développement qu'on n'y retrouve plus au- 
jourd'hui. £n Toscane , la culture des terres rap- 
portait plus qu'elle ne rapporte maintenant , alors 
que la partie occidentale de ce pays n'était pas 
exposée à l'influence maligne de l'air qui Ta dé- 
vastée depuis. Yolteitra' et Sienne jouîs.<uiient dans 
ce temps d'un degré de prospérité dont on re- 
trouve à peine quelques traces actuellement. Une 

(i) Le» vitres et les poêles ne furent introduits qn*an ziv* 
siècle. Les meubles étaient encore rares au xv* siècle: on ne 
rencontrait des chaises , des miroirs et des lapis que dans peu 
de maisons. • 
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population trois fois plus nombreuse que celle 
d'aujourd'hui, deux cents fiibriques, plus de deux 
ceuts écoles et trente hôpitaux témoignaient delà ri- 
chesse de Florence au XIV' siècle. Veniseavait trente- 
quatre mille matelots , et ses fabriques étaient les 
meilleures de l'Europe pour les soieries, les gla- 
ces, les dentelles et autres articles. £lle veillait 
avec un soin tout particulier à la conservation des 
secrets de son industrie, et la mort même atteignait 
ceux qui les avaient portés à Tétranger. £lle défen- 
dait la vente de ses navires aux autres nations, et 
faisait payer un double droit aux vaisseaux étran- 
gers. Toutes ces mesures étaient mai conçues , et 
eurent des suites tout à fait opposées au but 
qu'on en attendait. Les étrangers se virent obligés 
de créer des fabriques dans leurs pays ; ils décou-* 
vrirent, en tournant l'Afrique, le moyen d'entrer 
plus facilement en communication directe avec 
rinde, et purent ainsi se passer de l'entremise des 
républiques italiennes qui, dés lors, dédinèrept 
à vue d'œil. 

lies écrivains du moyen âge n'ont pas considéré 
les richesses comme un objet digne de leurs i*e- 
chei'ches. 
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III. 

HISTOIRE MODERNE. 



La découverte du nouveau monde fut une ré- 
volution du monde économique , dont nous nous 
rendons difficilement compte dans rëloignement. 
Le génie de Colomb fit présent à l'Europe d'un 
monde nouveau, d'un nouvel hémispliere, d'une 
nouvelle nature, de nouveaux produits, d'une 
nouvelle race d'hommes* A côté d'un si grand 
mérite, la gloire de ces conquérants, qui amon- 
cellent des cadavres et des ruines pour s'en faire 
un piédestal, doit rentrer dans le néant, couverte 
de honte et de mépris. Ce fut un spéctacle mira- 
culeux et à peine croyable, lorsque ce grand na- 
vigateur, comme un plongeur qui rapporte une 
perle, rapportant de sa course périlleuse, pour 
perle, un univers, offrit aux yeux étonnés les 
échantillons du nouveau monde. C'était là l'accom- 
plissement des rêves les plus hardis, la réalisation 
des plus folles chimères. K côté d'animaux et 
d'arbres inconnus, on voyait des plantes et des 
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hommes nouveaux^ des produits des Indes Orieo- 
tales, a près lesquels c6urait alors l'Europe entière, 

et au-dessus de tout cela brillaient des lingots 
d'or. L'or jéciipsa tout le reste aux yeux des spec- 
tateurs, fît battre tous les cœurs, s'empara de tous 
les espiits, et TEurope presque entière se jeta à 
sa recherche en Amérique. L'or ensanglantera 
l'Europe. Pour le trouver, on déchirera le sol de 
- l'Amérique, on y engloutira une race d'hommes 
tout entière , la race indienne ; on en réduira une 
autre à l'esclavage , la race noire; on rouvrira 
cette plaie liideuse de l'esclavage à peine fermée ; 
on traliquera de la chair humaine f et, après s'être 
gorgé de sang et d'or, après avoir souillé cette 
belle conquête de l'esprit humain par tous les 
égarements et par tous les crimes, on se trouvera 
plus pauvre qu'au début; jusqu'à ce qu'enfin ^ 
l'esprit reprenant ses droits et la vengeance ac- 
complie, on soit revenu à de plus saines idées et 
à de plus justes principes. 

L'or et les métaux précieux devinrent le secret 
de la richesse j le but de toute tendance , la con- 
dition sine qud non de Texistence des États, et 
donna naissance au système d'Économie politique 
qu'on a appelé le système mercantile, — Ce sys- 
tème a eu pour bases : la défense de Texportatton 
des métaux précieux et l'encouragement de leur 
importation ; la restriction de l'achat des produits 

4 
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indigènes, attendu que l'achat prive du numé- 
raire et que la vente au contraire Taugmente. 
11 eut pour conséquences : Taugmentation des 
objets de vente, ou la plus grande production 
possible» et la protection des fabriques ; Tencou- 
ragement de rimportation des produits bruts, 
comme servant à la production , et plus tard à 
Fexportation et à la vente; et la restriction de 
Fexportation des produits bruts , comme tendant 
à diminuer la production, èt plus tard la vente. 

La plus grande exportation et la moindre im*» 
portatiDn possible constituaient la peifection dm 
système mercantile. Le surcroît de l'exportation sur 
rimportation constituait me balance de commerce 
atantageuse, quiy an eonirairey s'appelait dtfsavan* 
tageuse, lorsque l'importation dépassait Fexpor* 
talion. 

Le système mercantBe , on commerçant , eon« 

sidérait ainsi comme la source principale de la 
richesse des nations t exportation^ qui est une 
branche du commerce extérieur ^ lequel n'est lui* 
même qu'une partie du commerce en général. 
.Venaient ensuite les manufactures comme destinées 
à alimenter l'exportation» Mais ce système , bien 
qu'il fût , de nom , celui dii commerce , était loin 
de lui être propice en réalité; au contraire, il lut 
causa de gnnm préjudices. Il l'enCraTa de ces 
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Ueoft qui psralysèrenl son esgor, quf fiont même 
encore aujourd'hui le désespoir des partisans de sa 
liberté, et qui excitent ks reproches de la plupart 
des auteurs en Économie politique. Si« d'aiUeufs, 
3 tendit à relever les manufactures, il y porta la 
gêne par sa mauie réglementaii-e. Il e4^clut le libre 
concours dea peuples^ en même femps que^ par 
ses probiUtions , il éloigna les nations les unes 
des au très y provoqua Tégoïsme national, et priva 
les peuples des bienfaits qui résulievaient <)e b 
liberté de'leurs rapports mutuels. Ce fut aussi ce 
système qui , assignant à l'agriculture ^ne place 
secondaire» lui cnusa grund^ défriwenis. 

Les erreurs de ce tystème sont si palpables» 
qu'il S3mhletait intitile d'insister sur leur gravité. 
Le système inepountile eoufoud^it le signe avec la 
ebose» la partie avec le tout; Fargent est le sigm 
des richesses, et non point les richestses méaies; 
il est une partie dea riel^essest et luu^ pcônt toute 
la richesse. L'erreur de ce système était plus con- 
cevable, lorsqu'il confondait avec le bMt indivi- 
duel le but aational. L'argent est le but de l'écono* 
mie du partîeulîer, et non celui de Téconomie des 
UAlioQS. L'apparition de qe «yslènie est ei^icable 
au point des lumièmdu tea^p«; et, si Terreur est 
naturelle, le système était nécessaire dans la 
marche des choses. Aijssi n'estrce pas sa nais- 
sance qui doit nous étonner autant que sa longue 

4. 
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durée et sa généralité. Du moment que toutes les 

nations devaient vendre sans acheter, personne ne 
pouvait ni vendre ni acheter. « Exporter plus qu'im^ 
porter, » veut dire donner plus que prendre en re- 
tour, et ce système devenait une absurdité par sa 
seule abstraction. On aurait du dire : « Échanger 
moins que vendre. » Mais nous verrons plus tard 
qu'une nalion ne fait jamais qu'échanger, et que 
la monnaie est une marchandise que les nations 
échangent comme une autre , et qu'elles doivent 
acheter lors(|uc leur sol ne pioduit pas les mé- 
taux, précieux qui servent à la confectionner. 

Les uns attribuent la fondation du système mer- 
cantile à Law (Schoen); d'autres à Charles-Quint 
( Blanqui ) ^ et la plupart à Colbert, sans avoir des 
raisons prépondérantes pour l'un ou pour l'autre. 
Nous trouvons les germes de ce système dans les 
temps les plus reculés. Les Romains défendaient 
l'exportation des métaux précieux , tant durant la 
république que lors de l'empire. La même défense 
se retrouve eu Angleterre avant Guillaume le Con- 
quérant et sous le rAgne de Henri VllI. 

L'économie de Charles-Quint était pleine de 
préjugés et de désordres. Tous les trésors du nou- 
veau monde n'étaient pas à même de couvrir les 
dépenses de ses guerres et de ses fantaisies. 11 
s'abaissait jusqu'à l'altération des monnaies, et se 
souillait par des extorsions. S'il percevait de% im- 
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pèts sur Jes produits étrangers , il n'en exemptait 
pats ceux de âon propre pays au moment de leur 
exportation , et imposait Firoportation des matiè- 
res brutes. Loin de prospérer , le commerce et les 
fabriques déchurent sous son sceptre. Tout cela ne 
saurait, à mon avis, justifier l'assertion de M. Blan- 
qui 9 et n est plutôt propre qua la renverser (i ). 

SiiHj, né en i56o, mort en i64i 9 administra 
les finances de la France de i $87 à 1 6 1 1 . En moins 
de quinseann^es, il acquitta 100 millions de dettes, 
augmenta les revenus de 4 millions , et laissa, à la 
mort de Henri IV , un trésor de 35 millions y ce 
qui équivaudrait à 8o,ooO|000 de francs de notre 
monnaie actuelle. La joie que causa sa retraite aux 
courtisans, et la consternation qu'elle répandit 
dans le peuple , sont le plus grand éloge qu'on 
puisse faire de cet homme d'État. 11 fut un modèle 
de probité et de justice, et géra cinq ministères 
avec un zèle sans égal. IL créa des routes , projeta 
les principaux canaux , embellit Paris, institua la 
marine, perfectionna larsenal. il lut admirable- 
ment secondé dans ses vues par un roi bien rare 
dans les annales du monde, et qui parait avoir 
entendu, sinon les finances, au moins TÉcono- 
mie politique, mieux que son ministre. Le ciel 

(1) Bianqui, Histoire de i'Lcoiiomîc politique, l. 11 , p. a5. 
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B^ayaiit pas donné d'mfonts à Henri IV, il regar- 
dait comme tels ses sujets^ et voulait faire en sorte 
que c le pins pauvre paysan de son royaume pàt 
« manger de la viande toutes les semaines , et, de 
« plus, mettre tous les dimanches une poule dans 
« son pot. » Aussi , Sully avait raison de dire , 
que « ce ne sont jamais les bons sujets qui man- 
« quent aux rois, mais que ce sont les bons rois qui 
« aumquent aiix sujets.» Henri voulait donner à ses 
acheta toUs les moyens possibles d'améliorer leur 
position , et leur ouvrir toutes les branches de 
llndustne el toutes les sources du gain. 11 sut^dans 
eet eapHt , feîre pi^vatoir Tintroductioti des lubri- 
ques en France, malgré les injustes préventions 
di^* aoD ministre. SuUy croyait, comme lesénciensy 
que ragncukure vaut mieux que les manufactu- 
res, parce qu'elle fournit les meilleurs soldais, 
tàndis que les fabriques énervent les hommes. 
Aveelesmercantilistes, il défendit la SMtie de l'or 
et de l'argent, sous peine de confiscation , et, plus 
îàrdf pour en eÉnpécher TexpoTtation , il éleva le 
prit nominal deft monnaies au-dessus de leur va- 
leur réelle. D autre part , et par une étrange con- 
tradiccîoo, il prohiba l'introduction du numéraire 
étranger, excepté celui de l'Espagne. Snnemi du 
luxe plus que des fabriques, il appelait leurs meil- 
leures productions « de superbes babioles, » et 
dbait que « ceux qui sont richement habillés 
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«portent kim mouluisetleure boisdelMUite fiitaie 

«sur Jeur dos. » En conséquence, il défendit Tusâgt 
dds étoHes ea or et eo aident t et^ plutôt que de 
cooseutir à rétablîsseaient des feisriiittes de aoîe» 
ries en France , il aurait préféré défendre Tusagc 
-des étoffes de«uîe,a£iQ de retenir dsos le paysTar* 
gent que leur adiat fiûsak passer à rëtranger (i). 

Colbert fut le pritieipid auteur de la gloire et 
de rédat du règne de Louw XIV. Le plus grand 

mérite de Mazarin a été de deviner le génie de 
Colbert : « Je vous dois tout, sire , dit-il à sou roi 9 
« mais je crois «'acquitter «n quelque sorte en 
« vous donnant Colbert. Il joint à un zèle parfait 
« une fidélité éprouvée, et les connaissances les 
«plus propres à ftiire régner la paix et l'aboodance. 
«dans l'Etat. » Les ceuvres de Colbert justifièrent 
les paroles du premier ministre, il créa Tordre et 
la ddhesae m Ffanoe, dans les aa ans qu'il 
resta contrôleur général (de 1661 à i683). Il 
éleva les 87 millions de revenu net à 73 millions* 
la réduction des dépenses lui était plus împor- 
lante que l'augmentation des revenus. Il ne mé- 
Ui^ait personne pour atteindre son but, et, 
persuadé de la légaUlé de aes tutentionSf il l^ dé- 

(1) Esprit «le Saliy, .ou Extrsit <le toot ce qui m trouve 
4ans ses Iféaioircs. Dfesde et Varsovie , 1768*, p. so6. 
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fendait à ovirance. Ses rapports au roi même sont 

empreints d*une rare énergie et d'une hardiesse 
d'autant plus louable , qu'ils s'adressaient à un 
monarque absolu. Qui ne connaît pas cette belle 
maxime : « Il faut épargner cinq sous aux choses 
non nécessaires, et jeter les millions quand il s'a- 
git de votre gloire ? » £t ces paroles devenues si 
oélèbres:c Jed^lareàV.M. qu'un repas de 3ooo li- 
vres me fait une peine incroyable ; et lorsqu'il est 
question de millions d*or pour la délivrance d'une 
nation mattieureuse, je vendrais tout mon bien, 
j'engagerais ma femme, mes enfants, et j'irais à 
]Hed toute ma vie pour y fournir^ s'il était né- 
cessaire. V.M. excusera, s'il lui plaît, ce petit trans- 
port ? » 

Ses soins s'étendaient à tout, aux généralités 
comme aux détails. On vit à sa parole , comme au 
charme d'une baguette enchantée j des ports s'ou- 
vrir, les mers se couvrir de navires, et, au sein 
des villes, s'élever des constructions qui témoi- 
gnent encore aujourd'hui de sa grandeur et de . 
oelle de son siècle. La gloire de son pays était le 
seul objet pour lequel II ne connût point de . 
bornes aux dépenses. 11 consacra plus de 3oo mil- 
lions aux monuments publics. 

La plus grande attention de Golbert se tour- 
nait du côté (les fabriques. Celle des Gobelins et 
celle desglaces lui doivent l'existence; les tissus et 
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les filatures lut ont dû leur perfection. Biais le 

désir du bien Tenlraîna trop loin dans cette voie. 
Voulant conserver et répandre les meilleurs 
moyens de fabrication, il enchatna cette même 
fabrication en lui fermant la voie du perfection- 
nement progressif. Le système réglementaire, ne 
suivant pas les changements des goûts et ne se 
dirigeant pas sur les fluctuations de la demande, 
priva les produits de leur débit. Les prescriptions 
descendaient jusqu'à fixer la longueur des tissus 
et le nombre des fils (i). Les ouvrages qui n'é- 
taient pas conformes aux ordonnances étaient 
confisqués et attachés au pôteaa. Â la seconde ré- 
cidive, on exposait l'ouvrier lui-même au carcan. 
Sully avait été plus avancé sur ce point, et regar<* 
dait la multiplicité des ordonnances comme un 
obstacle à la prospérité de l'Etat, tandis que Col- 
bert avait été imbu des principes des manufactu- 
riers , dès sa jeunesse, qu'il avait passée en partie 
chez les Mascrani, négociants de Lyon. 

La révocation de l'édit de Nantes ébranla l'é- 
difice de Golbert. Des milliers de protestants,, les 
meilleurs artisans de la France, quittèrent leur 
pays et allèrent enrichir les pays voisins, surtout 
la Prusse, qui a dû à cette émigration la nais- 
sance de la plupart de ses fabriques. 

(s) V. Chaptal,de rindiistrie française, t.ll,{i. «iSetss. 
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ColberC n'a pas exposé soci système en entier. 
CTest à tort qu'on lui reproche d'avoir néglige l'a- 
griculture. 11 veillait à la conservation des forêts, 
faisait dessécher les marais et élever des haras. 
La prohibition de Texporlalion des blés, qu'il a 
prononcée pour prévenir les disettes, réduisit le 
prix des grains > mais amena une si fiorte baisse, 
qu'elle ruina ^agriculture en privant les proprié- 
taires de l'encouragement nécessaire à la culture, 
et aboutit ainsi à provoquer la (disette qu'elle avait 
pour but d'empêcher. Toutefois, il est incontes- 
table que Colbert accordait une préférence mar- 
quée aux fabriques, à la protection desquelles 
il consacrait annuellement un million de li* 
vres. 

Golbert «vait apprécié les inconvénients des 

emprunts publics et des machines, qui susci- 
tent de nos jours de si graves inquiétudes aux 
hommes prévoyants. En sortant d'une conle» 
rence où Lamoignon avait fait adopter une pro- 
position d'emprunt, Colbert, entre autres pa- 
roles, lui dit : « Voilà donc la carrière ouverte 
aux emprunts, et par conséquent, à des dépen- 
ses, à des impôts illimités. Vous en répondrez à 
la nation et à la postérité. » 

Un homme qui était venu lui présenter une ma- 
chine de son invention, qui faisait, avec un ou- 
vrier, le travail de dix , reçut de lui cette réponse: 
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« Je cherche les moyens d'occuper le peuple sui- 
vant ses facultés y afin de le faire vivre doucement 
ét son Irayail ^ et non œlui de ravir au {>eUple le 
peu d'occupation qu'il a. Portes votre invention 
ailleurs. » Remarquons , du reste » que le lan- 
gage de Colbert dansées deux oîrconstanoes pour- 
rait prouver également qu'il ne se rendait pas un 
compte juste de la nature des emprunts et de celle 
des machines. 

^il'on ne peut appeler Colbert le fondateur du 
système mercantile, on ne saurait nier du moins 
qu'il en ak été un zélé défeaseur. Toutes les pro- 
tections qu'il accordait aù commerce extérieur en 
font foi i toutes ses dispositions sont remplies de 
l'esprit prohibitif qui porta les autres pays à user 
des mêmes rigueurs contre la France , et, dans 
celte sorte de combat, l'avantage ne resta pas tou* 
Jours du côté de oelleH», surtout lorsque la per- 
sécution de la réforme la priva des principales 
branches de son industrie ^ et en dota les pays 
étrangers. Colbert n'a pas été exempt du préjugé 
de son siècle qui voyait les richesses dans les mé- 
taux précieux y puisqu'il a été le plus grand parti- 
san de la balance du commerce. Quoi qu'il èn soit, 
on ne peut mettre en doute le mérite de Colbert, 
à si juste titre surnommé /e Grand. C'est à lui que 
la France a dû ses colonies , des routes et des ca- 
naux, entre autres celui du Languedoc^ aussi beau 
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et aussi utile qu'il a ëtë peu coûteux, grâce à la 

ruse de Riquet (i). 

Malgré toutes ces graudes œuvres , Louvois rem- 
plaça Colbert dans la confianTce de Louis XIV. La 
grille de Versailles causa la relraite de Colbert, el 
cette retraite replongea dans le désordre les fi- 
nances de la France. « Si vous voulez savoir ce 
que c'est que réconomie , avait dit Louis XIV à 
Colberty allez en Flandre , vous verrez combien 
peu ont coûté les fortifications des places con- 
quises. » La grande âme de Colbert ne sup- 
porta pas l'ombre du soupçon f et les paroles of- 
fensantes du roi le mirent au tombeau. « Si j*avais 
« fait pour Dieu, dil-il à sa dernière heure, en par- 
« lant du roïf ce que j'ai fait pour cet homme-là, 
«je serais sauvé deux fois. » 

Les événements préparèrent la ruine du système 
mercantile qui se répandait de plus en plus, et la 
force des choses devait amener sa cliule, que n'a- 
vait pu provoquer la force de la raisoti. Le dévelop- 
pement du commerce fit naître les banques. On 
vit s'élever au xv* siècle, à Amsterdam en 1609, 
et à Hambourg en 1619, des banques de dépôt. 
La pensée de ne pas laisser les sommes déposées, 
inactives dans les caisses, mais de les faire valoir, 

(i) y. Bresson, Histoire financière de la France, 1. 1, p. 33a 
et u. 
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s'offrit d'elle-même. On remplaça le numéraire par 
desbiiletSy et les banques de dépôt par des banques 
d'emprunt. I.a plus importante de celles-ci fut celle 
d'Angleteil^, fondée en 1694 par l'Écossais /^«//«tim 
Patterson, Il avança, dès sa création, 1,200,000 liv. 
sterl. au gouvernement. Les besoins croissants de 
l'administration assurèrent l'existence de la banque 
et assujettirent le gouvernement à ses exigences. 
La charte de la banque , accordée dans le principe 
jusqu'en 1709, fut constamment prorogée et s'ac- 
crut de nouveaux et importants privilèges. Ainsi, le 
gouvernement lui assura le monopole de ses billets 
en prohibant toutes les banques qui ne seraient 
pas composées de six membres. La banque ne 
fut limitée ni dans la quantité, ni dans la divi- 
sion des billets qu'elle émettait, et, lorsqu'enfin, 
en 1797, les capitalistes, effrayés par ]a prévision 
de l'invasion française, vinrent réclamer leurs 
fonds dont la banque s'était dessaisie, le parle- 
ment, par son édit du 10 février, délivra celle-ci 
du payement des billets, et leur prescrivit un » 
cours forcé et général. De telles prérogatives fi- 
rent croître le capital de la banque en même temps 
que s'augmentait la dette publique. Ce capital s'é- 
levait^ en 1709 , à 4)400,000 liv.; en 174a il monta 
à 8,900,000 liv., et en 1816, à i4,953,ooo liv. (i). 

(1) Pébrer , Histoire financière de Tenipire briunnique, 1. 1, 

p. 
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La daoouvertedu papier-oionoaie a eu des-effeu 
analogues à ceux de la dÀx>u verte des mi ne» de l'A- 
mérique : elle sauva plusieurs États de la ruiae^ en 
enrichît quelques-uns, en appauvrit d'autres, ren- 
dit la monnaie métallique inutile en partie et éçono^ 
misa les métaux précieux. Mais pouvaitrOD voir la 
riobesse des nations dans des billets sans valeur in- 
trinsèque, ou bien eonlinuer à considérer le nu- 
méraire comme la richesse principale , du momen t 
que le simple papier pouvait en remplir les fonc- 
tioos? Cétait là, certes, ferreur la plus forte et la 
dernière qu'on pût commettre. Le monde n'en fut 
pas exempt, et l'histoire nous rapréaeiMe la réali- 
sation de cette nouvelle dïimère dans des propoiv 
(ions si vastes, quelle eiTraye plus encore qu'elle 
ne lait pitié» La ccéatico du papiev^monn^ie ne 
détruisit pas le système mercantile et ne fit que le 
transporter dans sa sphère éphémère et sans con- 
siataace. L'émission du pa[Mer devint la tendance 
et la pensée générale, et Faction bienfaâsanle di| 
' crédit se tourna en mal lorsqu'aUe dépassa ses h- 
nîtea, eomm toute chose, boane par eOe-méaie, 
devient une chose pemideuse par l'excès ou Fa* 
bus qu^<;>n en fait. La France en offrit les tristes 
« preuves, A la mort de Coibert , les finances étaient 
' tombées dans un grand désordre, et s'étaient traî- 
nées dans Tagonie jusqua la mort de Louis XIV. 
La ruine du gouvernement entrainait celle du 
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pays. Le mal était mds mesure et les remèdes sans 

efficacité. Les guerres coûtaient cent fois plus que 
ne rapportaient tous les honteux expédients aux- 
quels on eut recours en ce temps : la vente des 
meubles et de la vaisselle du roi et des particu- 
liers , rimpèt sur les cartes et la glace y et les 
taxes personnelles qui révoltaient le peuple* Lors 
de l'avènement de Louis XV au trône, on avait 
anticipé de plusieurs années les revenus de TÉ- 
taty et la dette publique se montait à 800 mil- 
lioQS, L'agriculture et les manufactures languis- 
saient iaute des capitaux qui les font vivre y et les 
auteurs contemporains disent de leurs compa- 
triotes ce qu'il ue leur restait plus que les yeux 
pour pleurer. » 

Ge fut alors que se présenta de nouveau Law, 
Écossais de naissance, beau de corps et doué d'une 
parole persuasive 9 qui, comme un autre Colomb^ 
avait promené en vain ses plans gigantesques par 
toute l'Europe, et les avait offerts sans succès à 
plus d'un gouvernement. Le duc de Savoie les 
avait repoussés en disant ? « Je ne suis pas assex 
puissant pour me ruiner. » Refusés en France en 
i70Ôt ces plans, huit ans après > lors du malaise 
et du désespoir général ^ parurent le seul moyen 
de salut. Law fut autorisé à fonder une banque par- 
ticulière de 6 miliioos de capital ^ par actions, et 
ses billets devaient être acceptés par le gouverne» 
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ment et payés à présentation. La confiance ressus- 
cita, et Law put, en une seule année , émettre des 
billets pour dix fois la valeur du capital. Il joignit 
à la banque la Ck>nipagnie d'Occident , qui s'ap- 
pela la Compagnie des Indes, lorsqu'on y ajouta 
des privilèges sur le commerce avec Tlude et la 
Chine. En 17 1 8, le régent remboursa les actions de 
la banque , lui donna le nom de banque royale, et 
lui conféra des privilèges de toule espèce. Le trans- 
port du numéraire fut défendu , les monnaies fu- 
rent refondues avec de grands bénéfices; on créa 
une loterie et on diminua les pensions. Les actions 
de la banque montèrent alors à dix fois leur va- 
leur. Tout le monde s'y précipita. On y gagnait 
au change un million par jour; on retirait des in- 
térêts inouis du prêt à Theure, et il y eut des la- 
quais qui firent leur foAùne pour avoir retenu pen- 
dant un seul jour les actions de leurs maîtres (i). 
Mais plus rélévation avait été rapide et haute , plus 
la chute fut rude et profonde, et, en résultat, il 
n'y eut de graud que^Tengouement. Aucune puis- 
sance humaine ne pouvait préserver de la baisse 
les billets 'émis jusqu'au montant de 100 milliards 
de francs. £n vain avait-il été défendu de garder 
chez soi du numécaire, de faire usage des pierres 

(i) Xbiers, Notice sur Law, dans l'Encyclopédie progres- 
sive. 
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et des métaux précieux ; en vain avait-on prescrit 

le payement des impôts en billets de banque, et 
prohibé le remboursement des billets à Paris. Les 
actions, après s'être élevées à ao,ooo fr., tombè- 
rent à 200 fr. La banqueroute et la désolation fu- 
rent générales. Law prit la fuite , ses biens furent 
confisqués; il subsista le reste de ses jours d'une 
modique pension que lui faisait le roi, et des dons 
de qudques particuliers. Il mourut à Venise, en 
1729. Après lui, le parlement défendit à tout étran- 
ger de s'imipiscer dans le maniement des deniers 
publics. 

La fin de Pattei*son , le compatriote de Law, 
le fondateur de la banque d'Angleterre, fut en- 
core plus triste. Il périt dans les forets de sa co- 
lonie de Darrien , trahi par l'ingrat Guillaume. 
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Giaii Doosto Tiiribolo, Difcorsi e rdanom aulle Bumele 
ilel regno dî Nafioli , 1 629. 

Antonio Genovesi, Lezzîone di commercio ossia d'econo- 
mia civile. Bassano, 1769, a vol. 
En Allemagne , 

Caipar Kiock, de iErario. Norîinb.» i65i. 

Job. Georg Bnsch, Abhandliuig von dem Geldumlauf. a* éd.| 
fiamb. x8oo. 

En outre , on considère comme partiflans du système mer* 

cantile : Secktndorff , Schrœder ^ Justi, et Frédéric le Grand , 
dans ses œuvres. 

Ce système a eu , de son temps, pour adversaires : 
Thomas Mon y Treasure bj foreîgn trade. Londoii| 1664. 
William Petty y Anatomypolitical ofirebuid» 1672. 

«— Qmntalumeonqaey x68a. 
DudleyNorthfDisconrseof trade. LondoD, 1691. 
Locke, Considérations on the lowering of interest and rai- 
sing the value of raoney. 1691. 
Further considérations on raising the value of mo- 
ney. 1691. 

ApocryphOy Gonaideratioiis on tfae east India trade. 1707. 
Fias tard 9 et en partie , Vanderlint , Decker, Hume, Harre , 
Bois-Aymé. 

Hume,PoliiicaIessays. 1752. 

Uarré, £ssay in money and coins, 1757. 
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2. Système des Physiocrates^ 

La feilUte de la banque de Law entraîna k miné 

(rune infinité de fortunes privées. Personne ne 
savait expliquer les causes , et moins encore 
indiquer un remède , une Y(Hè de ^ut oommun; 
On commença par proscrire le crédit, et l'on finit 
par douter de la puissance des métaux précieux. 
Les fiibriques ne parurent pas devoir inspirer asses 
de confiance, leur existence n'étant pas encore 
assurée par le temps. On eut recours aux anciens 
principes; on revint aun maximes de SuUy, à la 
terre, et Ton se jeta à bras ouverts dans le sein 
de cette mère commune de tous les l^ommçs* Vj^ 
terre» source inépuisable de richesses^ voudra bien 
• recueillir ses enfants égarés et prendre soin de leur 
repos y de leur subsistance et de leur salut. B^^inif* 
muable» constante et fidèle des richesses, Oq pourra 
désormais lui confier en toute sûreté, sa peine 
et son bien : « On eût dit, observe M. BlanquL(i)y 
que chaque homme avait besoin de se reposer^ à 
Tombre de sa vigne et de son figuier , des secous- 
ses et des agitations de la bourse. » Les mots de 
Sully : « Le pâturage et le labourage sont les deux 
mamelles de l'État, » devinrent la devise générale. 

(i) Hîst. de rÉccmoime politique, 1837, t. II, p. 89. 

S. 
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La terre fut déclarée la seule source des richesses. 
. On vit naîli e le système naturel ou p/ij stocrate, 
qui s'appelle aussi celui êtes Économistes. Ou con-* 
sidère comme son fondateur, Franùoh Quesnaj\ 
fils d'un petit propriétaire, médecin de Louis W, 
né en 1694 et mort en 1774* La terre étant la 
seule- source des richesses, les Économistes répu- 
taient nécessairement l'agriculture seule produc- 
tive^ et appelaient stériles les autres industries et 
les autres travaux , ainsi que les classes d'hommes 
qui s'y vouent. A les entendre, les cultivateurs 
fournissaient tout ce dont on avait besoin, et èux 
seuls retiraient un revenu net, tandis que les ma- 
nufacturiers et les commerçants consommaient, 
sans réserve, leur travail durant, tout ce qùe 
ce travail leur rapportait. Quesnay composa, h 
l'appui de cette doctrine, son Tableau économi" 
que, où il exposa la manière d'après laquelle, se- 
lon lui , les revenus se distribuent entre les trois 
classes diiïérentes des industriels. Cet ouvrage ac- 
quit une si grande importance, que le roi l'im- 
prima de sa main à Versailles, avec ces mots : 
« Pauvres paysans , pauvre royaume ; pauvre 
« royaume, pauvre souverain. » Mirabeau (le père) 
mit le Tableau économique au rang des- trois in- 
ventions merveilleuses du monde, à côlé de l'é- 
criture et des monnaies. 

La secte des Économistes se grossil de jour en 
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jour, et compta daus ses rangs plus d'un homme 
de mérite. 

Quesnay en exposa ks principes dans leé Maxif 

mes générales du gouvernement économique d'un 
nryamne agricole ^ 1758. 

Mirabeau fit paraître : en 1756, l'^nUdeskom' 
mes , ou Traité de la population; en 1760, Théorie 
de l' impôt, i et, en 1763, Philosophie runde. 

Xxourncrjr écrivit XEssai sur teàprk de I0 Idgi^ 
lation favorable h V agriculture y 1766. 

Lemercier de Lariuièie est l'auteur <le l'Ordre 
naturel et essentiel des sociétés poUtiques,. 1767. 

Les principaux sectateurs de Quesnay et de 
Gournay sont : Dupont de iNemours , Beaudeau , 
Letrosne, Thidaîne, Argenson, Malesherbés^l'abb^ 
Morellet,Priss, Tucker. 

Le Journal agricole y le Journal économique y et 
lear Éphénérides d'un eitojren rédigés par Tabbé 
Beaudeau, et plus tard par Dupont de Nemours, 
ont surtout contribué à répandre les opinions des 
Économistes. 

On trouve dans tous ces écrits plus d'idées po- 
litiques que de pensées économiques. Ils considè- 
rent le gouvememeât patriarcal et absolu comme 
le meilleur de tous. 

Malgi'é leurs erreurs , les Physiocrates firent 
beaucoup de bien et avancèrent les progrès de 
la- science. Ils attirèrent l'atlentiou publique et 
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celle des esprits sérieux sur réconomie sociale, 
cette brauche essentielle de la prospérité natio 
nak. Les plumes et les esprits se mirent en mou- 
vement; les gouvernements purent s'éclairer et 
commencèrent à ne plus marcher à tâtons. Si les 
Économistes y ne considérant comme productive 
que la classe agricole, lui attribuaient une trop 
grande importance, et voulaient, en conséquence, 
-comme de droit, qu'elle fût la seule à supporter 
les impôts et les contributions publiques, ils ne 
regardaient pas toutefois comme inutiles les com- 
merçants et les manuftu^turiers , qu'ib ont si im<- 
propremeut désignés sous le nom de stériles. Bien 
au contraire, ils ne niaient pas leur utilité, et la 
réoonnaissaîent même par rapport à l'agrioulbire. 
Us furent les bienfaiteurs de Pindustrie, en de* 
mandant la liberté du travail pour tout le monde. 
Leur devise fut le grand mot <le Goumay : 
« Laisses faire et laisser passer. » Celte maxime 
est, jusqu'à présent, la meilleure expression de la 
principale règ^e en économie politique; elle rom« 
pit les liens que les gouvernements peu clair* 
voyants avaient, dans leur zèle mal entendu , im« 
posés aut industries, et c'est encore aujourd'hui 
le cri de guerre le plus fort contre ce qui subsiste 
de ces mêmes entraves. 

11 fut donné à Turgot cte poser la première 
pierre de ce vaste édïAce de la liberté industrielle. 
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qui est encore si loin de son achèrement, et de 

mettre à exécution une partie des principes des 
Économistes. Appelé par Louis XYI au poste de 
contrôleur général , il dédara libre le coHimerce 
des grains et du vin, abaissa rintérét, ouvrit des 
routes, et détruisit^ par l'édit de 1 776, les corpora^ 
^ tions d'ouTriers. Le roi disait de lui : a II n'y a que 
moi et Turgot qui aimons le peuple. » Mais , doué 
de génie plus que d'esprit , homme de science plus 
que de pratique 9 Turgot connaissait mieux les 
choses que les hommes , et , ne \oyant pas les obs- 
tacles ^ il ne tint pas assez compte des circonstan- 
ces. Personne ne voulait le bien plus qu.e lui; 
mais il faisait mal le bien, et ne savait pas s'y pren- 
dre pour faire le mal. L'amour du bien et le dé- 
vouement à ses principes le pressaient pJus que 
sa goutte. Ses innovations étaient trop précipitées 
et trop brusques pour prévenir les secousses et 
le frottement. Le peuple , qui ne voit que les souf- 
frances du moment et ne comprend pas l'avenir, 
murmurait^ et Tui^ot vit lui-même son édifice 
renversé. 

Turgot a été plus célèbre comme auteur que 
m comme administrateur. 11 nous a laissé ses idées 
dans plusieurs ouvrages, qui ont été réunis par 

Dupont de Nemours en neuf volumes. Les prin- 
cipaux sont : Réflexions sur la formation et la dis* 
tribution des richesses (ce livre est coniftdéré 
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comme le meilleur ouvrage physîocrate); Re* 
cherches sur la nature et F origine des richesses; 

Mémoire sur la théorie des valeurs; Sur les prêts 
doivent; Lettres sur la Uberté du commerce des 
. grains^ etc. 



Le syscème physiocrate trooya de digne» dûoiples à Té- " 
tranger: 

Sn Jttemagaep 
ScUettwein, les Moyens d'arrêter la misère publique. Carls- 

ruhe, 1772, Die Wichtigste Angelegeuheit. 1776. Grundfeste 
der Staaten. Giessen, 1779; Archiv. 

Charles-Frédéric, margrave de Bade, Abrégé des principes 
de réconomie politique Carlsruhe, 1796. 

Isélin^ Versiich ueber die Gesellschaftlidie Ordniiog. 
Basel, 177a. Traeuroe eines Menschenfrenndes, 1778. Ephe- 
mertden der MeDseblieit « 177^. 

Maiivilion, Physiocratischc Briefe. Braunschwoig , 1780. 

Springer, OEconomische und kameralistische Tabelien. 
Frankf., 177a. 

Smala. Sncyclopaedie der Hameralvisseoschailbeo, iLœn^* 
bergy 1819. Haiidbuch der Staatswirtliscbaft. Berlin, 1S08. 
Staatswirtschafbl^re, in Briefen an dnen deutschen Erb- 

prinzen; a vol. Berlin, 18 18. 

Krug. Abriss der Staats 0£conoiiiie. Berlin, 1807. 

En Italie y 

Bandini, Discorso economico, 1775. • 
Beoearia, Elementi di economia pnblica , 1769*7 1. ^ 
Filangieriy Bella Legislazîone, Nap. 178Q-8S, Uv. VL 

Les adversaires de ce système ont été : 
Mably, Doutes proposés aux philosophes ccouoiuistcs. Paris, 
1768. 
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ForboQDuai Principes et observations économiqaes. Amst, 
1767. 

Pinto , Traité de la circalalion et du crédit. Amsty 1771. 
Dohm , Kurze Vorstellung des physiokratischen Systems. 

Vienne, 1776. 

Pfeiffer, Antiphysiocrat. Francf., 1780. 
Moser, Antimirabeau. Leipzig, 1778. 



3. Système industrieL 

Le 5 Juin .1 7^3 9 naquit à Kirkakdi y en Ëooqse, 

Adam Smith. Son i)ère était contrôleur des douanes 
dans cette ville. Eu 1 76 1 , il fut nommé professeur de. 
GlascoWy et y Tannée suivante, professeur de philo* 
Sophie morale, ll joignit à son cours des leçons sur 
réconomie politique. En 1 763 , Smith accompagna 
en France le duc de Buccleigh , et y entra en rap- 
port d amitié avec la Rochefoucauld , Turgot et 
Quesnay. Dix ans après son retour, en 1776, il fit 
paraître ses Reekerc^s sur la nature et les causes- 
delà richesse des nations. Il proclama le travail 
source de ia richesse , soit qu'il ait la terre, pour, 
objet, soit qu'il fasse subir aux produits de la terre, 
des modifications postérieures, soit enfin qu'il s'ap- 
plique à transporter les fruits de ces deux espèces 
de produits. Il prit le commerce au système mer- 
cantile, en le dépouillant de ses erreurs, la terre 
aux physiocrales , en lui étant la pi*épondérance 
que ceux-ci y avaient attachée; il leur emprunta 
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surtout la liberté du travail, qu'ils avaient élevée 
à la hauteur d'un principe fondamental. Il pro- 
fita des vérilës de tous et rejeta les erreurs de 
chacun. 

Si Ton va à la source de ses Recherches^ on 
découvre que, bien avant Smith , les Hobbes, les 
Locke I les Galliani reconnaissaient le travail pour 
élément de richesse; mais il y a loin de simples 
vérités a tout un système que Smith a déduit des 
pensées de ses devanciers (i). Certes, les écrits des 
Physioerates ont en une grande part datis l'oeuvre 
de Smith , et personne ne le reconnaissait plus 
que Iqi'knéme^ puisqu'il a voulu dédier son ou» 
vrage à Quesnay, plus par respect, il est vrai, que 
par reconnaissance. Cette influence des Econo- 
mistes a été si grande, qu*on trouve mém^e des 
traces de leurs erreurs dans le système de Smith. 
Ainsi, il lui est arrivé plus d'une fois de donner à 
l'industrie agricole la préférence sur les autres. 
Mab Tesprit humain ne prooède que siiccessive- 
ment dans ses découvertes , et il ne peut y avoir 
d'^dfet sans cause, sans principe, sans commen- 

(t) Oo considère en outre commeles précurseurs de Smilh : 

Hume, Essays moral and politicaK Edimbourg , i vA^' 
JPignan, Essais sur les principes de l'économie politique. 
liOndres, 1776. 

Ferri, Aéfleidons sur l'écoiiomie po]itii]ue. Milan , 1771. 
Onci^ Deir ecQuomia nationale. Venise,^ i7,74« 
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cem&ki; il n'est pas donné au génie lui>niéme de 

tout créer d'un seul jet. Les difficultés que le sys- 
tème de Smith a trouvées sur sa route, les ja» 
lousies qu'a soulevées son œuvre, et phis encore 
Testime universelle qui s'y est attachée, sont des 
preuves suffisantes de son grand mérite (i). 11 
n^t pourtant pas exempt de dé&uts. Ainsi que 
tous les créateurs de nouveaux systèmes , Smith a 
poussé trop Irâi. son principe ) et Teiagération de 
ses disciples est allée plus loin encore. Le travail 
n'est pas l'unique élément de la richesse, ni le 
seul garant du bien-être. Smith est en outre tombé 

(i) Les adversaires de Smith sont : 

FomtaUp A letler to Adam Smith. London, 1770. 

Crwfisrd^ The doctrine of équivalents or an ezplanation 
of the nature, the vaine and tbe power of nfonies, together • 
with their application in orgaoizing public finance. Rotter- 
dam , 179/». 

HamiUon, Raport of the sécrétai^ of the U'easury of Uni^ 
ted-^kates on the support of manulactures, piresented to the 
hottse of représentatives. 1791 , deeember S. 

Gray, The essentlal prindples of the vealth of nations il^ 
iustraled in opposition to some false doctrines of D' A. Suiitb|, 
and others. London, 1797. 

Earl of Lauderdale, An intjuiry into the nature and ori^ 
gine of public wealth and into the means and causes of ita^ 
increase. Edimbourg, 1S04. 

CtiyUsr, Esq. A commercial economy in six Essays. lion-^ 
don, ib3o. 
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dans une grande faute , en qualifiant d'improdoe- 
tifs les travaux immatériels, et cette erreur, de- 
puis, n'a été que trop rudeineut relevée. Sou ou- 
vrage manque de ^stème; mais^ pour n*étrepas 

un ouvrage d'étude, ce n*en est pas moins une 
grande œuvre. Il s'est passe l)ien du temps depuis 
rapparition de l'ouvrage de Smith; cette produo* 
tîon en a fait naître une foule d autres et a donné 
de la gloire à bien des uoms. Mais, malgré tout, 
Fouvrage de Smith est encore le meilleur que pos- 
sède la science , et Smith est le maître commun 
de tous les économistes qui sont venus après lui. - 

Ricardoy Mac-CuHochy Senior, M althus, Mill, ont 
été les plus célèbres de ses sectateurs en Angletci re. 
On ue ^ui^ait trop recommander l'étude du pre- 
mier aux esprits forts. Le comte Garnier a traduit 
l'ouvrage de Smith en français et l'a enrichi de no- 
tes très-estimables y sans se convertir soi-même (i). 
Say a élaboré le système de Smith , Fa métho- 
disé et l'a purifié de quelques erreurs. M. RIanqui, 
élève de J. B. Say> a déjà produit plusieurs ou- 
vrages estimés à juste titre. M. Rossi a publié un 
Cours dÉcononiic politique^ dont c'est le cas de dire 
que ce qu'il y a de vrai n'est pas nouveau, et que ce 
qui y est nouveau n*est pas vrai. Storch a importé 

(i) Il est reste Pfaysiorrate. Voyez son Ahrégjê'éUmenUÙn 
tle Véamomie politique , i 
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l'Aîonomie politique en Russie, sans se donner 
la peioe de changer les expressions de ses devan- 
ciers. Sartorius et Lueder ont répandu en Aile* 
magne le système de Smith. Ilau l'enseigne à Hei- 
delberg y Riedel à Berlin , Scboeu à Breslau. Lotz 
a fait un ouvrage qui occupe, en Allemagne, un 
rang recommandahle. Sismondi a émis, avec une 
grande éloquence, des doutes assez peu justes sur 
les dangers du système industriel. Maltbus a fait 
un système sur la population. De Gerando,le vi- 
comte de Villeneuve, le baron de Morogues et Su- 
ret ont élevé la question du paupérisme, de ce 
triste corollaire des richesses, à la hauteur d'une 
science particulière. Costaz, réalisant la pensée 
de J. 6. Say, fit un ouvrage utile dans son Essm 
sur r administration des industries. 

Ultalie a eu les Palmieri, les Mengotti, les Gioja, 
les Fuoco, les Agazzini , etc, etc. {^oj- Pecdiio : 
Histoire de l'économie politique en Italie) \ l'Es- 
pagne, les Ustaritz, les UUoa, les Campomanès, 
les Ward, les Cicilia, etc. , etc. (Voy. Ocios de Es* 
panoles emigrados , Lond., id34y 7 vol.) 



David Ritardo, Principes de réconoinie politique et de l'im- 

pôl; traduit de l'anglais par Coustancio. 
Paris, 2® éd., 1 835; a vol. 

Mao-CuUoch, Principles of poUtical economy. Edimbourg, 

i833. 
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Senior^ Priocipes fondamentaux de riéconomie politique. 

Paris, i836. 

Malthus I Principes de l'économie politique ; traduit de Tan- 

glais par Constancio. Paris , 1 820 , 2 vol. 
» Essai sur le principe de population; 3^ éd., 4 vol. 

Traduit par le même. Paris, i836. 
Milly Éléments de rëoonomie polttif{ue$ tndnit de l'anglais 

par Pariaot Paris , iSaS. 
h B. Say, Traité d'économie politique. 8*éd.y i vol. Pans, 

1841. 

— Cours complet d'économie politique pratique ; 2 v. 

1840. 

Ad. Blanqniy Histoire de Téconomie politique en Europe^ À 

vol. Paris, t837 ^ 
— Cours d'économie industrielle* 4 t835-i838« 

Rossi, Cours d'économie politique, a vol., 1839-1842. 

Henri Storch, Cours d'économie politique, ou Exposition des 

principes qui déterminent la prospérité 
des nations. Saint-Pétersbourg , i8i5; 6 
yoL Paris, i8a3, 4 vol. 
Considérations sur la nature du revenu natîo- 
nal. Paris, i8a4. 

Gemg Sartorius , Von den Elementen des Nationalreichthums 

undvon der Staatswirthschaft, nach Adam 
Smith. Gottiugen , 1808. Édition revue de 
cdle qui a paru à Berlin en 1796. 

Liider, Udier Natiônalmdustrie nnd Staatswirthschaft. Beilin, 

1800-1804, 3 vol. 

Rau, Lehrbuch derpolitischenOEconomie.Heidelberg, i837, 

3 vol. 

Eiedel, National-Œconomie. Berlin, 1838-184 1 , 3 vol. 
Hermann , StaatswirthsdiaftliGhe Untersuohungen. Mtinchen, 

i83a. 
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Schoen^NeneUntenuchungen derNationâl-OPiCOfioinie. i83S. 

Lou, Handbuch der Stuatswirthschaftslehre. Erlangen, i838, 

3 vol. 

Simonde de Sismondi, Nouveaux principes d'économie poli- 
tique ^ ou de la Richesse dans ses rapports 
avec la populadoo. Paris, 1827 , a yol. 

— Études sur Téconomie politique ; a vol. Paris, 

1837 et i838. 

Le vicomte Albaii de Villeneuve Bargemont , Économie poli- 
tique chrétienne. 3 vol. Paris, i834> 

— Histoire de Téconomie politique, ou Études 

historiques, philosophiques et religieuses 
sur l'économie politique. Paria, 184 1, a y. 

De Genmdo, De la bienfaisance publique. Parisf, 1839, 4 vol. 

Le baron de Morogues, Du paupérisme, de la mendicité et 

des moyens d'en prévenir les funestes ef- 
fets. Paris, 1834. 

Eugène Boret, De la misère des classes laborieuses en Angle- 
terre et en France. Paris, 1840, a vol. 

Gostaa, Histoire de radminislralM>n en France, de l'agricul- 
ture, des arts utiles, du commerce, des 
manufactures, etc. Paiis, 1843, 3 vol. 
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UVRE PREMIER. 

DE LA PROMCnON DES EICHESSES. 

CHAPITP.E PREMIER. 

Se la Valeur el du Fnz. 

La faculté qu'ont les choses de servir à nos be- 

«oÎDS est leur uiiiiié; le degré de cette utilité est 

ia valeur. La valeur est l'expression , la mesure 

immatérielle de Futilité. Tout ce qui sert aux be- 

soÎDS de rhomnie, tout ce qui lui est utile a de la 

valeur. M. Rossî a donc tort de dire que : « L'idée 

« de la valeur est moins étendue que l'idée de Tu- 

« tiltté absolue. — Qu'on nous expose , ajoute-t-il, 

<t le système du monde, nous pourrons oonoevoir 

« comme utile au mécanisme universel un certain 

«( nombre de systèmes solaires; mais ce n'est là 

« qu'un acte de l'intelligence, sans rapport avec 

s 



Digitized by Google 



83 LIVBE PBBMIBB. 

cr la satisfaction de nos besoins ( i). » ~ Le besoin 
intellectuel est un besoin comme un autre: tout 
ce qui lui convient est utile et a de la valeur, Tex- 
posë d'un système de richesses , tout autant que 
Texposé d'un système du monde. Ce n'est que lors- 
que cet exposé est erroné., ou ce système faux , 
qu'ils cessent l'un et Fautre d'être utiles, d'avoir 
de la valeur. 

L'utilité des choses est directe ou indirecte^ im- 
médiate ou médiate, suivant que l'homme se sert 
de la chose elle-même, la consomme, ou bien 
qu'il l'emploie à se procurer la chose dont il a be- 
soin. Dans le premier cas , la valeur s'appelle vof- 
ieur en usage; dans le second, valeiw d'échange. 

La valeur d'usage peut se trouver sans la valeur 
échangeable : un objet peut être d'un grand usage 
sans éli e susceptible d'échange. Telles sont les pro- 
ductions de la nature, répandues en telle profu^ 
sion, qu'elles sont à la portée de tout le monde et 
que chacun se les procure sans peine, comme 
l'air, l'eau dans la ftlupart des lieux et des dr» 
constances. Les objets qui ne sont pas suscepti- 
bles d'être transportés appartiennent également à 
09tte catégorie. Les voies de communication , le 
sol , le climat ne sauraient passer d'uo peuple à 
un autre, quoique ce soient autant d'éléments fé- 

(i) Rossî , Cours d^éooDOiiiie politique, 1 1, p. k^.- 
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condsde la richesse d'un pays. La valeur d'usage 
en est très^grande, tandis que la valeur d'échange 
en est presque nulle. La valeur d'échange , au 
contraire, implique nécessairement la valeur d'u- 
sage : elle en est la suite et la conséquence , et ne 
peut exister sans elle. Tout objet susceptible de 
la première possède forcément la seconde. 

Aucune de ces deux espèces de valeur n'est la 
mesure de Fautre. Un objet d'une grande utUité 
directe peut n'avoir qu'une très-mince valeur 
échangeable y de même qu'un objet peut être 
d'une valeur échai^eable considéraUb^sans être 
d'une grande utilité directe. Smith a eu par- 
faitement raison d'assurer que le diamant a une 
valeur en édhange hors de proportion avec sa va^ 
leur en usage, et M. Rossi a assurément tort de 
contredii^ une vérité aussi incontestable (i). Qui 
est-ce qui ne sait pas que les besoins de l'homme 
sont d'une étendue différente, et que de tous les 
besoins, celui de la nourriture est le plus impé- 
rieux? Le beau mot de M. Say, que ; a La vanité 
est un besoin aussi impérieux que la faim, m ne 
doit pas être pris pour l'expression d'une vérité 
générale, il fout vivre d'abord , et briller ensuite. 
Ce (|ui sert à l'existence de riiomme est plus utile 
que ce qui ne fait que l'embellir. On rougirait d'in- 

(i) Cours fl économie poliuquc y t. 1,^.67. 

6. 
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flisfersur de telles vérités, si Ton ne les voyait pas 
raéconuues tous ks jours, même par des esprits 
du reste judicieiix. L'air est k première condition 
de la vie, et nous avons vu qu'il n'a pas de valeur 
en échange. Le diamant sert à l'un des derniers 
besoins de l'homme, et sa valeur Àïbangeable est 
excessive. Si la videur en ëcbange était toujours en 
raison directe de la valeur d'usage, leur distinc- 
tion serait superflue en économie polktque. Tel 
român , fort immoral par le fond , se vend deux 
et trois fois plus que tel ouvrage de religion, de 
morale ou de pbilosopbie : en eonclura*t-on que 
le premier vaut deux ou trois fois plus que le se- 
cond? Non, certainemeni , à moiqs qu'on ne pré- 
tende que ce qui est contraire aux mœurs puisse 
valoir mieux que ce qui leur est utile. 

La valeur dosage n'est pas le synonyme de Xu- 
tiiiiéf et ne saurait être remplacée par elle, tout, 
aussi peu que la partie est égale au tout. Une partie 
de l'utilité est contenue dans la valeur en échange: 
celle qu'on retire en échangeant l'objet donné: 



illl 




■i 





le moins à celle de l'emploi direct, et qui n'entre 
pas dans la notion de la valeur d'usage. La va^ 
leur échangeable n'est pas non plus le synonyme 

de richesse f comme l'a^ prétendu Say (i). Les ri- 

(i) Dtns une de ses notes sur les Pnndpet de i'éeonomie 
politique, (k Rteanh, t, II, p. 88. ^ 
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chessessont toutes les choses nécessaires, agréables 
ou utiles y selon la définition de Smith. Une chose 
peut être nécessaire, utile ou agréable, sans avoir 
de valeur en échange, comme le sol, un canal, un 
portrait, un talent, etc. La richesse contient les 
deux espèces de valeur, et la valeur ëchangeaMe 
n'en étant qu'une partie ne peut être le synonyme 
de son tout. La valeur n'est pas non plus la me- 
sure de la ricbesae. En augmentant des richesses, 
souvent on diminue leur valeur échangeable, qui , 
vice versd, peut s'augmenter par suite de leur di- 
minution. La richesse est Tabondance, et Tabon- 
dance diminue les prix comme la rareté les élève. 

La richesse nationale se compose de la somme 
des fortunes àe tous les individus , plus de cdie 
de l'État ou du gouvernement. 



Ou Prix. 



Du prix naturel. 

Lu prit est l'expression et la mesure de la valeur 
échangeable. 11 n'est pas l'expression de la valeur 

en général , parce qu'il n'est pas celle de la valeur 
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en usage, qui, comme nous Tenons de . le voir^ 
n'est pas en rapport direct nécessaire avec la va- 
leur eo échange. Nous payons tous les jours des 
objets qui nous servent à satisfaire des besoins 
peu importants , plus cher que dautres qui 
nous sont plus utiles. C'est ainsi que le spec- 
tacle est une simple jouissance que beaucoup de 
personnes payent plus que leur dîner, qui est 
pourtant une chose indispensable. Si Futilité di- 
recte est une condition essentielle du prix , puis» 
que personne ne voudrait faire une dépense pour 
acquérir un objet de nul emploi , elle n'est pas 
pour cela la mesure ni la règle du prix, 

La valeur écliaugeable ne peut être remplacée, 
en économie politique , par le prix , parce que ce 
ne sont point deux notions identiques et égales: 
l'expression, qui est le prix, n'étant pas la chose 
exprimée^ qui est la valeur échangeable. La valeur 
échangeable est Futilité que procure un objet par 
la faculté de s'échanger contre tels ou tels aulres 
objets, en telle ou telle autro quantité. Cette utilité 
n'est pas ce qui domine dans la notion du prix : il 
représente le plus souvent les sacrifices qu'on doit 
s'imposer pour acquérir l'objet en question, idée 
qui ne se trouve nullement dans le sens qu'on at- 
tache à la valeur échangeable. 

Le prix se détermine par le rapport de l'offre à 
la demande. L'offre est la quantité des produits 
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qui cherchent uo acheteur, et la demande est le 
montant des produits qu'on veut acquérir et qu'on 
a la faculté d'acheter dans un moment donné. 
Quand la demande est forte «t que Toffire est foihley 
les prix sont hauts; quand la demande est faible et 
que roiTre est forte, les prix sont bas. Dans le pre- 
mier cas, il y a concurrence entre les acheteurs 
qui surenchérissent et élèvent ainsi les prix ; dans 
le second, ce sont les vendeurs qui sont en con- 
currence, et qui baissent les prix pour se défaire 
au plus tôt de la marchandise. 

La demande et l'offre ne sont pas indépendantes 
Tune de Tautre. La première limite la seconde et 
en est la condition et la mesure. Sans la demande 
il n'y a pas d'offre : personne ne voudra produire 
un objet que personne ne demande. L'offre croit 
ou décroît en raison de l'augmentation ou de la 
diminution de la demande ; lorsque le débit d*un 
produit est assuré , l'intérêt qu'il y a à l'offrir est 
évident et cei*tain , et le travail et les capitaux se 
portent sur cette production; ils se retirent au 
contraire d'une production dont la demande 
baisse, et à mesure que baisse cette demande; ils 
la quittent quand la demande cesse tout à fait. 
Dire que la demande r^le l'offre , c'est dire que 
le débit ou la vente règle la production. Le pro- 
ducteur qui ne règle pas sa production sur sou 
débit 9 court à une perte inévitable. 
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La demande est le désir d^acheter udi à la fa* 
cultë de le ùàre* Cette faculté augmente à mesure 
i}ue le prix de Tobjet désiré baisse. La baisse des. 
prix augmente ainsi la fortune des consomma- 
teurs, puisqu'elle leur procure le moyen d'avoir 
plus pour autan t| ou autant pour moins. . 

Quelque fréquentes^ quelque graves qfie soient 
les fluctuations du prix causées par les change* 
ments du rapport de loffre à la demande , ce 
rapport ne peut cependant pas bire baisser oii 
hausser le prix à l'infini. Après s'être élevé à un 
certain degré, il retombe bientôt|.et nepeut, d'un 
autre côté, rester longtemps au-dessous d'un cer- 
tain degré. L'offre et la demande tendent toujours 
à se rapprocher l'une de Tautre, à se niveler, à 
s'^aliser, et leur influence sur le prix tend, par 
là, sans cesse k disparaître. Il est donc clair qu'il 
doit y avoir une autre cause , outre le rapport de 
l'offre à la demande, qui influe constamment sur 
le prix , et empêche sa trop grande baisse comme 
sa trop grande hausse. iNous ne tarderons pas à 
reconnaître que cette autre loi qui préside à la 
règle des prix est celle des fiais de production. 

Quand les frais augmentent, le prix hausse; 
quand ils diminuent, le prix baisse. Le rembour» 
sèment de ces frais est la première condition de 
la production , et par conséquent de la vente qui 
n'est qu'une suite de la production. 



MODUCnOM DBS BTCHB88K8. S9 

La produclion et l'offre d'un objet cessent dès 
que les frais qu'il occasionne surpassent le prix, 
qu'on peut ou qu'on veut y mettre. Quand , aii 
contraire, le prix d'un objet monte au-dessus 
de ses frais de produclion, arrivent de nou* 
veaux producteurs qui, par leur concurrence^ 
font baisser le prix au niveau des frais de pro- 
duction. 

Il suit de là que les prix tendent constanunent 

à se niveler avec les frais de production , ou à se 
mettre à leur pair. Cette tendance est perma- 
nente; mais la réalisation en est pour la plupart 
du temps empêchée par le rapport de l'offre à la 
demande, rapport excessivement variable, et 
dont Tinfluenoe change sans cesse les prix. Mais 
quoique les prix soient rarement au niveau des 
frais de production , ce n'est pas une raison pour 
nier l'influence de ces derniers et pour mécon-* 
naître une loi aussi importante. L'air et le vent 
modifient constamment la chute des corps et 
voilent à nos yeux la gravitation, qui n'en est pas 
moins d'uu effet constant et nécessaire. Il en est 
de même du prix : les frais de production agissent 
toujours sur les prix et les attirent constamment 
à eux comme vers leur centre de gravité ; mais le 
rapport de l'offre à la demande les en détourne sou- 
vent de la même manière que l'air modifie la 
chute des corps. 
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Les auteurs en économie politique s'accordent 
à appeler le prix fixé par le rapport de roffre u la 
demande 9 le prix courant ^ et celui qui esl réglé 
par les frais de production est appelé par Smith 
le prû: naturel^ par Malthus, le prùc nécessaire , et 
par Say« le prix originaire. Mais l'un de ces prîjç 
est tout aussi naturel, nécessaire et originaire que 
l'autre. Je n'entends par prix naturel que celui qui 
est réglé par la libre concurrence, et j*aimerais 
voir adoptée par la science la dénomination de 
prix coûtant, communément employée pour dé* 
signer le prix de fabrication. . 

Nous avons vu l'importance de la demande 
sur la fixation des prix; or, la demande dépend 
des frais de production et se trouve avec eux 
en raison inverse. Quand les frais se réduisent, 
la demande augmente; et quand les frais haus* 
sent, la demande diminue. Dans le premier cas» 
la marchandise dont les frais éprouvent une 
baisse, devient accessible à un plus grand nom- 
bre de fortunes; et, dans le second cas, à me- 
sure que les frais augmentent , des individus et 
des familles se voient forcés à renoncer, soit en- 
tièrement, soit au moins en partie, au produit 
qui éprouve cette hausse. Il en est ainsi pour 
les produits d'une utilité universelle aussi bien 
que pour les objets de luxe, et de fantaisie. Pre- 
nons pour exemple le drap, et supposons que les 
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fi-ais d'un des nombreux agents de cette produc- 
tion viennent à diminuer, soit qua la suite d'une 
augmentation des mérinos , la laine ait iMitssé de 
prix, soit qu'on ait introduit quelque nouvelle 
maishine qui remplace un grand nombre de mainsy 
soit encore qu'on ait trouvé le m<^en de se pr<^ 
curer les couleurs à meilleur compte. La suite 
d'une telle réduction , quelque peu importante 
qu'on veuille la supposer, ira se perdre dans l'in- 
fini. Les consommateurs qui se trouvent au som- 
met de réchelle des fortunes pourront bien ne 
pas augmenter l'usage qu'ils font des draps, mais 
ils profiteront sur cet article d'une diminution de 
dépense qui refluera sur un autre, et ils se ver- 
ront à même de satisfaire quelque goàt ique, jus- 
que-là, ils auront condamné à la privation ; car 
il n'y a peut-être pas de fortune, quelque consi- 
dérable qu'elle soit , qui ne doive s'imposer qudU 
que réserve. La fortune la plus colossale a des 
limites; le faste et l'ostentation n'en ont point. 
Quant aux piefrsonnes moins riches, elles profi-^ 
teront directement de la baisse des prix du drap^ 
et amélioreront leur garde-robe, soit en qualité,, 
soit en quantité. Cette baisse de prix aura encore 
pour efFet de donner à beaucoup de gens la pro- 
preté, la gaieté, le contentement. Enfin, s'il y a 
dans le monde (et hélas! il ne s'en rencontre que 
trop) des gensassez malheureux pour n'oser élever 
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leur ambition jusqu'au drap, que le prix s'en 

mette un jour à leur portée, et cette étoffe, aupa- 
ravant si coûteuse y cessera de leur être étrangère. 
V Ou les Terra y en hiver , couvrir de drap leurs 
grossiers accoutrements de peau; et, en été, ils 
■déroberont aux regards la chemise , la seule che<- 
mise qu'ils portent pendant la chaude saison. Enfin, 
ils pourront aller, avec une mise décente, prier 
Dieu aux jours de fête, et ils auront alors une 
raison de plus pour le remercier de ses bien* 
faits. 

La richesse, la prospérité , la satisfaction et la . 
tranquillité générales sont assurées, raffermies, 

créées quelquefois, par un embranchement de 
route ou bien par un crochet qui, heureuse- 
ment appliqué i une machine, lui- fait pro- 
duire, dans le même espace de temps, un travail 
double. 

GomUen sont différents les effets d'une hausse 

de prix, surtout quand elle tombe sur des objets 
de première nécessité 1 On a souvent dit que le 
monde périra , non parle feu, mais par le manque 
de feu, et l'on a raison de trembler en voyant la 
dévastation des forêts. Prenez le sel : chaque fois 
•qu'il hausse de prix, on commence par en priver 
le bétail ; vient ensuite le sacrifice des objets plus 
ou moins nécessaires , et ceux enfin qui n'ont pas 
à se priver, d'un superflu réduisent leur con- 
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sommation du sel jusqu'à s*en passer complète- 
ment (i). 

Les frais de production diminuent constam- 
ment pour les produits des manufactures et aug- 
mentent pour ceux de la terre; car le principal 
agent de la production des premiers est le travail^ 
dont les améliorations n*ont de bornes que dans 
l'esprit des hommes, tandis que les produits de la 
terre sont limités dans leur quantité et dans leur 
qualité. 11 en r&ulte que les produits de la terre 
les plus nécessaires deviennent de plus en plus 
chers. Si la demande règle l'offre, elle ne le fait 
que pour la pluralité des produits et dans la gé- 
néralité des faits ; mais sa puissance échoue contre 
les limites que la nature impose à la production , 
et elle ne peut provoquer une offre illimitée des 
produits de la terre. Dans ces cas, la demande ne 
peut dégénérer qu'en plaintes et en cris qui ne 
sont étouffés que par la mort. 

(i) La Russie a été visitée par de frétioentes iamiiies. Les 
dernières ont été atroces et ont présenté des faits épooyan- 
tables. Tm Vn des hommes refuser le pain qu'on leur oflViiit. 

hii trop longue privation avait anéanti t'n eux la faculté de 
manger j ils mouraient d'é|)ui&eineut , quand on n'avait pas su 
y porter remède k temps. 
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Du prix de monopole. 

Telles sont les lois que suit le prix dans Tordre 
naturel , général et juste, lorsque la concurrence, 
ce puissant ressort du piix, est abandonnée à son 
action. Mais parfois cette concurrence trouve des 
obstacles invincibles qui l'encbalnent. Cest ce qui 
arrive notamment, lorsque le droit de produire 
est accordé exclusivement à un petit nombre d*in« 
dividns, ce qui constitue le monopole. 

Le monopoliste n'est pourtant pas le souverain 
arbitre des prix dè ses produits. Premièrement, 
n*ayant pas la faculté de produire sans frais, il ne 
saurait vendre ses produits au-dessous de ses frais 
de production, et il ne peut également les élevei* 
trop au-dessus. L'offre se trouve privée de son 
influence sur le piix de monopole et son exclu- 
sion est précisément ce qui constitue le mono- 
pole. Le monopoliste n'a pas à craindre que d'au» 
très viennent lui ravir les consommateurs et les 
acheteurs de ses produits, en les leur offrant à 
des prix plus avantageux, mais il ne saurait ne 
pas tenir compte de la demande. La loi qui lui 
donne la faculté de régler ses prix selon son gré, 
ne peut en même temps , et par là même , donner 
aux consommateurs les moyens de payer un prix 
arbitraire au monopoliste, et celui-ci ise voit forcé 
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de mettre ses prix à la portée des demandeurs. 
Il est de plus de son intérêt, et la raison de Tin- 
térêt est toujours la plus puissante, d'établir ses 
prix le plus bas possible. Le gain qu'il se refuserait 
par là sur chaque vente , lui sera plus que rem- 
boursé par la quantité des ventes et par l'accrois* 
seraeutdu débit qui est la conséquence, nécessaire 
de toute diminution du [»rix. 

Les monopoles s'établissent naturellement, dans 
les pays pauvres en bommes, en capitaux et en 
capacités industrielles , au profit de ceux qui pos- 
sèdent ces moyens de production. Ailleurs, ce 
sont certains préjugés qui éloignent les uns de se 
litrer à des occupations qu'ils regardent, sinon 
comme déshonorantes, au moins comme peu 
honorables y tandis que la pauvreté empécbe les 
autres de concourir avec les caj^talistes qui exploi- 
tent seuls les industries à leur profit. Souvent les 
fabricants s'entendent entre eux pour payer leurs 
ouvriers le moins possible , de même que ceux-ci, 
de leur côté, désertent les ateliers, ou même ont 
parfois recours à la force et aux ai mes pour inipo- 
scfT des salaires plus avantageux. Les marchand^ 
se concertent pour ne pas payer tel produit au- 
dessus de tel prix. Il en est ainsi , par exemple, 
pour le.commerce de certains comestibles à Pétersi* 
bourg, celui des lî'uits surtout. Si vous vous pré> 
sentez dans une boutique pour y vendre des 
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oranges ou des pèches, n'hésitez pas à accepter ie 
prix qu'on vous offre de prime abord , sans quoi 
il pourrait bien vous arriver de vous voir réduit 
à livrer plus tard toute votre provision pour rien. 
Si voua ne concluez pas votre marché avec le 
premier marchand chez lequel vous vous êtes 
rendu, et que vous alliez chez un autre, celui-ci 
ne vous offrira même pas le prix que vous auriez 
reçu du premier; un troisième vous donnerait 
moins encore : tout cela, parce que le premier 
marcband aura mis à votre marchandise un* 
• signe quelconque qui aura servi de renseigne- 
ment et de guide à tous ceux chez qui vous l'a- 
vez portée ensuite ; ou bien , il aura enveloppié 
et arrangé vos fruits d'une manière convenue,' 
et c'est vous-même qui , dans la candeur de votre 
âme, servirez ainsi de postillon aux intelligenoes 
de ces filous. Après vous être persuadé par vous- 
même que les autres marchands donnent moins 
que le premier, vous revenez le trouver croyant 
lui laisser vos fruits au prix qu'il avait bien voulu 
y mettre; mais, hélas! il retire sa parole et vous 
propose un énorme rabais. Vous voyez vqs fruits 
se gâter, et il ne vous reste plus qu'une alterna- 
tive : il faut vous résoudre , ou à subir la loi du 
marchand, ou k consommer votre marchandise 
vous-même. 

Les accapareurs de blés et les agioteurs s'en- 
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lichissent souvent de la misère d'autrui, et règlent 
à leur gré le taux des prix et le cours. Habiles 
à profiter de Timprévoyance et de la crédulité , 
tantôt ik répandent des bruits sinistres, tantôt 
ils accréditent de fausses nouvelles et produisent . 
ainsi un simulacre d'offre ou de demande, une 
hausse ou une baisse artificielle. Mais ce ne sont 
là que des abus et des exceptions à la règle qui pré- 
side à la fixation des prix. 

Tous les monopoles n'ont pas pour base l'abus 
et ne sont pas tous injustes. Tels sont notamment 
ceux qu'où accorde par privilège , en récompense 
d'inventions et de perfectionnements dans Tin- 
dustrie. 1^ récompenses sont ici nécessaires , 
tant comme encouragement que comme dédom- 
magement des peines el du temps que oes décou- 
vertes ont exigés, et «des dépenses qu'elles ont 
occasionnées. Le gouvernement n'a pas toujours 
les moyens de rémunérer les inventions par lui- 
même, et il ne connaît pas non plus d'avance le 
degré de leur importance et de leur utilité future. 
N'en profitant pas directement, il est juste qu'il 
charge du soin de les récompenser ceux-là mêmes 
qui en profitent, les consommateurs, les acheteurs, 
le peuple en un mot, et qu'il abandonne à l'inven- 
teur, au moins pour un temps, une partie du profit 
que la société retire de son invention. Ces sortes 
de monopoles ne sont que temporaires, et à Tex- 
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piration du brevet qui les autorise, la société pro- 
fite gratuitement de tout Tavantage dé Tin vent iôii 
qui tombe dans le domaine public. On voit quel- 
quefois les gouvernements acheter une invention 
et en §àwe présent au peuple. Une telle générosité, 
si générosité il y a, ne peut qu être un titre à la 
reconnaissance des citoyens en état de la com- 
prendre, et les gouvernements devraient en user 
de la sorte toutes les fois qu'il s'agit d'inventions 
d'un intérêt public , universel ou national. Ce que 
paye le gouvernement est pavé par le peuple , et 
Ton ne saurait faire un meilleur emploi des de- 
niers publics j que de les consacrer à acheter des 
avantages publics. En achetant les Inventions, le 
gouvernement ne (ait qu'avancer un capital; il 
n'en perd les intérêts que s'il le veut bien ^ et H 
fait gagner au peuple un intérêt nouveau et ^réel. 
il devrait en agir ainsi toujours, lorsque la levée 
même d'un nouvel impôt, nécessité par Tachai 
des inventions, présenterait moins d'inconvénient 
que la création d'un monopole au profit de l'in- 
veoteiir. 

D'un autre côté, on voit les gcflivemements , 
peu éclairés sur leurs propres intérêts , et encore 
moins sur ceux du peuple, ee &lfe monopcdktes 
eux-mêmes, et s'emparer de la production ou de 
la vente exclusive de certains objets. — 11 n'y a 
que la poudre et l'argent dont la fabrication doive 
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être, réservée au gouvernement; celle delà pou- 
dre, parce qu'elle présente des dangers à être 
abandonnée au public; celle de Targent^ parce 
qu'elle demande des garanties de confiance que 
le gouvernement est plus à même d'olIVir que les 
particuliers. 

Souvent les gouvernements croient devoir dé- 
terminer les prix de certains objets. Si ces taxes 
fixent les prix à leur taux naturel y à celui qui 
s'établirait de lui-même par la force des choses, 
elles sont parfaitement inutiles. Si, au contraire, 
les taxes manquent le taux voulu, elles ne peu- 
vent être qu'un grave inconvénient. Ce moyen 
produit souvent un effet contraire à celui qu'on 
en attend : loin de modérer les prix, la taxe les 
fiût hausser y en inq>irant des craintes fausses ou 
du moins prématurées, qui ont pour résultat de 
diminuer Toffre. Des mesures de prévoyance et 
des sacrifices bien entendus ont toujours &it plus 
de bien, dans les temps difficiles, que toutes les 
taxes imaginables. 



LIYBB PASMIBB. 



CHAPITRE il. 

De la Producbin et des Smrôs de k Biiks& 



Produire veut dire : créer des richesses, des ob- 
jets utiles, ou des matières capables de devenir 

utiles à rhomme sous quelque forme ou dans quel- 
que lieu que ce soit, c'est Tactiou de la nature; 
trouver aux produits de la nature la faculté de 
servir aux besoins de Fliomme ou augmenter 
cette faculté, c'est l'action de rintelligence de 
rhomme; multiplier les produits de la nature, 
les modifier ou les transpoi ter pour les rendre 
plus utiles, c'est l'action du ti^avail de l'homme; 
servir aux besoins physiques, intellectuels ou mo> 
raux de l'homme sans (jue ces services soient cen- 
sés se réaliser dans des objets matériels, c'est le 
travail immatériel 

Produire veut dire créer ou augmenter l'utilité 
directe, la valeur d'usage des choses, et non pas 
leur utilité indirecte, leur valeur éohangeablè. 
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On ne donne de la valeur échangeable à une 
chose qui n'en a pas, qu'en la rendant propre à 
un usage direct des hommes. On ne peut done 
créer dé la valeur échangeable, sans créer de la 
valeur en usage. Augmenter la valeur échangeable 
en augmentant la valeur d'usage , c'est augmente!* 
Futilité directe; Faugmentation de la valeur en 
échange n'est en ce cas qu'une conséquence de 
l'augmentation de la valeur en usage. Produire 
dans ce sens, ce n'est pas augmenter, la valeur 
échangeable, c'est augmenter la valeur d'usage. 
Un objet devient plus cher lorsqu'il devient plus 
utile. Avancer et soutenir qu'il devient plus utile 
parce qu'il devient plus cher, c'est prendre leiïet 
poiir la cause. 

Si produire voulait dire augmenter la valeur 
échangeable, on produirait en détruisant, pui^ 
que là destruction diminue l'olTrey et que la di^ 
minution de FofTre augmente le prix. 

Augmenter la valeur en échange d'un objet, 
sans en augmenter la .valeur en usage, ce n'est 
pas produire, c'est s'enrichir aux dépens d'autrui. 
Le gain qui résulte de l'augmentation du prix du 
produit sans une augmentation proportionnelle 
de l'utilité directe de ce même produit, suppose 
toujours une perte équivalente supportée par 
ceux qui payent le surplus du prix. 

Au contraire, en diminuant la valeur échan- 
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geable des choses , on .produit : par la diuiiou- 
tien des frais de leur production ou par l'abaisse- 
ment de leur prix réel. — . Simplifier la produc- 
tion des montres qui valent 200 francs au point 
de les pouvoir offrir à 100 francs^ c'est diminuer 
leur valeur échangeable de moitié, c'est augmen- 
ter d'autant leur valeur d'usage; c'est produire. 

Supposons que les meilleurs chapeaux de soie 
se vendent i5 francs, et que le négociant réalise 
dans ce prix un bënétice de 3 fr. Ce négociant a 
llieureuse idée de les offrir à 1 3 fr. ; il en diminue 
le prix et il produit : il rend ses chapeaux acces- 
sibles à tous ceux qui ne peuvent y mettre que 
i3 fr.; il crée ainsi en leur ûiveur une utilité 
réelle et indubitable, car moim cher ou plus utile 
sont synonymes en économie politique. Ce négo- 
ciant sera producteur dans toute l'acception du 
terme, et pourtant il a diminué la valeur échan- 
geable de sa marchandise. Lui-même perdra-t-il à 
ce changement? Évidemment non. Il continue 
toujours à gagner par chapeau un franc seule- 
ment y il est vrai, niais il vend deux, trois 1 et 
peut-être dix (bis plus de cbapeatix qu'il n'en 
vendait au prix de i5 fr.; et, en définitive, le 
nombre des ventes lui restitue 9 souvent même 
avdc bénéfice, la perte apparente qu'il essuie sur 
chaque vente en particulier. 

Le jour 011 la valeur échangeable des choses 
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lieniit nulle ^ et leur valeur d'usage excessive , oe 
jour-là , le inonde aurait atteint ie zénith , le point 
culminant des richesses : il aurait tout pour rien! 
Au contraire, si la valeur échangeable de tous 
les ohjets augmentait à la fois et k Fexcès , la po- 
sition de tous ne changerait ni ne s'améliorerait 
le moins du monde ; vendant tout au plus haut 
prix qu'il soft possible de s'imaf^iner, on serait 
obligé de payer tout excessivement cher : on ga- 
gnerait d'une part ce qu'on perdait de l'autre, 
ni plus ni moins. Nous avons vu que plosieura 
objets d'une grande utilité directe n'ont aucune 
valeur échangeable, parce qu'ils ne sont capables' 
ni de se déplacer, ni de s'échanger : telles sont les 
voies de communication. Si produire voulait dire 
augmenter la valeur échangeable, on ne serait 
pas producteur en créant des routes ou des ca- 
• naux", et pourtant ce sont là des moyens très- 
importants de la production et des objets très» 
utiles pour la société entière. Les agents naturels 
n'ont pas de valeui' échangeable et sont pourtant * 
des agents puissants de la production. 

Le revenu d'un homme n'est pas une mesure 
juste ni même un indice certain de la productivité 
du travail qui lui rapporte ce revenu. Il peut ne 
le devoir qu'à des circonstances fortuites. Profi- 
table pour lui, son occupation peut même être 
nuisible pour d'autres : le revenu d'un proprié* 
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taire u'est souvent dû qu'à la misère de ses serfo 
ou de ses ouvriers. D'autre part , ce qui cause la 
ruine de certains individus peut profiter à d'au- 
tres et même à la société entière. Que de geos ont 
ruiné leur fortune , leur santé , leur existence à 
des inventions , à des travaux ou à des productions 
dpnt ils n'ont retiré aucun fruit, et qui ont profité 
après leur mort! La totalité des revenus des in- 
dividus, ou le revenu national, n'est pas l'équi- 
valent de la production nationale; celle-ci se com- 
pose de la somme des productions de valeurs 
d'usage de chacun , et, n'est pas susceptible d'une 
évaluation exacte. 



11 y a deux sources de richesses : la nature et . 

le travail de l'homme. Ce n'est que si on considé- 
rait l'homme lui-même comme un produit de la 
nature, qu'on aurait le droit de dire que la nature 
est le seul auteur des richesses. Réciproquement, 
comme les produits de la nature ne sont des ri- 
chesses, ou n'ont de la valeur qu'autant que 
l'homme leur reconnaît la faculté de servir à ses 
besoins, ou pourrait dire en ce sens que les ri- 
chesses ne sont redevables qu'à l'homme de leur 
qualité de richesses , ou même que ce n'est que 
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Fesprit humain qui crëe la valeur. Mais en fisiit et 
en géuéral, la nature et rbomine sont les deux 
facteurs des richesses. Les produits exclusifs de. la 
nature n'ont de valeur échangeable que lorsqu'ils 
ne sont pas la propriété de tout le monde ^ cooime 
le bois y rherbe, etc. ; ceux qu'on ne peut s'appro- 
prier, comme Fair et la lumière, ne sont pas des 
biens économiques. Les premiers produits ne sont 
pour ainsi dire redevables de leur valeur échan* 
geâble qu'au droit de pi'opriëté* 

La nature ne pourvoit qu'à une minime part des 
besoins de l'homme; loin de lui être toujours pro- 
pice , elle est souvent un obstacle qu'il doit vain- 
cre pour parvenir à Faccom plissement de ses vues. 
Partout où elle est dans la puissance de sa virgi« 
niléf et Fliomme dans l'impuissance de sa bar- 
barie, partout où elle n'a pas encore subi Faction 
de Fhomme, la nature est non-seulement con- 
traire, mais elle est même dangereuse et nuisible 
à la santé et à la vie des habitants. 

Gomme un objet ne devient une richesse que 
lorsqu'il peut servir à Fhomme, nécessairement 
l'homme entre pour beaucoup dans la détermina- 
tion de la richesse.'G'est lui seul qui décide de la va- 
leur des produits de la nature. Ils ne reçoivent de la 
valeur en usage que lorsque l'homme a constaté 
en eox la faculté de servir à ses besoins j et de la 
valeur en échange , que lorsqu'il y a joint un tra- 
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\ail quelconque y ne serait-ce que celui de la prise 
de posgeasion. C'est encore le travail de rhomme 
qui peut augmenter presque à Tinfîni la valeur d'un 
produit de la nature. Mais si la nature ne peut se 
passer de rhomme pour lui être utile^ Thomme 
ne peut se passer de la nature pour produire. 11 
ne lui est pas donné de tirer du néant ou d'y faire 
rentrer la moindre chose. Dieu seul a ce pouvoir. 

Si, dans la plupart des productions, la nature 
agit simultanément avec Thomme ^.ces deux agents 
peuvent y contribuer dans des proportions difle- 
rentes. Cest ainsi que le travail de la nature do- 
mine dans la production des blés^ T homme n'y 
bit que seconder et surveiller l'action de la nature. 
Dans une dentelle, au contraire , le produit de la 
nature est si peu de chose, qu'il échappe presque à 
la vue y et sa grande valeur n'est due qu'au travail 
de l'homme. 

Quant aux productions de l'homme, qui ne se 
réalisent pas dans une matière quelconque^ hAtons^ 
nous de dire qu'elles ne cessent pas pour cela 
d'être des productions quand elles ont de la valeur; 
souvent elles améliorent la position de l'homme 
plus que les autres, parce qu'elles s'adressent à la 
plus belle partie de son être. Ëlles aussi ne sont 
pas indépeiklantes de la coopération de la nature, 
el ne font pas une exception à la règle. Les deux 
facteurs de la pioduclion , ia nature et le travail. 
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H*y retrouvent génëralemeiif. Les productions 

immatérielles ont souvent une base matérielle ou 
naturelle. Les dons de la nature périssent sans tra* 
vail , le travail sans talent n'est pas productif. La 
perfection ne résulte que du talent d'accord avec 
l'application y que du travail de la nature en bar- 
monie avec celui de l'homme. Une voix naturelle 
est réduite aux dons de la charité, tandis que le 
chanteur instruit s'ensichit. Mais un homme, sans 
voix et sans oreille né saurait produire une note 
malgré toutes ses peines et celles de ses maitres. 

L'Action de la nature se montre partout à côté 
de celle du travail, et Thomme lui-même subit 
cette loi. La nature et le travail lui impriment con- 
jointement le cachet de sa valeur et de son mérite. 
La nature de Tun aura été abandonnée à elle- 
même : elle se sera trouvée faible et peu riche; le 
mérite de cet homme est nul. Lui-ipéme n'est 
qu-une oibbre plutôt qu'un homme. Cet autre avait 
été, au physique comme au moral, richement 
doué par la nature, mais ni le travail niTinstruc- 
tton ne sont venus à son aide, et sea bonnes quar 
lilés ont pris une mauvaise direction; sa force 
corporelle n'a servi qu'à lui faire supporter les 
souffrances, fruits de «on incooduite, et à retarder 
le moment de sa pei te. La forcé de son espr it n'a 
tourné qu a sou |>ropre mal et à celui des autres, 
et n'a produit que Je raffinement du vice^ il y avait 
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€n lui rétoffe d'un grand homme : il n'est devenu 
qu'un grand scélérat. Heureux celui que son bon 
génie a préservé d'une fin misérable , et que son 
esprit a servi au moins à sauver des périls de ce 
monde! Ceux, au contraire, qui, faisant un bon 
emploi de leurs capacités , les développent par le 
travail, assurent leur bonheur. Le fiiible ou Tinoa* 
pable même, fortifiant son corps et relevant son 
âme, peut, à force de travail, se mettre au-dessus 
de ceux qui ne se sont appliqués qu'au mal^ quel- 
les que soient d'ailleurs les qualités physiques ou 
intellectuelles qu'ils ont pu recevoir de la nature. 

' Si des choses nous passons aux pays , si des 
hommes nous nous élevons aux nations, nous ne 
recueillerons que dé nouvelles preuves de cette 
vërifë : que la nature et le travail sont les deux au- 
teurs des richesses. Prenez à Tune des extrémités 
du globe le Samoiède ou le Lapon , et à l'aiitre 
rindou. La nature s'est comportée en marâtre ii 
régard du premier , n'a rien fait ou du moins a 
fiiit très-peu de chose en sa faveur , et lui a opposé 
des obstacles qu'il n'a pas su vaincre par le travail: 
il est misérable et sauvage. L'indou est resté au 
même degré de barbarie et de misère au centre 
de toutes les prodigalités d'une nature généreuse, 
parce qu'il n'a pas appris le secret du travail, tandis 
qif à ses cdiés et sous ses yeux , d'industrieux âd- 
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glais se sont eDrichis des ressources de son pays. 
La Hollande nous offre une nation qui, gr&ce à 
sa rare persévérance dans le travail , a atteint un 
haut degré de prospérité. La mer envahissait les 
terres et dévastait le travail de l'habitant; les Hol- 
landais ont refoulé la mer dans ses limites : ils 
ont patiemment élevé la terre au-dessus de son 
niuAiu, et leurs digues victorieuses en ont fait un 
élément inoffensif; bien plus, elle est devenue pro- 
pice et utile. Ce qui était un obstacle s'est changé 
en un secours, et cette mer, autrefois cause de 
ruine, n'est plus qu\in gage de prospérité. A leur 
tour y les Hollandais envahissent la mer, la cou- 
vrent de leurs vaisseaux , s'emparent de son règne, 
et, pendant des siècles entiers , leurs marais ont 
été Tentrepèt universel des marchandises du 
monde. Telle est la puissance du travail humain! 

Supposez un citoyen du monde ancien, dans 
sa toge et ses sandales , avec ses préjugés et son 
ignorance, transporté tout à coup au milieu de 
notre siècle : il se croira sur une autre planète. 
Les produits des contrées les plus lointaiixes se 
trouvent presque sur tous les points de la surface 
de TEurope. Sur mer comme sur terre, les hom- 
mes, servis par la vapeur, franchissent avec une 
incroyable rapidité les plus grandes distances. 
Promptes comme la pensée, les nouvelles se trans- 
mettent, par les télégraphes aux pays les plus éioi- 
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gnés. La vie d'uu simple b&urgeoisfie Dolr^ temp» 
surpasse de beaucoup en aîsailoe celle d*un ancien 
patricien. C'est à l'esprit humain qu'il faut rendre 
grâce de toutes les ioventions., mais la nature n^a 
pas été étrangère à ces métamorphoses. L'esprit 
linmain n'a fait, ne fait et ne fera que comprendre 
les facultés et les forces de la nature, et les appli- 
quer à sèft besoins. * . 

Nous n'avons que quelques indices peu impor- 
tants , que des idées éparses çà et là sur ce qui fe* 
rait la matière de gros volumes d*un immense in< 
lérêt : Tinfluence de la nature sur Thomme. Quant 
à la question de l'influence de l'homme sur la na- 
ture 9 l'économie politique ne contribue pas peu 
à la mettre en lumière. 

Le chmaty la position géographique, la qualité 
du sol exieroent une influence incalculable sur 
riiomme et sur ses actions , sur les destinées des 
peuples et des .nations. 

Hegel a raison de dire dans sa Philosophie de 
rhisloire, que les extrémités de la nature excluent 
rhistoire. £n effet , les pays les plus froids conune 
les contrées les plus chaudes n'ont pas d'histoire, 
non parce que, comme le dit Hegel, Thomme y 
est borné à la contemplation exclusive de lanature, 
mais parce que la nature le priv^y sous ces climate 
extrêmes, du libre usage de ses forces. Où les élé- 
ments sont dans toute leur puissance , l'homme 
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est impuissant; où règtie la nature, Thomme est 

dans les fet-s. Dès qu'il n'y a pas d'action , il ne peut 
\ avoir de production ; où est exclue l'histoire, 
rëconomie politique ne trouve pas de place. 

* Le froid excessif resserre le sein de la terre et 
empêche le développement de ses forces produc- 
tives. A peine laisse-t-il vëgéter la mousse et quel- 
ques buissons; les plantes, sous ces climats, elles 
arbres croissent rabougris et clairsemés; les hom- 
mes y sont petits et rares, petits de corps et d'àme , 
sans forces et sans intelligence; leur travail ne 
peut être que peu productif ; jamais le Nord, voisin 
du pôle, ne sera riche. La production et la richesse 
se développeront tout aussi peu à l'extrémité op- 
posée du Midi. La nature, dans toute sa pompe, 
y répand toutes ses prodigalités, et l'homme, par 
cela même, y est paresseux et oisif. Les besôins de 
rhyperboréen sont nombreux et pressants, mais 
ses efforts sont vains; les besoins de l'homme du 
Midi sont bornés, mais la nature le comble de ses 
dons : rien ne le pousse au travail et tout l'invite 
à l'inaction. 

Le foyer de la production et de la richesse, de 
l'économie politique comme de l'histoire, est dans 
les climats modérés. Là, les besoins de l'homme 
sont grands; la nature y récompense suffisamment 
la-peine, l'encourage à multiplier ses besoins et les 
moyens d'y satisfaire. 
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Tels sont les efTets du climat relativement à ces 
trois points priacipaux; mais eutre les ditfëreDces 
constaté sur ces points se rencoutreot des de- 
grés variés à l'infini, et il se présente une foule 
d'observations qu'il u'est pas de notre ressorl 
d'approfondir. J'ai dû me borner à indiquer les 
faits les plus importants (r). 

La position géographique d'uo pays est égale- 
ment d'une influence immense sur sa richesse. 
Signalons d'abord le rapport de la terre à Teau. 
Les fleuves soot les lieus naturels des pays, des 
hommes et des choses. C'est sur leurs bords que 
vient s établir de préférence toute société nais- 
sante. Plus tard, quand elle s'est accrue, c'est en- 
core le cours des fleuves qui favorise ses commu- 
nications. La disposition et la distribution des 
fleuves est donc une question vitale qui décide 
de la position des habitants. Le rapport des États 
aux mers, l'étendue du littoral, les sinuosités des 
côtes, les lacilités qu'elles offrent a l'établissement 
des ports, sont tout autant de circonstances in- 
fluentes. 

Les montagnards et les habitants des plaines 

(i) L'influence du climat est telle^ qu'elle peut faire varier 
la. valeur de la production du sol au poiql que le rapport de 
surfaces d*égale étendue soit comme lo, aoo, «Sa , 3oo, 75o, 
2092, 3ooo. (MoreaudeJoonès,daGommeroeduBiB* 

siècle, t. I , p. i3.) 
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donnent lieu les uns et les autres à des observa- 
tions difTérentes. Les habitations des premiers y 

inaccessibles à rennemi, restent aussi fermées aux 
relations amicales et utiles. Les montagnes mettent 
à Fabri des invasions, mais aussi embarrassent le 
commerce : les découvertes et les produits étran- 
gers ont la plus grande peine à y pénétrer. £n 
conservant intacte leur indépendance primitive, les 
montagnards gardent aussi leur barbarie primitive. 
Étrangers à la peur, ils sont indomptables, mais ils 
ne connaissent pas non plus ni les aisances ni les 
douceurs de la vie. Leurs mœurs sont peut-être 
plus pures, mais ils sont plus pauvres, et je doute 
fort qu'ils soient plus heureux. 

Cbaque parcelle de la terre a ses particularités : 
plus ou moins favorable à tel produit, elle peut 
être tout à fait contraire à tel autre. L*homme ne 
peut égaliser que jusqu'à un certain degré les 
qualités des différents sols; il ne saurait acclima- 
ter tous les produits à tous les ciels, ni les trans- 
porter au delà de cei laines limites. Lui-même est 
la seule créature qui puisse supporter tous les cli- 
mats et habiter tous les pays. Mais son influence 
sur la nature est immense, quoiqu'elle ne soit pas 
illimitée. Le climat lui-même change sous la main 
de l'homme. Mous ne reconnaissons pas la France 
dans la Gaule de César, ni l'Allemagne actuelle 

dans la Germanie de Tacite, Les tableaux de ce 

s 
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dernier sembleraient plutôt s'appliquera la Russie 
de nos jours , k laquelle je souhaite d'autant plus 

une semblable métamorphose, qu'elle parait être 
l'effet de la civilisation. 
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CHAPITRE m. 

Divkioii et Gonipaiaison des bèstries. 



On distingue communémenl trois branches 

principales d'indusliie : V agriculture, les nianU" 
factures et le commerce, La première recueille les 
produits de la terre ou s'applique à les multiplier; 
la seconde modifie leur forme, ou les Irausforme; 
et la troisième fait changer de place aux produits 
des deux premières, ou les transporte. Telles sont 
les principales allributions de ces diveises indus- 
tries, mais elles sont pas les seules et elles nesont 
pasnon plusexclusiveslesunes desautres. C'est ainsi 
que l'agriculture modifie souvent la forme des pro- 
duits qu'elle recueille, et leur fait aussi changer de 
place : elle tire le bois des forêts et lui fait subir plu- 
sieurs changements avant de le livrer aux fabricants 
etaux commerçants. Chacune de ces trois industries 
est susceptible de plusieurs subdivisions, et com* 
prend une foule d'arts dont il est superflu de faire ici 

la nomenclature. On était convenu d'adjoindre à 

s. 
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ragriciilture la chasse, la pêche et lait du mineur, 
parce qu'ils ont avec elle cela de commun qu'ils 
recueillent les produits de la nature. On fait mieux 
peul-étre de les classer sous une rubrique particu- 
lière, avec le titre industries extmcîiues (i). 

La chasse et la pêche forment souvent, en- 
semble ou séparément y la seule occupation des 
peuplades qui se trouvent sur un degré inférieur 
de développement. Leur condition est excessive- 
ment précaire. Ne comportant pas de perfection- 
nements importants y leur industrie est sujette à 
des chances de revers^ qui exposent souvent ceux 
qui s'y vouent, à la faim et à la mort. L'applica- 
tion , l'adresse, rintelligence 9 ont une faible part 
dans leur état: le hasard y est presque pour tout. Ils 
ne sont pas libres dans le choix de leurs demeures, 
et sont forcés de se fixer dans les lieux abondants 
en gibier et en poisson. L'augmentation de leurs 
ressources ne dépend pas d'eux ; c'est tout au plus 
s'ils peuvent les préserver d'une trop rapide dé vas» 
tation.Ils les voient, au contraire, décroître d'an- 
née en année; quelquefois même le gibier et le 
poisson, abandonnant pour toujoui-s des lieux 
trop battus, se réfugient dans dès endroits moins 
fréquentés, et les chasseurs ainsi que les pêcheurs 
sont contraints de les y suivre ou de chercher 

(i) Voyez Dunoyer, des Industries extractives, dans le Jour- 
nal des Économistes. 
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des forêts ou des rivières plus vierges et plus ri- 
ches. En outre, une année ne vaut pas Taulre; 
telle annëe surpasse les espérances les plus 
grandes, telle autre ne répond pas à l'attente la 
plus modeste. La prévoyance, récouomie, l'é- 
pargne, la conservation , qui préviennent la pri- 
vation et contribuent puissamment à la richesse, 
sont sans effet pour ces malheureux. Le gibier et 
le poisson sont peu susceptibles de couservatiou^ 
et l'économie est excessivement limitée pour les 
peuplades qui n'ont pas la faculté d'échanger les 
produits de leur chasse ou de leur pèche. 

Les peuples pasteurs se trouvent un peu moins 
mal partagés en bien-être, ou , pour mieux dire, 
leur déniiment est moins grand. Il leur est permis 
de multipliera leur gré leurs produits, et avec eux 
les moyens de leur existence, qui en conséquence 
est moins exposée ; mais leur vie n'est nistable> ni 
assurée; ils sont rarement sédentaires : un pâturage 
brouté, ils lèvent leurs tentes, et mènent leurs 
troupeaux chercher de la nourriture ailleurs, 

La société ne s'organise, l'État ne se forme 
. qu'avec l'établissement de demeures fixes, lors- 
qu'un peuple passe à l'agriculture, divise les ter- 
res, assure la propriété, et partant son existence 
et son avenir. Les manufactures suivent de près 
l'agriculture: le commerce se consolide en même 
temps. Nous devons prêter une attention particu- 
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lière à chacune de ces trois grandes industries* 
La fable des trois bagues de Nathan le sage, 
dans la tragédie de Lessing , pourrait s'appli- 
quer aux trois industries : toutes les trois sont 
également importantes et bienfaisantes, et pour- 
tant on ne cesse de discuter sur la prééminence 
de chacune d'elles. Aucune des trois ne saurait à 
elle seule satisfaire tous les besoins de Thomme, 
et Fexistence de Tune d'elles est la condition de 
Fexistence des deux aiitres ; la richesse ne* git 
que dans le mutuel accord de ces trois indus- 
tries, et ne s'atteint que par le développement de 
chacune d'elles en particulier et de toutes les trois 
en général. Aucune n'est parfaite, chacune a ses 
défauts et ses désavantages , et la préférence ne 
peut être donnée à aucune d'elles. 

L'agriculture est une Toie pénible et lente à 
l'enricbissement. La faculté productive delà terre 
est bornée pai* sa nature, et Thomme n'a pas le 
pouvoir d'en multiplier ou d'en améliorer les pro- 
duits à l'infini. Mais , quoique limitée dans ses 
dons f la nature est rarement ingrate et perlidé. 
Rarement elle détruit en entier l'espoir du culti- 
vateur et le châtie de ses fléaux. S'il est vrai qu'il 
devient difficilement riche par Tagriculture seule, 
d'un autre côté, il se mine moins souvent que ceux 
qui s'adonnent aux deux autres industries. La gelée, 
la sécheresse , la pluie et la gi'éle dévastent par- 
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fois ses champs, mais au moios ses champs mêmes 
lui restent et le préservent d'une ruine complète. 

Le commerçant, il est vrai, s'enrichit quelque- 
fois avec une incroyable rajûdité; mais tout aussi 
souvent il lui arrive de tomber dans la misère 
plus rapidement encore. Un coup de vent vient 
briser ses ailes et l'arrêter dans son vol; la mer 
engloutit son naidre. Mille circonstances, la plu- 
part imprévues , mille malheurs fondent sur lui , 
« viennent déjouer ses entreprises et réduire en fumée 
ses beaux calculs, se^ magnifiques spéculations. . 
Tantôt c'est une autre maison de commerce qui s'é- 
croule et Tentraine dans sa chute; ou bien c'est un 
associé qui se ruine, ou un homme de confiance 
qui trompe. Ici la marchandise éprouve une avarie, 
là un marché regorge et présente une concurrence 
formidable et inattendue; plus loin se déclare une 
baisse de prix inouïe ; ailleurs, l'usage et la demande 
ont changé. Voilà bien des éventualités mal^ncon- ' 
treuses qui contre-balancent les succès possibles, 
et doivafit empêcher de s'engager trop à la légère 
quiconque serait séduit par Tappàt du gain. 

Le fabricant n'a de limites à ses productions 
que celles du marché, de ses capitaux et des pro^ 
duits de la nature qui lui servent de matières pr^e- 
mières; mais comme ces derniers Q'enti^ent. que 
pour peu dans la valeur de ses fïihrications, et que 
les premiers spnt susceptibl,es d'une aMÇqneQtatioa 
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indëiiuiei sa production est presque illjmitéey et il 
esr, sons ce rapport, plus favorisé que lecultivaleur, 
qui ne peut pas faire produire à la terre plus d'un 
certain nombre degrainspar semence, tandis qu'un 
chapelier^ par exemple, pourrait à la rigueur faire 
«n nombre indéfini de chapeaux. Le manufacturier 
ne se tient ni aux saisons, ni à la température de 
l'air, et peut travailler constamment, tandis que 
le cultivateur est réduit à attendre dans l'inac- 
tivité, tout un hiver, les résultats de son travail 
dés autres saisons. Les produits de manu&cture 
sont ordinairement faciles à transporter dans les 
pays lointains; il n'en est pas de même de ceux de 
l'agriculture. Le besoin qu'on a des produits de 
la terre est limité ; on n'a jamais trop des produits 
de fabrique : cbacuu consentirait à augmenter sa 
garde-robe, quelque bien fournie qu'elle fût, et 
non pas sa provision de vivres, si elle se trouve au 
complet. Les produits des manufactures sont va- 
riés à l'infini et susceptibles d'une perfection illi- 
mitée; ce qui n'a pas lieu à l'yard des produits 
agricoles. Les premiers se conservent aussi plus 
aisément, soit parce qu'As demandent moins de 
place, soit parce qu'ils sont moins sujets à se 
gâter. Mais si la demande des produits de manu- 
facture est plus étendue, celle des produits de la 
terre est plus assurée dans ses limites , a plus de 
Ibrce et d'intensité, parce qu'ils s'adressent à un 
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besoin plus constaot et plus géoeral. Une grande 

partie des pi odiiils de manufacture, a» contraire, 
servent à des besoins factices, et dépendent du 
goût des consommateurs, qui est variable à Fin- 
fini et sujet à des changements très-subits. Pour 
se conformer à tous ces caprices de goût, les capi- 
taux sont forcés de passer d'une destination à une 
autre, et les ouvriers de renoncer à l'expérience 
acquise dans l'ancieu mode de production. Tous ces 
déplacements entraînent pour les uns et les autres 
des pertes plus ou moins considérables. Si donc les 
bénéfices du fabricant sont plus importants, ceux 
du propriétaire sont plus constants et plus sdrs. 

Passons aux particularités de chacune de ces 
trois industries, au mode de la vie qui les accom- 
pagne, à leur influence sur le physique, le moral 
et Tesprit de ceux qui s'y adonnent. La santé ha- 
bite la campagne, les maladies infestent les fa- 
briques. L'ouvrier se meut dans une atmosphère 
empestée; presque toujours il est enfermé, avec 
une grande quantité d'autres, dans un espace trop 
étroit. Les matériaux même de certains travaux , 
la laine, le coton, les ingrédients chimiques, plu- 
sieurs métaux répandent dans l'air des parcelles 
dangereuses et exhalent des miasmes malsains. 
Comparez le groupe joyeux et rayonnant des cul- 
tivateurs qui reviennent des champs, avec la foule 
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sombre des ouvriers de fabrique, qui rentrent daus 
leurs sales réduits. La force et la santë sont em- 
preintes sur le yisage des premiers et respirent 
dans tous leurs mou vemenls. Parmi les seconds, 
que d'êtres estropiés et blêmes , que de vieux in- 
firmes avant le temps! Et comment pourrait41 en 
être autrement? Le villageois travaille sous la voûte 
du ciel, toujours en mouvement et en marche; il 
emploie à la fois toutes ses forces : tantôt il scie 
un arbre, ou il traîne un fardeau, tantôt il suit la 
diarrue, tandis que l'ouvrier de fabrique déploie à 
peine les jambes, tourne le robinet ti'une machine . 
ou ne fait que la dix-huitième partie d'une épiqgle, 
ou la trentième partie d'une carte dejeu. Le vil- 
lageois a du temps libre; l'ouvrier de fabrique ne 
gagne sa vie qu'en travaillant tous les jours, soit 
qu'oo le paye à la pièce ou à la journée. La Russie 
a été jusqu'ici préservée des abus et des maux 
des fabriques; mais en Angleterre, en France, en 
Bdgiq^e, les p{ainte§, les clameurs,, les cris^ les 
tumultes de révolte ne partent que des &briques, 
et jamais des champs. Ici habitent le contente- 
ment et la paix ; la vice et lie c^im^ s'engendrent 
dans les ateliers, d'où ils se répandent dans la 
société. La mortalité enfin , cette ultima ratio 
remm, affecte les fabriques de préférence aui^ 
champs : elle est deux fois plus forte dans les 
districts industriels que dans les pai lies agricoles. 
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En ce qui coDceroe rinfluence des industries 
sur les facultés intellectuelles, je commencerai par 
distinguer les chefs d'industrie des ouvriers pro- 
prement dits. Les premiers sont dans une por- 
tion exceptionnelle qui, par sa seule indépen- 
dance , leur donne le loisir et les moyens de 
s'instruire. Le mode d'occupation du propriétaire 
ou du fermier, loin d*étre contraire à son instruc- 
tion, ne lui est que propice. Vivant au milieu de 
la nature à laquelle il doit ses revenus^ il est ap- 
pelé à l'étudier dans toutes ses phases, tant par 
curiosité que par intérél. Les institutions et les 
sciences d'État ne doivent pas lui rester étran- 
gères, d'autant plus qu'il est souvent appelé lui- 
même à prendre une part directe ou indirecte au 
gouvernement. L'ennui, rintérét, le loisir, tout 
appelle le campagnard aux études les plus variées. 
L'éloignement des capitales, de ces soi-disant cen- 
tres de civilisation, n'est que, sous peu de rapports, 
contraire à l'instruction du propriétaire, et il est 
avantageux à plusieurs autres égards. 11 n'y a pas 
plus d'un an que j'ai traversé la Russie dans sa 
plus longue étendue, et j'avoue que j'ai été sur* 
pris moi-même de rencontrer dans les provinces 
les plus éloignées des gens d'une très-grande ins- 
truction. Enfin , j'ai connu tel propriétaire russe 
infiniment plus savant que tel littérateur russe. 
(Avouons cependant que la civilisation des indi- 
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vidusy des classes même, n*est pas celle de la na- 
tion.) x\jouloiis à toules ces considérations que la 
condilioii du propriétaire jouit, dans presque tous 
les pays, de prérogatives et de droits qui lui sont 
|)arliculiers et (jui sont souvent très-importants. 
Dans beaucoup de pays, le propriétaire est envi« 
ronoé de plus de considération que le fabricant 
et le commerçant, et tous ces avantages contre- 
balancent certes le désavantage, très-réel néan- 
moins , d'un moindre revenu. 

La civilisation du commerçant est facilitée par 
sa position, et forcée par la nature de ses occu- 
pations ; rétendue de ses connaissances doit être 
en proportion de l'étendfte de ses affaires. Celui qui 
fait le commerce avec l'étranger est appelé à con- 
naître plus ou moins à fond les peuples avec les- . 
quels il est en relation, leurs pays, leurs langues 
et leurs lois, leurs ressouices, leurs besoins et 
leurs mœurs. Il doit posséder une connaissance 
approfondie des hommes avec lesquels il a affaire, 
et des marchandises (jui font l'objet de ses opéra- 
tions. La géographie, la statistique et la politique 
viennent se ranger , dans les études qui lui sont in- 
dispensables, à coté du commerce qui est sa science 
spéciale. - 

Les connaissances nécessaires au fabricant, pour 
être d'un ordre dillérent, ne sont pas moins im- 
porlantes. Elles ne se bornent pas aux spécialités 
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de $a fabrication, mais embrassent en même temps 
la mécanique 9 la physique , les mathématiques^ la 
chimie el l)ien d'autres sciences encore. 

Quant aux ouvriers des trois industries , ceux> 
des fabriques me paraissent les moins favorisés 
dans le développement de leur intelligence parle 
genre de leurs occupaîions. 11 faut eu attribuer eu 
partie la cause à la division du travail , qui, dans 
l'industrie manufaclurièi e, est portée plus loin que 
dans les autres, et aux machines qui y sont égale- 
ment en plus grand nombre. Serviteur de la ma- 
chine, l'ouvrier parait souvent n'en être qu'un 
accessoire > tandis que le travail de l'ouvrier du 
commerce, et plus encore celui du cultivateur, est 
infiniment plus varié. 

. Les trois industries ont entre elles des rapports 

d'une intime réciprocité. L'agriculture a besoin 
d'outils qui sont des produits de manufacture. Les 
manufactures ne font que &çonner les produits de 
la terre. Le commerce sert d'intermédiaire entre 
ces deux industries et entre leurs parties; il est 
indispensable à chacune d'elles séparément et à 
toutes les deux à la fois. Il est l'âme de l'activité 
industrielle et la première condition, non-seule- 
ment de toute industrie , mais même de toute vie 
sociale. Aucune de ces trois industries ne peut 
donc se passer des deux autres. 
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Néanmoins y et nonobstant révidence de vérités 
aussi simples, l'histoire de notre science noas a 
appris qu'en différents temps et en différents lieux, 
la nature de chacune des industries a été mécon- 
nue , et leur importance relative mal apprédëe, 
relevée ou rabaissée outre mesure. 

L'agriculture seule parait né pas avoir partagé 
la défaveur qui parfois s'est attachée aux autres 
industries, et n'avoir jamais été ra^ée du nombre 
des industries productives. 

Les physiocrates ont déclaré les manufactures 
et le commerce stériles, parce que leurs revenus 
se consomment seau reste ^ durant la production 
et le travail même. Les fortunes colossales que 
nous avons vues et que nous voyons en tout temps 
s'acquérir par la voie des fabriques et du com- 
merce, prouvent suffisamment l'existence de ce 
reste et nous démontrent la réalité d'un revenu 
net. On ne saurait citer un pays qui se soit enrichi 
par Tagriculture seule; donc les pays riches n'ont 
pu être et nesont en effet redevables de leur richesse 
qu'aux fabriques et au commerce. Le revenu brut 
n'est pas moins un revenu très*positif et excessi- 
vement importaul. Il est évidemment erroné de 
prétendre que celui qui gagne son pain , ne gagne 
rien. Donner des moyens de subsistance à font le 
monde, est un des buts les plus importants de 
l'économie politique , une question qui est encore 



uiyiii^ca Google 



PRODUCTION DES RICHESSES. 127 

k l'état de problème , qu'on n'a pu résoudre encore 

qu'imparfaitement, et dont la solution se fera at- 
tendre des siècles. Dans le sens Datioiial, le revenu 
brut est plus important que le revenu net L'agri- 
culture elle-même, du reste, ne produit pas tou- 
jours un revenu net; que de propriétaires se con- 
sidèrent heureux, quand ils peuvent recueillir dans 
une année seulement de quoi se nourrir durant 
cette même année! 

Tandis que les mereantilistes ne plaçaient la ri- 
chesse que dans les métaux précieux, la vente et 
l'exportation, qui n'est qu'une partie du commerce 
extérieur, lequel n'est lui-même qu'une partie du 
commerce en général, des écrivains plus ou moins 
célèbres , et qui sont nos contemporains , se sont 
rapprochés des physiocrates en niant la produc- 
tivité du commerce. Rau (i) et Lotz (2) sont , en 
Allemagne, les représentants de cette opinion qui 
a été émise par Raynal, Sismondi (3), et même en 
partie par Smîth. 

Personne ne nie au commerce la faculté d'aug- 
menter la valeur échangeable: un foulard de Lyon, 
de 6 francs, rendu à Saint-Pétersbourg, s'y vend * 
10 francs. Si le gouvernement russe prélève sur 

(1) Rau , Volkswirlhschaftslehre, § 102 a. 

(2) Lotz , Staatswirthschaftsiehre , I , § 86. 

(3) Sismondi 9 Nouveaux principes d'économie politique, 
t. I,Kt. Il, ch. yiii. 
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cet objet a francs d entrée > les deux autres francs 
revienneot au commerce, et la valeur échangeable 
du foulard se trouve accrue de a francs. Ces a fr. 
sont un bénéfice net, légal, iodispensable, que 
le commerce seul produit, et qui n'existerait pas 
sans lui ; il se répartit entre une foule de gens qui 
ne vivent que du commerce et qui , sans lui, ne 
subsisteraient peut-être que difficilement. 

Mais le commerce augmente aussi la valeur en 
usage, parce qu'il répaud l'usage lui-même. Il ne 
fait pas qu'un seul objet puisse servir à plusieurs 
besoins, mais il le rend propre à servir à plus de 
monde, ce qui revient parfaitement au même. H 
n'augmente pas les objets, il ne les transforme 
pas , il ne leur donne pas la faculté de servir à des 
besoins nouveaux , mais il les met à la portée de 
plus de monde, de plus de besoins. Ce qui n'est 
que son caractère distinctif , ne peut sufHre à le 
faire condamner. Le vin de Champagne, en Russie, 
n'est pas plus utile qu'en France, en tant qu'il sa- 
tisfait le même besoin dans l'un et l'autre pays ; 
mais il est plus utile en tant qu'il sert aux habitants 
de la Russie, qui, sans le commerce,. n'auraient 
pas la faculté de satisfaire ce besoin, de consom- 
mer du vin de Champagne chez eux. La modi- 
fication de la forme d'un objet est tout aussi peu 
une condition de productivité que l'est l'augmen- 
tation de la masse de la matière première. Le pé- 
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dieur^ le bûcheron ne produisent aussi qu'en fai- 
sant changer de place à leurs produits, qu'en les 
tirant du fond des eaux ou des forêts, et en les 
mettant ainsi à la portée des consommateurs. 

Dire que le commerce eniichit, ou qu'il est pro> 
ductif de richesses, c'est énoncer deux propositions 
identiques ou exprimer la même chose en termes 
dilïërents^ et personne ne doute que le coauserce 
n'enrichisse par des voies légales. Le commerce né 
produit pas au détriment des deuK autres indus- 
tries; loin d'être un obstacle à leurs productions 
respectives, il leur' sert au' contraire de puissant 
véhicule, et leur dépendance n'est que réciproque. 
Il s'exerce, à la vérité, sur les produitsdesdeùx au* 
très industries, mais celles-ci, à leur tour, lui doi- 
vent leur débit qui est la base de leur production, 

Il serait bien temps enfin de clore généralement 

et pour toujours de stériles discussions sur la pro- 
ductivité des industries et sur leur prééminence 
relative. Chacune d'elles a ses avantages, et Comme 
le mal est inséparable du bien , chacune aussi a ses 
désavantages. 11 est de notre devoir de tenir compte 
des^tms comme des autres ; mais il est Superflu de 
rechercher à laquelle des industries est due la pré- 
férence. C'est la question de la préférence du père 
sur la mère, de l'époux sur les parents, question 

qii'on ne doit se poser quen dernière nécessité de 

9 
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choix, mais qui par elle-même, et en thèse générale, 
est tout aussi oiseuse que difficile;— ou bieui pour 
nous servir de Tarme du ridicule, souvent la plus 
puissante, disonsavec Garnier que c'est la discussion 
de rhonime qut veut savoir laquelle de ses deux jam- 
bes lui est la plus utile, la gauche ou la droite. 11 y 
a des cas où le médecin se trouve appelé à choisir 
entre la vie de la mère et celle de lenfant, toutes 
les fois notamment que son art est incapable de 
sauver les deux à la lois ; mais il n'y a pas de pro- 
babilité qu'une pareille question se présente jamais 
à l'homme d'État entre les mains duquel reposent 
les destinées d'une nation. Quiconque laisse dé- 
périr une partie de ses capacités est un insensé; 
quiconque ne profite pas des dons quç lui a dé- 
partis la Providence est un ingrat. Combien sont 
plus importantes les facultés des hommes pris en 
masse, d^ peuples y et combien serait plus crimi- 
nel l'homme d'État qui ensevelirait ou laisserait 
CHsive une partie des capacités de son peuple , qui 
le bornerait à une industrie eu le priverait arbi- 
trairement d'une autre î Autant ce peuple aurait 
sujet de le maudire, autant il devrait bénir celui 
qui multiplierait ses capacités, qui lui ferait présent 
d'une industrie, en le rendant commerçant ou raa- 
oiiÊioturier.de simplement agricole. 
. Il n'y. a que les peuples qui exercent les trois 
industries à la fois, qui puissent aspirer au plus 
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haut degré de la richease. Les peuples agrkôlés 
resteront plus pauvres que les autres. Les Romains, 

qui ne toléraient de tous les travaux que ceux de 
ragriculture , n*ont dû leurs trésors qu'à la guerre : 
ces trésors n'ont été ni durables ni utiles, parce que 
la force ne porte que des fruits amers. La Russie n'a 
pu prétendre à devenir riche , tant qu*^e s'est 
bornée à la culture de ses champs , quelque vastes 
qu'ils soient, et quelque bien culliyés qu'ils au- 
raient pu devenir. Les manufoctures qui tiennent 
de naître dabs son sein, et dont le progrès rapide 
surpt^nd l'Europe à si juste titre, contribueront 
puinamment à augmenter la richesse et la puis- 
sance de cet empire déjà si puissant. ^ 

Les manufactures et le commerce ne peuvent 
prospérer rédlement et longtemps que dans les 
pays où ils sont alimentés par les produits du sol 
même. C'est pourquoi je crois que la richesse de 
l'Angleterre n'est pas inébranlable: élaborant de 
pr^rence lès produits bruts des pays étrangers , 
le colon des Indes, la laine de la Saxe, l'acier de 
la Suède, elle ne fait entrer qu'eu faible proportion « 
les produits de son sol dans ses immenses produo 
tions. Celles-ci, d'ailleurs, surpassent de beaucoup 
les besoins de ses sujets, et ne peuvent trouver 
de débit qu'à l'étranger. Ce débit, comme la four- 
niture des matières premières, a bien pour base 

l'intérêt réciproque des «peuples; mais qui peut 

a. 
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répondre de la solidité de celte base? Qui peut 
assurer que les inlérèts des peuples ne changeront 
pas? L'Angleterre a triomphé du système conti- 
nental, mais ne voyons-nous pas maintenant s ac-* 
complir sous nos yeux^ par le libre arbitra des 
peuples, ce qui n'a pu leur être imposé par la 
force ? Ne voyons-nous pas tous les jours les peu- 
ples, les uns après les autres, s'émanciper de TÂn- 
gleterre, refuser ses produits et se mettre eux- 
mêmes à l'œuvre pour les obtenir chez eux par 
leur propre' travail? Du temps de Catherine II, 
toute l'armée russe était vêtue de drap anglais, et 
maintenant , à peine trouve-t-ou en Russie queU 
ques âég^ts qui fassent usi^ de drap étranger. 
Pendant que la Russie approvisionne une partie 
de l'Asie des produits de ses manufactures , i'Aile- > 
nuigne produit elle-même ses cotonnades et ex- 
porte la quincaillerie qu'elle tirait jadis de l'Angle- 
terre. Celle-ci déjà est réduite à s'ouvrir à coups dé - 
canon des débouchés en Asie, en Chine et dans 
l'Afghanistan, et l'on verra peut-être un jour l'Inde 
même redevenir maîtresse de la fabrication de ses 
cotons, dont elle s'est dessaisie au profit des An- 
glais. Le sol industriel de l'Angleterre tremble, parce 
qu'il n'a pas pour base le sol agricole. L'avenir de 
la Russie, au contraire, èst bien plus rassurant , 
parce que son sol, si vaste et si vierge, est fertile 
en matières premières de toute espèce , et que la 
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Russie elle-même est en état de faire vivre une po- 
pulation dix fois plus nombreuse que celle qu'elle 
contient. 

L'historre nous présente bien aussi quelques 
peuples qui s'étaient enrichis parle commerce seul, 
comme Tyr, Sidon et Garthage ; Venise, Gènes et 
d'autres républiques dont le territoire était presque 
borné à Tenceinte d'une ville. Mais leur commerce 
n*a acquis un grand essor que lorsqu'ils y ont ajouté 
des manufactures qui Font alimenté. Toutefois, 
quand est venue la concurrence des peuples plus 
riches en terre , et qui tiraient de leur soi les élé- 
ments de leurs fabriques, les républiques italiennes 
ont vu tarir la source de leur richesse. • Les Hol- 
landais, qui s'étaient enrichis par le commerce de 
transport, n'ont pu résister à la concurrence de 
l'Angleterre , qui a dû le commencement de ses ri- 
chesses à la fabrication des matières que lui of&ait 
son territoire. 

* 
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CHAPITRE IV. 

Ile riodustne imimtM, 



Outre les besoins du corps et des sens, besoins 
physiques et matériels, les hommes ont des be- 
soins d*esprit et de cœur, besoins intellectuels et 
moraux. 11 doit donc y avoir , et il y a réellement 
une industrie particulière qui Rapplique à satisfaire 
ces tortes de besoins, et qu'il est bon de désigner 
sous le nom spécial ÔH industrie immatérielle. 

Tout travail qui pourvoit simplement à Tun de 
ces besoins, sans se réaliser dans des matières, 
comme celui de Facteur, ou qui, tout en se fixant 
dans des choses susceptibles d'échange, dérive 
principalement de l'esprit, comme celui de l'au- 
teur ou du peintre; tout travail qui, même en 
s'adressant au corps de lliomme, a sa source prin- 
cipale dans les talents ou les connaissances du 
producteur, comme celui du médecin, doit néces- 
sairement faire partie de cette industrie. 

On doit y comprendre également les services 
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salaries de toute espèce. Quoique, pour la plupart, 
très-matériels par leur nature et par celle des be- 
soins auxquels ils s'adressent, ces services ne se 
réalisent pas dans des produits échangeables, tels 
(|ue ceux des domestiques. Plusieurs autres sout 
d'une nature mixte, matériels en partie, en partie 
immatériels, productifs d'agrément, de repos ou 
de confiance. 

Les services publics forment une branche par- 
ticulière de cette industrie. Productifs de repos , 
de sécurité et parfois de richesses, ils se fixent ra- 
rement dans des objets matériels ou susceptibles 
de s'échanger, et satisfont aux besoins pu])lics 
d'une nation, à sa défense, à sa tranquillité et à 
«on bieii^i«. 

Les produits immatériels, aussi bien que les 
produits matériels, sont d'une durée diUférente. 
lies uns se consomment presque au moment de 
leur production; d'autres, au contraire, durent 
longtemps et peuvent s'accumuler, soit en se ma- 
térialisant, aoit en ne le faisant pas. Les décisions 
des juges se conservent dans des recueils de juris- 
prudence. Les pensées de l'auteur ou les discours 
de l'orateur s'amassent dans des livres ou dans des 
feuilles. victoires des armées se matérialisent 
dans des conquêtes de territoire ou vivent seule- 
ment dans de glorieux souvenirs. Les connaissances 
slRccumnlent sans se matérialiser; les divertisse- 
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ments s'évanouisseDt pour la plupart au momeol 

même des jouissances qu'ils procurent. 

L'industrie immatérielle est une industrie sut 
generis, qui, de jour en jour, acquiert plus d'im- 
portance et une place de plus en plus distinguée 
parmi les peuples civilisés. Laissons à la statistique 
le soin de relever des chiffres et de rechercher en 
quelle proportion celle industrie participe au mou- 
vement des richesses. Que d'imprimeries , de li* 
thographies, de papeteries , n'existent que par le 
travail de l'esprit, au service duquel elles se con- 
sacrent exclusivemeiu! Que de boutiques^ de ma- 
gasins et de dépôts destinés uniquement aux pro- 
ductions de l'esprit! Que de milliers d'hommes 
reçoivent leurs revenus et leurs salaires de celte 
seule indcTstriei Pour combien n'entre-t-elle pas 
dans le revenu des nations qui s'y livrent plus spé- 
cialement ! La France fait vivre l'Europe entière 
de la vie intellectuelle , et pren4 en échange des 
autres peuples des produits nombreux de toute 
autre espèce. Ses romans se trouvent dans les bou- 
doirs et les salons de toute l'Europe; ses pièces 
de théàtrie animent les scènes des deux mondes; 
ses gi'avures ornent les plus modestes habitations 
comàie les palais les plus somptueux. 

Cette industrie au moins n'encourra pas le re- 
proche d'être contraire à l'intelligence. Ses abus^ 
ses ^rements peuvent seuls être funestes à Tes» 
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prit et au cœur. C'est tout au plus si Ton peut 
iormuler contre elle le reproche d'être pernicieuse 
au corps, de tuer le corps au profit de Tesprit. 
Mais ce reproche est trop futile pour qu'il nous 

arrête. 

La plus Doble de toutes les industries ^ l'indus* 
trie immatérielle, est en général la moins profi- 
table. Elle esl le plus souvent réduite à se conten- 
ter de la beauté, de la grandeur, de la gloire de 
sa mission , de simples louanges presque toujours 
tardives et partiales, comme jadis elle ne se nour- 
rissait que de la générosité des grands dont elle 
était rhumble courtisane. 

De nos jours pourtant, Tesprit est devenu à son 
tour une puissance aussi formidable qu'une autre, 
parfois plus cruelle que toute autre. £n France, 
plus heureux qu'ailleurs, le pouvoir de certaines 
capacités s'est emparé du timon des alTaires; sans 
être précisément plus capable de les^ gérer et de 
diriger les destinées du peuple, il n'est pas à l'abri 
de l'envie et du mécontentement, plus que ne 

* rétait jadis le droit de naissance. 

Aucune industrie, avec aussi peu de revenus, 
n'est plus sujette aux faillites, à de plus complets 

.désappointements 9 aucune autre ne compte plus 
de victimes que l'industie intellectuelle. C'est 
pourtant la seule digne des hautes capacités, des 
génies méconnus : elle seule offre un refuge con- 
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tre les oiisères , les abomioations et les injustices 

de ce inonde. Pauvre en dons, elle est du inoins 
idcbe en consoladoDS. 

Quoique s^adressant à la plus belle foniltë de 
rhomme, à Tesprit , les produits de l'industrie 
intellectuelle trouvent peu de demaudeursi et 
pourvoient à des besoins qui n'ont une grande 
intensité que pour peu de personnes. Sans être du 
luxe , la consommation de ces produits tient de la 
soperfluité dansFopinion de beaucoup de monde. 
C'est la dernière qu'on s'accorde et la première 
qu'on se refuse. De toutes les nourritures, celle de 
Tesprit est la première dont on se prive dans les 
moments de crise. 

Cette industrie est plus que les autres sujette au 
monopole. L'autorité des noms y est plus puis- 
sante que dans les autres industries. 

Àd. Smitb peut être considéré comme Tanta- 

goniste de cette industrie. Il a qualifié àUmpro* 
eluctif tout travail immatériel, — « parce qu'il ne 
<c produit y dit-il 9 aucune valeur , ne se fixe ni ne * 
o se réalise sur aucun sujet ou cbose qui puisse 
« se vendre (i). » — Ce qui équivaut à dire que le 
travail immatériel est improductif parce qu'il est * 
immatériel. Mais la matérialité n'est pas la con- 

(i) Recherches sur la nature et les causes de la richesse des 
nations. Trad. clèGamier, a' écl.,t.l, p. Sia. 
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dîlion de la productivité. Le travail immatériel 
sert à des besoins d'une importance incontestable, 
eC d^uri ordre plus haut que ne sont les besoins 
matérids; il produit de Futilité réelle, il est donc 

productif. 

L'industrie immatérielle n'est pas salariée par les 
autres industries; elle ne prélève pas sur ell^ft les 

profits qu'elle verse dans la société : ce sont des 
richesses qu'Ole crée; elle ne Subsiste pas aux dé- 
pens dès autres industries. En retour des avan- 
tages qu'elle en tire, elle leur en offre de tout aussi 
importants; leur dépendance réciproque est leur 
indépendance respective. 

Quelques économistes, tout en reconnaissant 
la productivité du travail immatériel , et Terreur 
dans laquelle est tombé Smith en professant le 
contraire, s'obstinent à refuser à ce travail une 
place . dans l'économie politique (i). 

Pourtant, ce travail est productif, ou il ne Test 
pas. S'il est productif de richesses, il doit avoir 
sa place dans la science de la richesse des nations. 
«Ce travail n'est pas exclusivement, comme le pré- 
tend Lotz , du domaine de la civilisation, et, 
d'ailleurs , la civilisation elle-même est loin d'être 

(i)Lot7., Handbuch der Siaatsvrirthscbaftslebre, t. I,p. 170. 
Rau, Lehrbuch der politischen C^ODomie. a* édition, 1. 1, 
p. 100 et loi. Le comte de Verri, Meditazioni snlla Econo- 
mîa politica, § 
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étrangère aux richesses. La richesse a toujours 

suivi le mouvement de la civilisation ; elle n'a pas 
vu le jour chez les peuples incultes , et ne se 
trouve pas chez Jes peuples peu ëdairës. Elle a 
grandi avec la civilisation comme elle a décline 
avec elle. Les Turcs sont pauvres, parce qu'ils 
sont ignorants : leur travail matériel est presque 
nul, parce que leur esprit est dans l'inaction; il 
ne se développera que lorsque l'esprit chez eux 
aura pris son essor. L'Angleterre est aussi riche 
qu'éclairée. L'Espagne, en retomlîant dans la bar- 
harie, est retombée dans la misère. La Russie y 
dès qu'elle en est sortie, est entrée dans la car- 
rière des richesses. 

11 n'y a d'industries non économiques que les 
industries immorales ou illégales. Le vol est une 
industrie qui a ses chefs, sa langue à part et sa 
tactique. La pauvreté et la meudicité sont deve- 
nues presque une industrie en Angleterre. La 
prostitution en est une autre dans le monde pres- 
que entier. La science n'a pas de place pour ces 
honteuses ressources : elle n'a pour elles que le 
blâme et la condamnation. L'économie politique 
ne saurait approuver ce que réprouvent le droit 
et la morale; car il n'y a d'utile que le juste. 
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CHAPITRE V. 

DekSdietédesFtpétiSs. 

La richesse et la prospérité des individus , des 

États el des gouvernements, ne peut ni se fonder 
ni se conserver sans l'existence el Ja sûreté de la 
propriété. S*imagioer un état de choses où la pro- 
priété n'existerait pas, serait se jeter dans l'idée 
d'un chaos universel. C'est en vain que nouscher- 
dberions dans les annales de l'histoire l'absence 
de tout droit de propriété; les hordes les plus 
sauvages en ont eu des notions plus ou moins po- 
-sitives. Sans la propriété , point <le société possible. 
Les hommes, loin de se réunir, se crauidraienl et 
se fuiraient. Aussi cruels et féroces que les bétes 
sauvages y ils n'offriraient que le spectacle d'une 
guerre perpétuelle. Ils surpasseraient même dans 
leurs excès les animaux les plus farouches. Cai'^ 
autant l'homme est subhme quand il remplit sa 
destination ici-bas, autant il est hideux , autant il 
déshonore le Ci éateur^ lorsqu'il tombe au rang de 



Digitized by Google 



149 UTBB PBBHin. 

ranimai. Ll est rare de voir les auimaux de la même 
espèce, même les plus carnassiers , se déchirer 
entre eux. Un lion ne déchire un autre lion , un 
ours ne dévore un autre ours qu'à l'extrême né- 
cessité, ce dont on a à peine YU quelques exemples; 
tandis qu'on a vu des hordes sauvages, poussant 
des cris de joie et de triomphe, accourir autour 
d'un feu sur lequel elles faisaient rôtir leur proie, et 
se régalèr de jchair humaine. On a vu des chefs 
sanguinaires dire à leurs bandes barbares :« Je vous 
donne ce hameau, cette peuplade à manger. » Et 
cependant, encore que le partage de leur proie se 
(il comme l'entendait le lion de la fable, ils avaient 
pourtant des notions du mien et du tien. 

L'hommene devient homme quepar la propriété, 
il ne se développe qu'en assurant le droit de posses- 
sion; ce n'est quelorsquece droit est immuablemeot 
fixé que la société ét l'État peuvent devenir floris* 
sauts. Sans la propriété, il n'y aurait de richesses 
que les produits accidentels do sol et de la nature. 
Les hommes, sans oésse en rivalité pour les trou- 
ver, après avoir commencé par la chasse des 
bétes sauvages, finiraient par se &ire la chasse 
entre eux. La concurrence, sentiment inné dans 
riiomme, et qui est l'aiguillon de son progrès, 
pourrait lui rester eneore, mais elle ne se révéle- 
rait et n'agirait que pour le mal. Tant qu'il n'y a 
pas de propriété, il ne peut y avoir ni épargne, 
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ni capitalisation , bases fondamentales de la pro- 
duction. On ne conserverait pas pour soi, si l'on 

n'élait pas sûr de garder son bien, si un autre 
pouvait nous l'enlever; on n'épargnerait pas afin 
d'échanger , si , pour tout moyen d'échange , il n'y 
avait que l'abus de la force , le vol el la rapine. En 
un mot j ou ne sèmerait pas, tant qu'on ne serait 
pas sûr de recueillir. Le but de l'association des 
liommes, de la formation des Ktats, est la sûreté 
delà propriété. Plus il y a de propriétaires dans un 
État, mieux la propriété y est défendue; plus on 
est sûr de jouir de ses fruits, bons ou mauvais, 
plus le profit est assuré à l'honnête activité ; moins 
l'abus échappe à la peine, — plus l'État voit acorot- 
tre sa richesse, sa puissance et sa prospérité. Les 
plus belles facultés de la nature et des hommes 
chômeraient dans un pays où la possession ne 
serait pas assise sur des bases inébranlables. Le 
beau soleil de la Turquie ne fait qu'éclairer la 
nudité, la nullité, la brutalité des Turcs, dont fai 
barbarie présente un si étrange contraste avec la 
belle nature qui les environne. Les habitants de 
l'Afrique et de la Nouvelle-Zélande, vivant dans 
une crainte perpétuelle, laissent les terres sans cul- 
ture et restent eux-mêmes pauvres et féroces (i). 

(i) Au rapport de Mungo-Park , on distingue en Afrique 
deux espèces de guerre; l'une appelée X////, qui est une guerre 
ovvcrte, l'autre tegria, qui consiste dans le vol et le pillage. 
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Oaus la Palestine , on sème toujours armé de 
son fusil 9 et Von enfouit les blés ayant qu'Us 
soient mûrs. Ces pays ne commenceront à s'enri- 
chir que lorsque Talarme continuelle où ils se 
trouvent, aura fait place à la sécurité. 

L'illustre auteur de Vidnéraire de Jérusalem 
nous fait un bien triste tableau de cette cité, mère 
de notre bonheur moral : « Quelques chétives 
bmitiqnes, dit-il, n*éta1ent aux yeux que la mi- 
sère j et souvent ces boutiques mêmes sont fer- 
mées, dans la crainte du passage d'un cadi; per- 
sonne dans les rues , personne aux portes de la 
ville; quelquefois seulement un paysan se glisse 
dans l'ombre, cachant sous ses habits les fruits de 
son labeur, dans la crainte d'être dépouillé par 
le soldat; dans un coin à Fécart, le boucher arabe 
égorge quelque béte suspendue par les pieds à un 
mur en ruine; à l'air ha^^ard et féroce de cet 
homme, à ses bras eusauglantés^ vous croiriez 
qu'il vient plutèt de tuer son semblable que d'im- 
moler un agneau. Pour tout bruit dans la cité 
déicide, on entend par iutervalle le galop de la 
cavale du désert : c'est le janissaire qui apporte ia 
tête du Bédouin , ou qui va piller le Fellah. » 

Ailleurs, à la vue des débris du temple de Su- 
nium, if fait les réflexions suivantes : 

« Si j'avais jamais pensé avec des hommes , dont 
je respecte d'ailleurs le caractère et les talents. 
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que le gouveroement absolu est le meiileuir de 
tous les gouvernements , quelques mois de séjour 
en Turquie m'auraient bien guéri de celte opi- 
nion... Pourrait-on croire qu'il y ait au monde des 
tyrans assez absurdes pour s'opposer à toute amé- 
lioration dans les choses depi emière nécessité? Un 
pont s'ëcrouie, on ne ,1e relève pas; un bomme 
répare sa maison ^ on lui fait une avanie. J*ai vu 
des capitaines grecs s'exposer au naufrage avec des 
voiles décbiréesy plutôt que de raccommoder ces 
voiles y tant ib craignaient de montrer leur aisance 
et leur industrie. » 

Le célèbre jurisconsulte anglais , Jérémie 
Bentham, dit avec autant de justesse que de pro- 
fondeur : 

« Un premier acte de violence produira d'a- 
bord un certain dégré d'ap})rébension : voilà déjà 
quelques esprits timides découragés. Lue seconde 
violence y qui succède bientôt, répand une alarme 
plus considérable : les plus prudents (commencent 
à resserrer leurs entreprises, et abandonnent peu 
à peu une carrière incertaine. A mesure que ces 
attaques se réitèrent et que le système d'oppres- 
sion prend un caractère plus habituel, la disper- 
sion augmente; ceux qui ont fui ne sont pas rem- 
placés; ceux qui restent tombent dans un état de 
langueur. Ce^t ainsi qu'à la longue le champ de 

10 
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riDdustrie, battu par ces orages , peut enfin se 

trouver désert. 

« L'Asie Mineure, la Grèce, l'Egypte, les côtes 
d* Afrique, si riches en agriculture, en commerce, 
en population, à l'époque florissante de l'empire 
romain, que sont-elles devenues sous l'absurde 
despotisme du gouvernement turc ? Les palais se 
sont changés en cabanes, et les cités en bourgades. 
Ce gouvernement, odieux a tout homme qui pense, 
n'a jamais su qu'un État ne peut s'enrichir que 
par un respect inviolable pour les propriétés. U 
n'a jamais eu que deux secrets pour régner, épui- 
ser les peuples et les abrutir. Aussi , les plus belles 
contrées de la terre , flétries, stériles ou presque 
abandonnées , sont-elles devenues méconnais- 
sables sous les mains de ces barbares conquérants. 
Car il ne ikut pas attribuer ces maux à des causes 
éloignées; les guerres civiles, les invasions, les 
fléaux de la nature auraient pu dissiper les riches- 
ses , mettre les arts en fuite et engloutir les villes. 
L.es ports comblés peuvent se rouvrir, les com- 
munications se rétablissent, les manufactures re- 
naissent, les villes sortent de leurs ruines, tous 
les ravages se réparent avec le temps, si les^ hom- 
mes continuent à être hommes; mais ils ne le sont 
pkis dans ces malheureuses contrées où le désesr 
poir, eiïet tardif mais fatal d'une longue insécu- 
rité, a détruit toutes les facultés actives de l'âme. 
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«Si Ton voulait tracer l'histoire de cette conta- 
gion, on ferait voir que ses premières atteintes 
tombent sur la partie aisée de la société. L'opu- 
lence est Tobjet des premières déprédatîodii. Le 
superflu apparent s'évanouit peu à peu. Le besoin 
absolu se fait obéir malgré les obstacles ; il faut 
^ivre, mais 9 quand on se borne k vivre y TÉtat 
Imguit, et le flambeau de l'industrie ne jette 
plus que des étincelles mourantes. D'ailleurs, Ta- 
bondance n'est jamais si distincte de la subsis- 
tance, qu'on puisse blesser l'une sans porter une 
atteinte dangereuse à l'autre. Tandis que les uns . 
ne perdent que le superflu , les autres perdent 
quelque portion de leur nécessaire; car, par le sys- 
tème infiniment compliqué des liaisons écouomi- 
qmes, l'opulence d'une partie des citoyens est ru- 
nique fonds où une partie plus nombreuse trouve 
sa subsistance. 

«Mais on pourrait tracer un autre tableau plus 
riant el non moins instructif des progrès de la 
ééreté et de la prospérité, son inséparable com- • * 
pagn^. L'Amérique septentrionale présente le 
contraste le plus frappant de ces deux états, La 
nature sauvage y est à côté de la nature civilisée. 

« L'intérieur de cette immense r^on n'offre 
qu'une solitude effrayante, des forêts impéné- 
trables ou des landes stériles, des eaux croupis- 
santes, des vapeurs impures^ des reptiles venî- 

10. 
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meux : voilà ce qu'est la terre laissée à elle-même. 
Les hordes farouches qui parcourent ces déserts 
sans fixer leur habitation , toujours occupées à 
poursuivre leur proie , et toujours animées entre 
elles de rivalités implacables , ne se rencontrent 
que pour s'attaquer, et parviennent souvent à 
s'entrenlétruire. U s'en faujt bien que les bétes féro- 
ces soient aussi dangereuses pour l'homme que • 
riiomme même. Mais sur les limites de ces alTreu- 
ses solitudes, quel aspect différent vient frapper 
les regards ! On croit embrasser du même coup 
d'œil les deux empires du mal et du bien. Les 
forêts ont fait place à des champs cultivés; les 
marais se dessèdient , les terrains s'affermissent , 
se couvrent de prairies, de pâturages, d'animaux 
domestiques 9 d'habitations saines et riantes. La, 
des cités naissantes s'élèvent sur des plans r^^- 
liers, des routes spacieuses les font communiquer 
entre elles; tout annonce que les hommes , cher- 
chant les moyens de se rapprocher, ont cessé de 
se craindre et de s'eutr'ëgoi^er. Là, des ports de 
mer remplis de vaisseaux reçoivent toutes les pro* 
ductions de la terre et servent à l'échange de toutes 
les richesses. Un peuple innombrable qui vit 
de son travail daus la paix et dans l'abondance^ a 
succédé à quelques peuplades de chasseurs tou- 
jours placées entre la guerre et la famine. Qui a 
opéré ces prodiges? Qui a renouvelé la surface de 



i^iyui^ud by Google 



PRODUCTION DES RICHESSES. 149 

la terre? Qui a donné à rhomme ce domaine sur 
la nature embellie, fécondée et perfectionnée? 
Ce génie bienfaisant, c'est /a sûreté. C'est la sûreté 
qui a opéré cette grande métamorphose. £t com- 
bien ses opérations sont rapides! A peine y a-t-il 
deux siècles que Guillaume Penn viiil aborder sur 
ces côtes sauvages avec une colonie de vrais con- 
quérants; car c'étaient des hommes de paix qui 
ne souillèrent point leur établissement par la force, 
et -qui ne se firent respecter que par des actes de 
bien&isance et de justice (i). » 

(i) Bentham^ Traité de là législation civile et pénale, 1. 1» 
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CHAPITRE VL 

De rEscIavag6 et du Servage. 



C'est au droit naturel de prouver que nul 
homme ne peut se constituer l'esclave d'un autre, 
et que la liberté de personne ne y à. jusqu'à mettre 
sa liberté tout entière à la disposition d'autrui. 
C'est encore au droit naturel, conjointement au 
droit pénal, de prouirer que l'État ne peut user de 
Tesclavage comme d'une peine légale. Cest au 
droit des gens de prouver que Tesclavage ne peut 
être imposé aux prisonniers de guerre. Aucun 
homme ne peut avoir de droit sur la liberté d*un 
autre, et toute loi qui établit ce droit est une loi 
inique. Tout ordre de choses qui constitue l'es- 
clavage comme élément de société est illégitime 
et ne saurait être aboli trop tôt. « Mille ans d'abus, 
« a dit un auteur allemand, ne donnent pas une 
« heure de droit. » 

Cestà la religion de démontrer combien peu Tes- 
clavage s'allie avec la maxime de l'égalité des hom- 
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mes. Ceftt à la morale de réprouver le rapport du 

maître à Tesclave, et de démontrer comment ce 
rapport abrutit l'esclave et démoralise le maître. 

Le droity la morale, la politique et le bon sens, 
tout condamne Tesclavage. L'économie politique 
ne réclame qu'une foible part dans ce plaidoyer 
pour la liberté, et se borne à faire voir comment 
Tesclavage est pernicieux aux richesses. 

Si la propriété matérielle est une condition pre> 

mière de la production, la propriété des facultés 
de l'homme en est une condition plus nécessaire 
encore. 

La nature, en départissant inégalement les fa- 
cultés physiques et morales de Thomme, n'a pas 
voulu que ceux envers lesquels elle a été moins 
généreuse soient les aveugles outils de ceux qu'elle 
a plus favorablement traités. Penser le contraire, 
avec Àristote, c*est bien mal interpréter les sages 
volontés de la Providence. 

Celui qui ne recueille pas les frylts de sou tra- 
vail a tout intérêt à travailler le moins et le moins 
bien possible. La crainte du châtiment peut bien 
empêcher l'oisiveté, mais ne saurait créer la capa- 
cité ni en favoriser le développement. Le zèle que 
stimule le bâton ou le fouet, ne saurait valoir celui 
qui a pour principe le propre intérêt de l'ouvrier. 

L'esclave, au lieu d'étaler ses talents, fait tout 
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son possible pour les cacher; car si son maître 
Tenait à s'en apercevoir, loin d'alléger sa tâche , il 
ne ferait que l'augmenter, et empirer la position de 
l'esclave. Celui-ci n'a, de la sorte , aucun intérêt à 
perfectionner ses moyens , et d'ailleurs il n'en a 
pasleloisir, tout son temps appartenant à son maîr 
tre. 11 se trouve ainsi exclu de la perfectibilité qui 
est la destination de l'humanité et la compensation 
de ses souffrances; ne jouissant pas des résultats 
du progrès, il n'y contribue en rien, nuds il en est, 
au contraire, un des plus grands obstacles. G>mme 
. ilna rien en propre, il ne saurait utiliser selon ses 
vœux et ses intérêts le peu qu'il gagnerait par 
hasard ; il ne saurait le cacher assez furtivement 
aux yeux de son maître, dans lequel il s'habitue à 
voir son ennemi le plus constant et le plus 
acharné. Il ne trouve aucun profit soit à ménager 
la propriété du maître, soit à réaliser la moindre 
économie. L'homme, réduit à l'office d'une ma- 
chine, est en outre de toutes les machines la plus 
chère, parce qu'elle est la moins productive. 

Le maître a, il est vrai, le devoir de nourrir, de 
vêtir et déloger son esclave; mais il croit presque 
toujours ne pas pouvoir s'en acquitter assez mal. 
D'un autre côté, l'esclave, se reposant sur cette obli^ 
gation de son maître, se voit privé de toute excita- 
tion au travail, renonce à tout soin de l'avenir et 
se renferme dans une insouciance qui même, par- 
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fois, lui fait aimer ses chaînes, de sorte qu*ou a yu 

des esclaves refuser la liberté que leur offrait leur 
niaitre. « L'esclavage, a dit Montesquieu, abrutit 
« les hommes au point de s*en faire aimer. » 

Le régime patriarcal qu'on fait ressortir par- 
fois dans les rapports de Tesclave et du maître 
n'est plus de saison ; et les liens qui les unissent 
sont une dure nécessité et de mauvais traitements 
d'une part, un avide intérêt de l'autre. 

L'esclavage a été une des principales causes de 
la misère de l'antiquité, en même temps qu'il en 
fut la tache la plus ignominieuse. Le servage a été, 
dans le moyen âge, un des plus grands empêcha 
ments au développement des richesses. I^a Russie 
ne sera riche que lorsque le servage y aura été aboli* 

C'est une erreur de croire que l'émancipation 
des esclaves ne leur serait que nuisible tant qu'ils 
n'ont pas de propriété. Us n'en auront jamais, tant 
qu'ils ne seront pas libres , tant qu'ils n'auront 
pas le libre emploi de leurs facultés, tant que la 
propriété immatérielle, la seule voie qui mène à 
la propriété matérielle, leur sera fermée. Il ne faut 
pas oter à un enfant ses liens avant qu'il puisse 
marcher ; mais il ne marchera jamais, si on le 
laisse toujours garrotté. 

Le servage en Russie mérite une attention d'au- 
tant plus particulière qu'il n'est que très-impar* 
faitemenl connu en Europe. 
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Le propriétaire russe ne peut pas maltraiter ses 
paysans. La saisie des biens , voulue par la loi en 
cas de contravention, a eu lieu quelquefois , à la 
vérité j mais y disons-le à l'honneur des proprié- 
taires russes, les exemples des traitements cruels 
sont excessivement rares. Les différentes législa- 
tions sur les nègres se sont aussi proposé de 
mettre les esclaves k Fabrî des mauvais traite- 
ments : le Consolidated siawe-law de 1784 fixait 
à 3o le maximum des coups et punissait la mu- 
tilation de 100 livres sterling et d'un an de 
prison. 

Le propriétaire russe est tenu de nourrir ses 
serfs et de leur avancer les semailles dans les an- 
nées de disette. Cette loi a aboli l'indigence ofïi- 
cieUe qui inquiète tant le reste de l'Ëurope. Les 
colonies sont également, et mieux encore, préser- 
vées de la mendicité ; fruit de la liberté , son ab- 
sence est la faible compensation de Fesclavage. 

Le témoignage de Fesclave n'est pas admis 
devant les tribunaux des colonies. Le serf russe ne 
peut dénoncer son maître que lorsque celui-ci 
conspire contre son souverain. 

La femme suit la condition de son mari : la 
femme libre , se mariant à un esclave, devient es- 
clave, mais d'esclave elle devient libre si elle se 
marie à un bomme libre. 

L'esclave affranchi, dans plusieurs colonies, et 
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même oelui qui ne l'est pas, dans les colonies 

françaises, peut avoir des esclaves; c'est là la plus 
grande plaie de l'esclavage : car il n'y a pas de 
pires tyrans pour les esclaves que ceux qui ont 
cessé de l'être. En Russie, au moins, le droit de 
posséder des serfs n'est donné qu'aux nobles hé- 
réditaires. 

En Russie, comme dans certaines colonies, on 
ne peut vendre séparément les membres d'une 
même famille, quoique dans d'autres on puisse 
même séparer le mari de la femme. 

Tant que le propriétaire russe aura la iaculté de 
détacher le serf de laglèhe pour l'attacher au service 
de sa personne, le servage se ressentira trop de l'es- 
clavage. Mais malheureusement il ne peut en être au- 
trement, la dasse des domestiques libres n'étant pas 
encore assez nombreuse. La civilisation éclaircit au 
moins déplus en plus les rangs de ces gens de cour, 
comme on désigne dansle pays les serfe dépendants 
de la maison du maître. Il faudrait d'abord et sur- ' 
tout proscrire le terme dames y aussi usuel que ré- 
▼oliant (i). C'eût été d'autant plus aisé à faire^ que 
les stipulations foncières se basent habituellement 
sur la valeur des terres bien plus que des serfs. 

(i) Les ser& s'engagent, se ttxent et se vendent soos le ti- 
tre d'âmes. On dît d'un propriétaire : H a tant d'âmes» pour 
dire qn*il a tant de paysans mâles. Les femmes ne sont pas 

comprises dans ces calculs. 
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Dans les colonies espagnoles le maître ne peut 
pas refuser la liberté à un esclave qui lut offre 3oo 
dollars pour se racheter^ le propriétaire russe 
n'est tenu , moyennant aucune somme , d alïran- 
chir un serf. 

Voilà les analogies et les difTerences de ces 
• deux systèmes : de grandes préférences se trouvent 
encore du côté du serf russe. 

Le nègre n'a de jours libres que les dimanches 
et les fêtes et un jour sur quatorze, ou tout au 
plus, dans les colonies espagnoles, le samedi et le 
dimanche ; sa lâche est fixée par jour, et il ne s'en 
délivre plus tôt qu'en redoublant de zèle. Le pay- 
san russe ne donne que trois jours de travail sur 
sept à son maitre , qui en revanche abandonne à 
ses paysans en commun la moitié de ses terres. 
L'homme et la femme mariés {tegh, un couple) ne 
doivent par jour que le travail d'un ouvrier (i). 
Le libre arbitre ne saurait stipuler un contrat 
moins avantageux pour le propriétaire. 
% Les paysans obroschnis (redevanciers) sont dans 

un état encore plus favorable. Le maître leur laisse 
l'usufruit de la totalité de ses terres pour une rétri- 
bution souvent minime, qu'ils payent d'ordinaire 
assez inexactement, quelquefois même pas du 
tout. Quoi qu'il en soit , presque tous les grands 

(i) Les planteurs trouvent aussi leur intérêt à donner aux 
esdaves des parcelles de terre au lieu de les nourrir. 



i^iyui^ud by Google 



PfiODUCTION DBS BICHESSES. 157 

propriétaires préfèrent ce mode d'administration 

au premier, parce qu'il ne les astreint pas à ré- 
sider dans leurs domaines, et leur permet de sé- 
journer dans les capitales. 

La condition des serfs des particuliers est, sous 
bien des rapports, préférable à celle des paysans 
de la couronne, qui, eux aussi, sont attachés à la 
glèbe. La raison en est bien simple : les premiers 
n'ont qu'un seul maître, humain et éclairé, habi- 
tuellement, et qui se consacre presque entière- 
ment au bien de ses serfs. Les paysans de la cou- 
ronne ont un millier de maîtres : tous les em- 
ployés qui ont avec eux des rapports directs ou 
indirects, et qui souvent les exploitent à leur 
propre profit. Un recrutement arrive-t-il? Chez les 
paysans de la couronne , les employés commen- 
cent d'abord par s'adresser aux plus riches, et 
l'honneur de servir le pays ne retombe que sur 
ceux qui n'ont pas le moyen de s'en racheter; c'est 
là une peste des propriétés plus régulière et plus 
fréquente que toute autre peste. Les choses se 
passent autrement dans les domaines des particu- 
liers : les recrutements ne font que les purger de 
mauvais sujets, en tant qu'ils ne reviennent pas 
trop souvent. Mais la diminution des services et 
l'augmentation des maladies qui ravagent l'armée 
les rendent de plus en plus fréquents. Le service 
militaire émancipe 9 il est vrai; mais de tous les 
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moyens d'affrauchissement c'est le plus long et le 
moins heureux. 

Les désavantages de tout cet ordre de choses sont 
bien plus du côté des propriétaires que de celui 
des ser6. Du jour où l'émancipation deviendrait 
générale, les seigneurs auraient, pour les deux 
tiers de ce que les serfs enlèvent actuelleaient k 
leurs revenus , des ouvriers libres bien plus zélés 
et bien plus intelligents. C'est là une vérité dont 
bien des nobles russies sont pleinement convain- 
cus. Aussi f dans leur propre intér^ non moins 
qu'au nom de la morale, appellent-ils de tous 
leurs vœux cette émancipation qui, indépendam- 
ment d'autres avantages, aura pour effet de les 
délivrer d'une lourde responsabilité et de grands 
soucis. S'il y en a qui exigeraient des indemnités 
pour donner la liberté à leurs serfs, il y en a 
d'autres qui seraient prêts à payer d'eux-mêmes, 
pom'vu que tous émancipent. 

Lefouvemement russe a âtit preuve d'uiM rare 
sagacité dans cette question si difficile et si déli-^ 
caie« Son édit de 104^, qui autorise à. émanciper 
sans leur donner des terres* en ne les v 
attachant que par des contrats, cet édit témoigne 
les meilleures inteatious. et se distingue par k 
modération et la firudence de ses dispositions. Il 
a déjà eu le bon effet de venir en aide à la phi- 
lanthropie empressée de quelquesoins, de faire 
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voiràd*autres qu'il faut exploiter les terres de pré- 
férence aux hommesy aux serfs. Certes^ la révolu- 
tion française a fait du bien , mais elle Ta fait par 
la voie du crime, du sang et du désordre. Les gou» 
vememeots, éclairés par son exemple, doivent 
tâcher de faire profiter leurs peuples d'une partie 
des biens de cette révolution, en écartant les maux 
qu'elle a entraînés à sa suite. Ces sortes de révo- 
lutionnaires s'appelleront alors réfomiateurs bien> 
faisants et pères des peuples. 

Toute plaie sociale cicatrisée trop subitement 
met en danger Forganisme de la société entière. 
La prospérité des peuples ne se décrète pas d'un 
trait de plume. De même qu*un monument vaste 
et grandiose, elle ne surgit pas à un coup de ba- 
guette; il lui faut du temps, il lui faut des siècles 
qui entassent péniblement pierre sur pierre. Mal- 
heur au peuple qui voudrait l'asseoir sur des 
ruines! De tous les fondements c'est le moins 
stable et le plus dangereux! 

Quelque malheureuxdu reste que puisse étrel'état 
du serf russe, il est souvent préférable à celui de l'ou- 
vrier anglais que tant d'bommes éclairés s'accor- 
dent à mettre au-dessous de celui des esclaves. « On 
s'émancipe d'un maître, a dit M. Buret, et jamaisd'un 
propriétaire. » La sécurité du lendemain est propre 
à servir en quelque sorte de compensation , sinon 
à l'esclavage^ au moins à la condition du serf. Ce 
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qu'il y a de plus certain encore, c'est que la classe 
des affranchis est pire que celle des esclaves : igno- 
rants, même jusqu'au point de ne pas savoir faire 
un usage convenable de leur liberté^ on les voit 
souvent embrasser la carrière du vice et du crime. 
Vrais parias, prolétaiies incapables, ils sont à 
même d'inspirer de graves inquiétudes à un gou* 
vernement qui s'engagerail à la légère dans l'éman* 
cipation. Ilàlons-nous d'ajouter pourtant que, si 
l'esclavage paralyse la misère, il ne l'exclut pas to* 
lalement, tandis qu'il est le plus grand empêche- 
ment de la richesse. La liberté, du reste, n'est pas 
inséparable de la misère. Que de capacités en* 
fouies y que de génies cachés dans les rangs des 
serfs révélerait la lil)erté! Quel immense accrois- 
sement d'activité et de production viendrait fruc- 
tifier toutes les branches d'industrie, que de 
bonnes et belles actions surgiraient le jour où 
tomberaient les cbaines! 

Examinons maintenant les différents modes de 
l'émancipation. Le premier qui se présente à nous 
est la taxe de la liberté. Tout esclave qui oflre à 
son maître une somme déterminée par la loi, est 
aussitôt mis en liberté. Ce mode d'émancipation 
offre de graves inconvénients. Les meilleurs ou- 
vriers s'affranchissent les premiers , et le proprié- 
taire ne conserve que les plus mauvais. Contraire 
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à ^intérêt du maiU*e| ce mode peut être pi'ofi(al:>le 
à l'application et au jUravail , mais il est défavorable 
non-seulement à Tesclave paresseux, niais en- 
core à celui qui u'est que faible ou peu intelli- 
gent , sans être pour cela moins digne de la liberté. 
.En oiilic, ce mode est long et trop parficl. 

L'indemuité accordée par l'Etat est certes de 
tous les moyens le meilleur, parce qu'i) est le plus 
court et le plus juste. Heureux les gouvernements 
qui sont à méoie de mettre par un si juste mo^en 
une si belle mesure à exécution 1 Ceux qui ont 
souffert et sanctionné les abus doivent bien faire 
quelques sacrifices pour les abolir; ceux qui en 
ont profité le doivent plus encore , et ceux qui 
en souffrent ne demandent souvent pas mieux que 
d'en faire. Aucun impôt ne serait donc phis légal, 
aucun .emprunt mieux entendu que celui qui ser- 
virait à racheter les esclaves. En achetant la 
liberté, on achèterait la richesse de& générations 
à venir, qui n'auraient que des louanges et de la 
reconnaissance pour les dettes qu'elles auraient k 
payer en retour d'un si bel apanage. La plaie de 
l'esclavage est une plaie commune qui doit être 
combattue par les efforts communs du présent 
et delavenir. L'Angleterre a offert une indemnité 
à ses planteurs. Les États-Unis et la France , qui 
rivalisent avec elle de lumières et de civilisation, 

tardent bien à suivre son grand exemple , et 

11 
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soulfretU encore les planteui's les plus lëroces. 

Les demi-mesures, les palliatifs valent ici tout 
aussi peu qu'ailleurs. De ce nombre est la défense 
de la traite des nègres. £lle restera sans fruit tant 
€|ue l'esclavage lui-même né sera pas détruit. L*in^ 
lérêt particulier saura toujours échapper à toute 
surveillance et surmonter tous les dangers. 

L'esclavage transmis de père en fils me semble 
de tous les héritages le plus injuste , et si je pou- 
vais ue suivre que l'impulsion de mes sentiments^ 
je proposerais qu'il fût reçu en principe de l^s- 
lation, qu'il n'y a d'héréditaire que les avantages , 
et que l'esclavage ne peut 1 être. 
. On a tort bien souvent, et surtout dans ce cas, 
de chercher trop longtemps le mieux qui est l'en- 
nemi du bien. 
Le gouvernement russe, plusqu'un autrepeut-étre, 
aurait les moyens, s'il le fallait, d'indemniser les pro» 
priëtaires. Les trois quart s des propriétés sont enga- 
gés àla couronne, et les seigneurs subissent tous les 
embarras qu'entraîne l'acquittement de cette dette. 
En les eu libérant, à la charge d'aifranchir leurs 
serfe, le gouvernement ferait une action double- 
ment généreuse. Ce sacrifice ne manquerait pas de 
lui rentrer sous peu ^ grossi d'immenses bénéfices. 
1^ liberté aurait décuplé les revenus de tous. 

Quant à la noblesse russe, certes elle fera tout 
son possible pour mener à bout une si belle eu* 
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trepi'ise. Elle s'est dessaisie d'assez de droits au 
profit de plus heureux qu'elle, pour qu'elle puisse 
renoncer à un droit au profit de plus malheureux. 
Le seul privilège qu'elle n'abdiquera jamais est 
celui de toujours être à la téte de tout mouvement 
profitable à la prospérité du pays. Son passé ré- 
pond de son avenir. Les sacrifices qu'elle a faits 
parlent pour ceux qu'elle peut s'imposer encore. 
Qu'on la consulte donc au moins sur ses propres 
intérêts, et on la trouvera moins égoïste qu'où 
ne le suppose. Cette consultation aurait surtout le 
bon effet d'apporter toutes les lumières désirables 
sur les localités et les particularités; elle concilierait 
les intérêts partiels avec l'intérêt général, et appro- 
prierait celui-ci à la différence des lieux et des cir- 
constances< Déchue de son antique splendeur, 
l'aristocratie russe peut reconquérir quelque puis- 
sance parla richesse, incompatible avec le servage. 
Elle peut sans regret renoncer à l'humiliation de 
commander à des esclaves, pour obéir en hommes 
libres. Je prévois donc, que dans un avenir plus ou 
moins rapproché, l'émancipation en Russie s'accom- 
plira de commun accord entre le gouvernement 
«t la haute dasse. Puisse Dieu leur inspirer cette 
grande entreprise et les guider dans cette œuvre 
de religion, de morale et de politique, autant que 
d'économie! Puisse-l-elle s'effectuer sans choc et 
sans désordre, au profit de chacun et de tous! 

11. 
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CHAPlTflE VU. 

De la DiMûQ et k la Réunion du Travai 

La division du travail est un véhicule puissant 
du travail f un des moyens les plus importants de 
la production, une cause de la civilisation et de 
la richesse, et par conséquent un signe de Tune el 
de l'autre. Quelque puissantes que soient les fa- 
cultés de l'homme, elles ont des bornes, sinon 
fixes, an moins sensibles, et en restreignant son 
activité, rhomine en augmente Tefficacité. On ne 
saurait tout embrasser et tout faire à la fois. Ce* 
lui qui voudrait tout faire ne pourrait rien faire, 
ou du moins ne ferait rien de bien. Prétendre à 
tout, c'est prétendre à l'impossible, et plus lé 
but qu'on se propose est rapproché, plus ou est 
sûr de l'atteindre. Celui qui ne s'impose qu'une 
. seule tàcbe est plus sûr de l'accomplir que celui 
qui en a plusieurs, et moins cette tâche sera 



Diyitizeu by GoOglc 



l'A0i>UCI102f DBS mCUBSSBS. 

glande, plus le succès sera complet. Si la perfec^ 
tion n'est pas une illusion, elle n'est donnée à 
J'homme que dans Tunité et daus la division. Il 
en est sous ce rapport du travail matériel comme 
du travail immatériel. Celui qui s'adonne à une 
seule science a plus lieu de compter sur le succès, 
et peut espérer d'y parvenir à une plus grande 
hauteur, que celui qui cultive à la lois plusieurs 
branches du savoir humain. Celui qui se borne 
à un seul instrument a plus de chance de devenir 
un bon musicien, que celui qui essaye de plu- 
sieurs. Le peintre qui ue fait que des portraits est 
plus assuré de parvenir à la perfection , que celui 
(jui traite en même temps les sujets historiques. 
L'entrepreneur de plusieurs fabriques à la f ois ne 
peut ni les surveiller, ni les &ire marcher aussi 
bien que celui (|ui est à la tète d'une seule entre- 
prise. Le négociant dont l'exploitatiou embrasse 
plusieurs marchandises, est plus exposé à la 
faillite et a moins de chances de réussite, que celui 
qui concentre sui' un seul article toutes ses pei- 
ne&y toutes ses recherches et toute son attention. 
Il est vrai de dire, pourtant , que ce ne sont là que 
des vérités générales , et qui ne s'appliquent ni 
aux' capacités, ni^ux hommes exceptionnds^qui 
forment par là même une exception à la règle gé- 
nérale. Souvent aussi ce qui entrave le succès 
d'une part, empêche de Tautre la ruine. Ainsi,. 
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pendant que plusieurs entreprises se gênent tna- 

tuellement, elles peuvent au besoin servir de ga- 
rantie Tuue àTautre, et s^assurer réciproquement. 

La division du travail , avons-nous dit, est un 
signe de la civilisation et de la richesse. Plus un 
peuple est riche et civilisé , plus ou trouve chez 
loi de division dans le travail. Dans une ville 
riche, vous voyez des boutiques destinées à une 
seule marchandise exclusivement : ici c'est le thé, 
là les gants, plus loin des dépèts d'allumettes, 
ailleurs des boutiques d'antiquités, des magasins 
de pendules. Rieu de tout cela dans une ville 
pauvre. Le marchand quincaillier et Tépicier s'y 
partagent à eux seuls tous ces articles et pour^ 
voient aux besoins de toute la population. Le bot- 
tier y est savetier en même temps qu'il fait des 
souliers pour les dames. Le bijoutier et l'orfèvre 
n'y font qu'uu. Le médecin y est pharmacien en 
même temps. 

Plusieurs Industries ne peuvent exister que sous 
la condition d une giande agglomération depopu; 
lation et de richesse. 11 y en à de tout genre, de plus 
ou moins considérées et rétribuées, depuis celle 
du chiffonnier et du commissionnaire jusqu'aux 
occupations de l'artiste .le plus distingué. U n'y a 
pas de branche d'industrie humaine , d'article de 
commerce, aussi minime qu'il soit, point de par- 
celle de fabrication qui ne puisse devenir l'objet 
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(l'uDe exploitalion particulière. Plus on remonte 

dans l'échelle des richesses, plus on trouve de si- 
gnes delà divi&ion du travail, et plus au contraire 
on y descend, moins on voit le travail se diviser. 
Les sauvages ne présentent point de division de 
travail : leur iguorance de ce principe est Teffet de 
leur barbarie en même temps qu'elle en est une 
des causes. Ils sont tous chasseurs et guerriers, 
> tailleurs et charpentiers en même temps. Chacun 
de ses mains y confectionne ses vêtements el y 
construit sa chaumière. 

L'empire de B.ussie, dans les limites duquel le 
soleil ne sp couche point , présente tous les cli- 
mats, toutes les régions et toutes les religions, de- 
puis le rite grec et la réforme de Luther jusqu'à 
rislamisme et le paganisme. On peut y suivre pas 
à pas la marche de la civilisation et de la richesse, 
dès leur berceau, pour ainsi dire, jusqu'aux plus 
grands développements dont elles soient sus- 
ceptibles. La division du travail peut y être égale- 
ment observée dans toutes ses phases successives. 
Le nord de la Russie est occupé par des sau- 
vages qui n'ont aucune notion de Dieu ni du 
monde. Le Lapon, le Samoyède, les peuplades 
innombrables de la Sibérie sont au bas deTéchelle 
de l'humanité dans tout ce qu'elle a de vie intel- 
lectuelle et de progrès. Le renne lait toute la 
richesse du Lapon; il loge, il vit avec lui, se 
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nourrit de sa chair et de sou lait , et se couvre 
de sa peau. Une mousse lui sert de pain, et une 
lente de chaumière. Le cheval est pour le Cal- 
mouck ce que le renne est pour le Lapon. L'Àlle* 
mand des provinces de la Baltique, de son côté, se 
croit ;i la tète de la civihsaliou de la Russie, parce 
qu'il est à la remorque de celle de rÂllemagne. 
Enfin, le gentilhomme de Saint-Pétersbourg ou 
de Moscou représente en Russie la civilisation 
française. 

A ^intérieur, la plupart des paysans russes 
pourvoient par eux-mêmes à la presque totalité 
de leurs besoins. Ils tressent de leurs mains leur 
misérable chaussure d'écorce; à peine quelque- 
fois, par voie d'échange, l'obtienuent-ils du ber- 
ger qui, dans ses longs loisirs, en fait plus qu'il 
n'en peut user lui-même. La femme du paysan se 
charge d'approvisionner de linge la maison; c'est 
elle qui file le lin , qui tisse la toile et en vét la 
famille. C'est encore elle ou son mari qui font du 
dtap avec la laine de leurs moutons, et qui cou- 
t'ectionnentces durs et gris cafetans dont ils secou- 
èrent tous. C'est le paysan lui-même qui, sans 
autre instrument qu'une hache, bâtit sa chau- 
mière, la transporte sur le lieu désigné pour sa 
demeure, et y construit son poêle. Si, dans un 
village, vous trouvez un forgeron ou un bottier, 
concluez-en que la localité est riche, suivant le 
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sens habituel de ce mot et Tordre des choses en 

Russie. Les industriels et les marchands sont am- 
bulants dans la plupart des lieux; encore ne visï- 
tent'-ils jamais les villages pauvres. Le charpentier 
et Je maréchal, le peintre et le marchand exploi- 
tent , plusieurs lieues à la ronde, des districts en? 
tiers; et le détaillant parcourt même plusieura 
gouvernements en peu de temps. Toutes ces in- 
dustries ne deviennent sédentaires que dans les 
localités riches. Le paysan n'attend tout son salut • 
que de son seigneur : aussi celui-ci se voit-il obligt^ 
d'appeler à lui toutes les industries, et sa rési- 
dence prend souvent Faspect d'une petite ville. 
11 se voit réduit à enlever plusieurs paysans à la 
culture des terres pour les employer à divers mé- 
tiers. Des uns il fait des cochers; des autres, de 
trop d'autres malheureusement , il (àii des laquais. 
Il élève des cuisiniers, des menuisiers, en un mot 
il s'entoure de toutes les industries. Ce procédé 

^'appauvrit plus qu'il ne Tenrichit , car tous ces 
artisans lui font perdre plus ((u'ils ne lui rappor- 
tent: il peut rarement leur donner assez d'occu- 
pation pour balancer les pertes qu'il essuie en 
privant la terre des bras (pii lui sont si nécessaires - 

. et qui sont encore si rares en Russie. La nécessité 
seule le force à cette manière d'agir , qui encore 
n'est une ressource que pour le riche. Le proprié- 
taire éclairé tâche au moins de tirer de ces ou- 
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vriere le plus grand parti possible en les faisani 
Iravailler pour ses voisins. 

Les villes donnent lieu à des observations ana- 
logues à celles que nous venons de faire au sujet 
de la campagne. Ne cherchez pas en Russie une 
auberge dans la plupart des villes de district. Si 
vous n'avez avec vous toutes les provisions né* 
cessaires, vous aurez de la peine à trouver de 
quoi apaiser la faim. Cest fort heureux si le pro- 
priétaire peut se faire chausser et habiller dans la 
ville de son gouvernement , car il n'en aurait pas 
la possibilité datis la ville du district. Il est con- 
traint d'aller faire ses provisions tous les ans dans 
une des deux capitales. Il n*y a pour toute ensei- 
gne dans les villes de district et dans les villages, 
que celle du cabaret qui attriste la vue et afflige 
le cœur. L'ivrognerie est une plaie dégoûtante et 
profonde; elle appauvrit TÉtat plus qu'elle n'enri- 
chit le gouvernement qui en fait une source prin- 
cipale de ses revenus : elle ruine, elle démoralise 
elle mine le peuple, et engloutit tous les germes 
de la richesse et delà force nationale. 

A côté de tant de misère , l'économiste trouve 
cependant où reposer ses regards, et rencontre 
quelques dédommagements à ses tristes observa- 
tions. Çà et là des villages entiers ont embrassé 
des industries spéciales : ici la tannerie, là la 
poissonnerie, ailleurs le tissage, etc. 
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Le premier effet de la division du travail est le 
periectioDuement du travail même. Plus la tache 
d'un ouvrier est simple , mieux il s'en acquitte. 
Cette simplification a même amené plusieurs inven- 
tions : le travail le plus simple devenant machinai 
peut aisément être remplacé par une machine* 
Adam Smith raconte qu'une des plus grandes amé- 
lioratious de la machine à vapeur a été due au désir 
de jouer qu'avait un enfiint.- Chargé d'ouvrir la 
communication de la chaudière au cylindre, il 
remarqua que s'il attachait le levier au robinet 
par une ficelle , son travail se ferait de lui-inéme.** 
Du reste, en ce qui concerne les inventions dans 
l'industrie, il est juste de les espérer des savants 
qui combinent les piirties avec le tout y les causes 
avec les effets, plutôt que de les attendre de la 
division du travail qui n'y aboutit que par hasard. 
Toutefois, les inventions les plus utiles sont dues 
à des gens ignorés ou obscurs.. Les Akwright, les 
Hargrave, les Crompton, qui ont créé la manu- 
facture de coton; les Savary, les Newcomen y les. 
Gowley et les Watt, qui ont inventé les machi-^ 
nés à vapeur, les Jacquart n'étaient que de sim* 
pies ouvriers. 

Le second effet de la division du travail est l'é- 
conomie du temps. C'est une loi de physique que 
le changement de direction diminue la célérité du 
mouvement. Un ouvrier , en changeant d'outi), 
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et plus encore en changeant d'occupation , perd 
le temps qu'il utilise eu se bornant à une seule 
opération. Un forgeron ordinaire peut faire deux 
à trois cents clous par jour; celui qui ne fait que 
des clous peut en faire en un jour plus de deux 
mille. Un ouvrier seul fait vingt épingles par jour, 
et dix ouvriers, travaillant séparément, n'en fe- 
raient que deux cents. Se réunissant et se parta- 
geant le travail y. ces dix ouvriers feront quarante- 
huit mille épingles en un seul jour. C'est ainsi que 
le travail (l'une simple épingle comporte dix-huit 
divisions séparées, et devient, dans les fabriques 
ordinaires, le produit de dix-huit ouvriers diffé- 
rents. 

Ne pouvant nier les effets miraculeux delà divi- 
sion du travail, on lui reproche deux inconvé- 
nients qui paraisseiit très-graves aux yeux de beau- 
coup de monde. On Taccuse d'abord d'abrutir les 
ouvriers et d'être contraire à leurs facultés intel- 
lectuelles et morales. C'est là pousset* la crainte 
trop loin, et avoir une bien faible idée de ces 
mêmes facultés de l'homme. Sans que la division 
du travail soit favorable au développement de 
riutelligence y la vie de fabrique n'absorbe pour- 
tant pas la vie de l'homme; la parcelle du travail 
qui lui est dévolue, n'a pas non plus cet effet, 
précisément parce qu'elle est trop minime pour 
avoir une telle influence. Par cela même qu'on 
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passe sa vie à remplir la Couction d'un levier ou 
d'une manivelle, on ne devient pas soi-même un 

levier, et pour ne faire autre chose (jue la dix- 
buitième partie d'une épingle, il n'est pas dii 
qu'on ne soit propre à ne faire ni rien de plus ni 
rien de mieux. Lelevier necesse pas d'être homme, 
la manivelle reprend lous ses droits le reste de la 
journée, et le fabricant de la dix-huitième partie 
d'une épingle est père de famille , citoyen comme 
un autre, souvent même mieux qu'un autre. — 
« C'est un triste témoignante à se rendre^ dit J. fi. 
a Say , que de n'avoir jamais fait que la dix-huitième 
« partie d'une épingle ; et qu'on s'imagine pas 
«c que ce soit uniquement l'ouvrier qui toute sa vie 
« conduit une lime ou un marteau , qui dégénère 
« ainsi de la dignité de s£^ nntnre; c'est encore 
«( l'homme qui, par état, exerce les facultés les plus 
« déliées de son esprît. Cestbien par une suite delà 
« séparation des occupations que, piès des tribu- 
4t naux, il y a des procureurs dont l'unique occu- 
« pation est de repréisenter les plaideurs et de sui- 
<c vre pour eux tous les détails de ia procédure. 
<r On ne refuse pas en général à ces hommes de 
« loi l'adresse ni l'esprit de ressources dans les 
« choses qui tiennent à leur métier; cependant il 
« est tel procureur , même parmi les plus habiles , 
*i qui ignore les plus simples procédés des arts 
a dont il Jaii usage à tout moment : s'il faut quV/ 
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« raccommode le moindre de ses meubles , il ne 
« saura par où s'y prendre ; il loi sera impossible 
« même Renfoncer un clou sans faire sourire le 
« plus médiocre apprenti : et qu'on le metle dans 
«r une situation plus importante; qu'il s'agisse de 
« samer la vie d^un ami qui se noie , de préserver 
« sa ville des embûches de rennrnu'y il sera bien 
« autrement embarrassé \ tandis qu'un paysan 
« grossier^ l'habitant d^un pays demi-sauvage , se 
« tirera ai>ec honneur d'une semblable diffi- 
•c culte (i). » 

Si l'on disait que J. B. Say avait apparemment , 
peu avant d'avoir écrit ces lignes, perdu un procès 
grâce à quelque procureur, on ne ferait que se 
servir de ses propres armes îet de ses propres pa- 
roles, lorsqu'il attribue un passage de Montes* 
quieu contre les moulins à quelque procès que 
l'auteur de VEsprit des lois aurait perdu contre 
un meunier 

L'autre objection contre la division du travail 
se fonde sur le danger auquel sont exposés les ou- 
vriers de se voir privés de leur gagne-pain. La 
demande des produits peut baisser, elle peut même 
cesser entièrement y soit à la suite H'un change- 
ment de goûts et de besoins , soit par l'effet de 
nouvelles inventions qui rendent inutiles certains 

(i) J. B. Say, Traité d'économie politique , 6* éd., p. 99. 
{%) Cours d'économie politique. 
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produits ou qui suppriment rancieu mode de pro- 
ductioD. Que fera dans ce cas, demande-t-on , 

l'homme réduit à la londition (Fun levier ou d'une 
manivelle, ou le fabricant de la dix-huitième partie 
d'une épingle ? L'ouvrier de Tentier, observe-t«on, 
est un homme entier; mais celui qui n'est que 
Taccessoire d'une machine, la minime partie d'un 
vaste atelier y ne mourra-t-îl pas de faim dès qu'il 
sera privé de son chétif travail? Le remède se 
trouve pourtant dans la cause même du mal. 
Moiqs aura été l'ouvrier, moins sensible sera la 
perte de son travail.' La dix*huitième partie d'une 
épingle sera de suite à même de devenir la tren- 
tième partie d'une carte de jeu. L'ouvrier de l'en- 
tier au contraire, dès que le débit de ses produits 
sefa supprimé, perdra toutes les avances et toutes 
les peines que lui aura coûté l'apprentissage de 
son métier. Il mourra peut-être de faim avant 
d'en avoir appris un autre, tandis que l'ouvrier de 
la partie aura promplement trouvé une nouvelle 
occupation. Quant à la géne momentanée à la- 
quelle, paifois, la division du travail c'Xj)ose les 
ouvriers, il n'y a pas de travail exempt de cette 
chance. Il faut se garder surtout de mettre en ba- 
lance ces malaises passagers et particuliers avec 
les immenses avantages qui résultent poui* le pu- 
blic de la division du travail et qui ne tendent à 
rien moins qu'à l'enrichir. 
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Les conditions de la division du travaU sont 
rétendue du marché et les capitaux. Il est . clair 
que la division du travail ne peut s'introduire qu'à 
la faveur de la possibUilé de vendre tout le sur- 
croit de production* qui peut résulter de l'appli- 
cation de ce principe , que, d'autre part, on ne 
saurait adopter sans capitaux suiïisants pour faire 
face à tout le surcroit d'avances que nécessitera 
l'augmentation de la production à la suite de la 
division du travail. 

l^s effets de la division du travail ne se bornent 
pas aux individus ; ils s'étendent aux nations et à 
leurs rapports réciproques. Un peuple ne peut 
pas produire à lui seul tout ce dont il peut avoir 
besoin. 11 est d'ailleurs certaines choses qu'il ne 
saurait faire aussi bien (jue les produit un autre 
peuple. La nature même varie ses dons, et ac- 
corde à un pays telles productions qu'elle refuse 
à un autre. Une nation, comme un individu, qui 
voudrait tout iaire pai' elle-même, ne réussirait à 
bien faire que très-peu de chose. £n se bornant, 
au contraire, à certaines productions, elle y attein- 
. dra un haut degré de perléction. Toutes ces causes 
réunies font aux nations un devoir de s'allier dans 
le but de la satisfaction de leurs besoins^ de s'en 
rapporter les unes aux autres pour les produits les 
plus propres aux différents sols et aux différentes 
occupations. 
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Toutefois, nous verrons plus tard que Texlen- 

sion de ce principe, si fécond en richesses, aux 
rapports internationaux, doit être compris parmi 
les illusions, et qu'il faut, quant à présent, se 
contenter de son application partielle. 



De la Réunion du Travail. 

L'homme isolé est un être faible et impuissant. 
Adam Ta été certainement, et la première vérité 
que l'homme ait reconnue, c'est qu'il ne vaut rien 
pour lui d*être seul. A part les traditions des Ge- 
nèses des différents peuples , il n'existe aucun in- 
dice que les hommes aient jamais* vécu isolés* 
L'homme est un animal social , nul dans l'état de 
nature, tout-puissant dans l'état de société. L'ins- 
tinct a rapproché les hommes les uns des autres; 
l'esprit a approuvé ce que pouvait avoir fait l'ios* 
tinct. 

La réunion des hommes en société a amené la 
réunion de leurs efforts et de leurs moyens pour 
des huts communs et généraux. L'homme n'a 
acquis son pouvoir sur la matière, son empire sur 
le monde, que par sa réunion avec ses semblables. 
Si depuis il conserve ce pouvoir, s'il étend de jour 

13 
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en jour cet empire , il ne le doit qu'à la commu» 
nauté des efforts. Ce principe d'association i^olon- 
taire ou involontaire, forUiile ou prévue, est de- 
venu le secret de toute activité humaine, le pivot 
de la vie de Thomme, Télément de son être, le 
garant de son bonheur. Aveuglément ou instinc- 
tivement, avec ou sans connaissance de cause , 
l'homme obéit à ce principe par lequel se meut 
et se fait toute chose. 

Seul et isolé, Thomnie serait une béle sauvage : 
que ferait-il abandonné à lui-même? 11 se nour- 
rirait de quelques racines, se vêtirait de quelques 
peaux, et cacherait sa nullité dans quelque grotte. 
S'il fait qudque chose de digne , d'utile, de beau 
et de grand , il ne le doit qu'à la réunion du tra- 
vail, qu'à l'appui mutuel, qu'à Taide réciproque. 
La société est la condition de toute productioo, 
la hase de toute richesse.' Les métiers et les indus- 
tries , les sciences et les arts ne se sont formés et 
n'existent que grâce à la réunion du travail. Tous, 
ils se prêtent aide et appui et ne se divisent que 
pour se réunir. La division des occupations n'a 
pu s'établir que par Tefièt du même principe. Il 
n'y a de bottiers que parce qu'il y a des tailleurs; 
il n'y a d'artistes que parce qu'il y a des artisans. 
Un homme ne peut se vouer à une occupation 
exclusive sans la certitude que d'autres pourvoi- 
ront à ses besoins ; il ne peut s'appliquer à servir 
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Jes besoins d'autrui qu'autant que d'autres se prê- 
teront à satisfaire les siens. Le commerçant assiste 

le fabricant, cehii-ci le cultivateur; le savant les 
sert tous, et tous se servent réciproquement. 

Le principe de la division- du travail est donc 
subordonné à celui de la réunion, dont il découle 
et dont il nest qu'une simple conséquence ^ un 
appendicé. On ne peut faire la dix*huitîème par« 
tie d'une épingle qu'autant qu'il y a dix-sept 
autres personnes qui se partagent entre elles son 
achèvement. 

La réunion du travail est partout , dans les pe- 
tites choses comme dans les grandes. Ije manchon 
d'une de nos dames pourra nous en fouinîr la 
preuve. Que d'hommes, que de capitaux, que d'ef- 
forts il a mis à contribution! Il a fallu d'aboi;d 
VAléout qui a tué de ses flèches les zibelines qui 
ont fourni ce manchon. Leurs peaux lui ont servi 
à payer son issek (son impôt). Les voituriers 
russes ont transporté ces fourrures à Mc^kou ^ de 
là à Saint-Pétersbourg; un navire français s'en est' 
chargé pour les conduiie au Havre, lin pelletier 
de Paris leur a donné la forme qu'on leur voit 
actuellement. Le marchand de soie a fourni 
l'étoffe qui double le manchon. Combien de fois 
ces peaux ont changé de main en prociu^nt 
chaque fois un bénéfice nouveau et acquérant 
une valeur nouvelle^ et ce vaisseau qui les a por- 

12. 
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tëesi n'est-ii pas lui-même un monde entier qui a 
demandé pour sa mise en état et son fonctionne* 

ment les efforts combinés de milliers dliommes? 
Quelle réunion de travaux a donc nécessitée un 
simple manchon de zibeline! 

Le principe qui régit le monde industriel, la 
réunion du travail» une fois reconnu , l'homme 
procède avec connaissance de cause y il s'associe. 
L'un prête ses capitaux, Tautre ses talents ^ d'autres 
mettent en commun tous leurs moyens et toua 
leurs efforts , s'imposent un même but et par^ 
tagent entre eux les résultats bons ou mauvais. 
Par TefTet de Tassoeiation , les faillites deviennent 
plus supportables, les gains plus assurés, quoique 
moins considérables. La réuniou des intérêts et 
du travail garantit le succès, l'association dans les 
bénéfices assure leur juste répartition. Que d'en» 
treprises ne s'établissent que par l'association, que 
d'autres ne réussissent que par elle! Cet esprit d'as» 
sociation s'emparant de tout le monde, pénétrant 
toutes les branches de l'activité humaine, vivifie 
toutes les industries et aboutit à la richesse géné- 
rale. Le commerce ne vit que par le génie de so- 
ciété; les fabriques ne se soutiennent que par le 
compagnonnage; le crédit ne se développe que par 
l'association; la bienfiiisance ne s'organise et ne 
devient efficace qu'à l'aide de l'assistance mutuelle. 
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L^industrie immatérielle profite elle-même con- 

sidérablenient de cet esprit d'association. Les sa- 
vants ^ mettant en commun leurs lumières ^ s'ë- 
clâirent et se guident mutuellement, et mènent à 
tin bien des œuvres qui dépasseraient les efforts 
individuels. Les spécialités devenant le partage 
des capacités subordonnées, les esprits vastes s'é- 
lèvent à la totalité des connaissances humaines, ou 
du moins à toute une sphère de lumières. 

Le fermier devient l'associé du propriétaire en 
apportant à la terre son savoir ou son capital. 
L'ouvrier, devenant l'associé du maître, se délivre 
d'une pénible dépendance : intéressé dans le gain, 
il s'intéresse au succès , se réconcilie avec son 
sort en s'unissant à son maitre, perfectionne son 
travail, redouble de sèle, et voit augmenter son 
aisance en augmentant celle du maître. Le mari- 
nier lui-même peut devenir iassocié de l'arma» 
teur. 

Grâce à l'association, on voit le commerce ex- 
ploiter les pays les plus éloignés et les moins pra* 
ticables. Certaines réunions ont pour but de pa- 
ralyser l'infortune ; les unes garantissent contre 
le feu, d'autres contre les intempéries qui ravagent 
les campagnes, d'autres encore contre les tem- 
pêtes et les naufrages ; celles-ci assurent contre 
le recrutement, celles-là contre la misère. La mort 
même ne trouve pas en défaut la prévoyance de 
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rassociation qui établit des assurances sur la vie. 

L'association est la pierre de touche de la ri- 
chesse et de la civilisation nationale, tout aussi 
bien que peut Tétre la division du travail. Plus 
un pays est riche et civilisé, plus il est pénétré de 
Fesprit de société. Un pays pauvre ou barbare 
oflre, au contraire, h peine quelques faibles in- 
dices d'entreprises poursuivies en commun : on 
se craint , on se fuit; on ne se confie pas, on ne 
s'associe pas. A mesure que la civilisation se ré- 
pand et que la richesse se développe , les hom- 
mes se rapprochent et se hent. 

Le même principe d'assistance s'étend aux rap- 
ports internationaux et unit les peuples par un 
lien couHiiuii pour le bien général et pour le bien 
particulier. Les dilFérents pays se prêtent les pro- 
duits de leur sol et de leur industrie, s'assistent 
de leurs moyens et de leurs lumières, et en retirent 
uu accroissement de richesse et de bien-être. 
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CHAPITRE Vm. 
Des Gapitaui. 



Qu'est-ce que le capital ? Ayons recours une fois 
au Dictionnaire de Commerce ^ puisqu'il sert de 
guide et d'iostructioD à beaucoup de monde. Noos 
y lisons à l'article Capital: « La vie tXla santé ont 
été appelées capital par tous les économistes (i)- » 
Qu'on aille donc dire à un porteur d'eau qui jouit 
d'une santëde fer, qu'il est un riche capitaliste,* et 
son gros bon sens éclatera d'un gros rire. Qui sont 
donc tous ces économistes qui ont dit une sem- 
blable chose? — Au commencement de l'article 
on lit : a Le capital comprend toute force créatrice^ 
l'intelligence aussi bien que la force physique. » 
Donc la nature, Thomme, Tesprit, toutes les 
sources de la richesse, tous les facteurs de la pro- 
duction seraient des capitaux, et il ne s'agirait 
plus que de savoir ce qui n'est pas capital. — On 

(i) Tom. I, p. 465. 
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y trouve encore : « Le capital est, pour rëcono- 
miste, la portion des produits crées qui reste 
disponible après toute consommation. » — Les. 
dëbris d*un repasseraient donc, dans ce sens, des 
capitaux. « C'est Texcédaut de la production sur 
la consommation y » ajoute Tarticle. — Hais les 
produits, les revenus que l'on consomme immé-. 
diatement et improductivement, sont des excé- 
dants de la production sans être des capitaux. 

Un capital est un fonds accumulé de lichesses 
appliqué à la production. 

Après la nature et le travail de l'homme , le 
capital est une troisième source de richesses et un 
troisième facteur de la production. Produit, lui- 
même d'un travail précédent, le capital est un « 
moyen de production secondaire et subordonné 
au\ deux facteurs principaux de la richesse dont 
il émane; mais son importance dans l'augmen- 
tation des richesses est immense, et le capital est 
une condition première de presque toute produc- 
tion. C'est aussi pourquoi on le trouve dans les 
productions les plus simples et dès le premier 
degré du développement des richesses et des 
' peuples. L'attirail du pécheur, les armes du chas- 
seur, la pioche du cultivateur, la corbeille où se 
récoltent les fruits, le vase où se conserve le lait, 
sont des capitaux. 

Tout ce qui n'est pas reffet d'une production 
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antérieure ou qui n'est pas destiné à une produc- 
tion ultérieure, n'est pas capital. Tout ce qui est 
compris dans un des premiers agents de la pro- 
duction, tôut ce qui provient immédiatement de 
la nature, ou qui est du domaine exclusif du tra- 
vaily n'est pas capital. Ainsi , les fonds de terre, 
produits exclusifs de la nature, ne sont pas des 
capitaux; mais les améliorations du sol, pro- 
venant de l'homme et réagiissant sur la produc- 
tion, contribuant à son augmentation, figurent à 
juste titre parmi les capitaux. Les semences, les 
instruments d'agriculture de tout genre , les bes- 
tiaux employés à la culture étant des produits 
qui contribuent à la production, sont également 
des capitaux. 

Les capitaux sont des produits détournés de 
la consommation et appliqués à une nouvelle pro- 
duction. Ils proviennent de l'épargne et concou- 
rent k la production. Leur fonction se trouve dans 
la production , et leurs résultats dans de nouveaux 
produits. Tout ce qui n'est pas sujet à la consom- 
mation et qui n'est pas le fruit de l'épargne, doit ' 
être exclu des capitaux. Les fonds de terre, dont 
la substance ne provient pas de l'épargne et ne 
comporte pas l'idée d'une destruction complète, 
ne remplissent* pas les conditions essentielles du 
capital. 

Les capitaux eux-mêmes sont sujets à la con- 
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sommation durant leur fonction dans la produo> 
tion , et cette consommation est appelée reproduc- 
tive, sa valeur se retrouvant dans les nouveaux 
produits auxquels les capitaux ont contribué. Tous 
se détruisent à |a longue, les uns seulement plus 
lentement que les autres ; ceux-ci dans des années 
ou même des siècles, ceux-là au moment même 
de leur emploi. Les produits des capitaux sont 
tantôt homogènes, tantôt hétérogènes aux capitaux. ' 
Les semences se reproduisent en jgpfwns; les ma- 
tières premières des manufactures, au contraire, 
perdent leur forme et se retrouvent dans des pro- 
duits où on les reconnaît ditEcilement, comme le \ 
coton et la laine dans différents tissus. L'aident se * 
reproduit sous une forme nouvelle, presque aussi 
souvent qu'il change de main. 

Les capitaux qui conservent leur forme sans 
changer de main, sont capitaux fixes ; ceux, au 
contraire, dont la modification est la condition«.de 
leur productivité s'appellent capitaux cireuiants. 
Les constructions, les machines el les outils appar- . ^ .|| 
tiennent à la première classe; les matières pre- 
mières, les matériaux bruts, l'argent, font partie 
de la seconde classe des capitaux. Tout capital f, 
fixe demande et suppose nécessairement un capi- J| 
tal circulant. Les constructions et les machines 
ont besoin de réparations, demandent des frais 
d'entretien et exigent des matières brutes pour leur 
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emploi. Un capital circulant peut au .contraire 

fonctionner sans capital fixe. 

La proportion de ces deux espèces de capitaux 
est irès-difTérente selon la nature des industrie^ 
et des occupations auxquelles ils sont employés. 
L'agriculture est de toutes les industries celle qui 
a le plus de capitaux fixes; le commierce est celle 
an contraire qui en a le moins. 

Toute accumulatioD de richesses qui ne sert 
pas à la production , mais qui sert à la consom- 
mation , est m fonds de consommaiion. Les pro- 
visions de vivres, de vêtements, de meubles d'un 
usage journalier-, sont des fonds de consomma- 
tion. 

Un seul et même fonds pçut tour à tour figurer 
parmi les capitaux et parmi les fonds de consom-* 
mation. Une maison qu'habite le propriétaire seul, 
est un fonds de consommation; s'il la loue, elle 
devient pour lui une source de revenu , un capi- 
tal. Un parb ou un jardin peuvent aiissi réunir à la . 
fois les deux natures de fonds ; servant de jouis- 
sance à leur propriétaire, ils peuvent en même 
temps lui rapporter un revenu. Ce qui est capital 
pour l'un peut être pour un autre un fonds de 
consommation , ou un simple revenu destiné à la 
consommation : les salaires sont des avances que 
iait l'entrepreneur et qui doivent lui rentrer avec 
bénéfice coproduits dont il paye le travail. Gapi- 
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tal pour lui , les salaires ne sont , pour les ouvriers, 
qu'une source de consommation. Les fonds qui 

attendent leur placement, qui sont destinés à la 
production, mais qui restent sans emploi, sont 
des capitaux oisifs. 

11 est inutile de dire que les capitaux ne con- 
sistent pas seulement en argent, et que Fargent 
n'est capital que lorsqu'on l'emploie en avances à 
rindusliie. 

J. B. Say a appelé l'homme « un capital (i). » 
Gela me parait être une vaine subtilité. L'homme 

est un être excessivement combiné et susceptible 
de beaucoup de dénominations* On l'appelle tan- 
tôt animal, tantôt machine; il peut passer tantôt 
pour un produit, tantôt pour un agent delà pro- 
duction, tantôt pour une richesse, tantôt pour 
producteur par excéUence. Auteur du monde in* 
dustriel , l'homme n'en est pas un simple ressort. 
Les capitaux viennent de l'homme et servent à 
l'homme , mais l'homme n'est pas un capital. Lui 
donner ce litre, ce n'est ni ajouter à son impoi^ 
tance , ni éclaircir la notion du capital ou en re- 
lever la signification. Il n'est conforme à. l'usage 
d'aucune langue d'appeler l'homme un capital , 
et il n'est pas bon de mettre sans utilité la science 
en désaccord avec l'usage. U n'y a que les maîtres 

(i) Cour», première partie, ch. x. 
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et tes marchaDds d'esclaves, qui considèrent les 
hommes comme un capital. Ainsi , le colon espa- 
gnol de l'Àmérique dit, en parlant de ses esclaves, 
que c'est un capital qui rapporte 7 pour cent,, 
parce que cent esclaves lui en font ni^tre sept 
autres par an. Le négrier, à son tour, évalue à 7 
po.iir cent le dëgât que sa cargaison noU^e essuie 
habituellement dans la traversée de l'Atlantique. 

L'industrie immatérielle ayant été reconnue 
par nous pour une industrie sui generis ^ doit né- 
cessairement faire, et fait réellement usage d'un 
ordre particulier de capitaux qu'il est bon d'ap- 
peler capital immatériel. Ce capital se compose 
des connaissances et des facultés de l'homme, qui, 
nécessitant des avances souvent très-importantes, 
rapportent des bénéfices plus ou moins considé- 
rables. Ces capitaux, comme les autres^ peuvent 
être oisifs , lorsque Fhomme ne fait aucun usage de 
ses moyens ou ne les emploie pas convenable* 
ment: ils peuvent chômer en entier ou en partie. 
Lorsqu'un homme ne tire aucun revenu de ses 
facultés ou de ses connaissances, que celles-ci ne 
servent pas à la production , 00 ne lui procurent 
qu'une simple jouissance, elles remplissent alora 
le rôle des fonds de consommation. Le capital 
immatériel est un ciqiital fixe par sa nature, qui 
n'est pas susceptible d'aliénation , et qui ne peut 
changer de propriétaire. Ses services seuls se pré- 
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teoty se louent ou se vendent, et ils se multiplient 
presque sans se détruire. 

Les capitaux se divisent en outre en capitaux 
privés el publics. Ces derniers consistent en monu- 
ments et en institutions d'utilité publique : les 
voies artificielles de communication , la monnaie, 
la flotte y les édifices publics en fout partie. La 
somme des capitaux publics et des capitaux pri- 
vés compose le capital national. 

Il résulte de la nature des capitaux qu'ils ne 
sont pas susceptibles d*étre appréciés , même ap- 
proximativement , et qu'en conséquence , la peine 
qu'on se donne pour y parvenir, ne peut être ' 
qu'infructueuse. Tous les jours , les capitaux se 
détériorent , se détruisent , disparaissent entière- 
ment qu changent de destination; tous les jours il 
s'en produit de nouveaux, et leur valeur se trouve 
ainsi tour à tour diminuée ou accrue. 11 n'est pas 
possible de les suivre à travers toute cette variation 
perpétuelle , quand même on aurait les moyens 
de les évaluer. Mais les particuliers eux-mêmes ne 
peuvent pas toujours déterminer au juste le mon- 
tant de leurs capitaux; souvent ils ont intérêt à 
le déguiser, et le font avec plus ou moins de suc- 
cès, si bien que le gouvernement n'a aucun moyen 
de saisir le cbillre du capital privé. 11 ne peut 
même pas se rendre un compte exact de ses capi- 
taux publics. Les déboursés qu'il a (aits pour ses 



Digitizcd by Go 



PBODUGTTOIV DBS B1CHB8SBS. 191 

établissements ne sauraient lui servir de vraie 
mesure de ia valeur de ces capitaux dans «n 
temps donné. Tel canal vaudra cent fois plus 
qu'il n'a coûté; tel étlifice n'aura servi qu'à en- 
gloutir inutilement des fonds. En dernière ana- 
lyse, le capital national reste donc une quantité 
problématique, et l'on ne doit ajouter que très- 
peu de foi à toutes les évaluations qu'on voit 
figurer dans des ouvrages statistiques, ou même 
dans des relevés publiés par les gouvernements. 



193 



LIVBB PBBMIBR. 



CHAPITRE IX, 



Sans instruments et sans armes, rhomme serait 
la plus faible et la plus malheureuse des créatures. 
Son esprit et sa sensîbilitë ne serviraient qu'à 
augmenter ses tourments et à lui rendre son im- 
puissance, insupportable. Ce n'est que les armes 
i la main que l'homme acquiert et conserve la 
domination sur le monde tant animé qu'inanimé. 
Autant la main de Thomme est propre aux tra- 
vaux les plus compliqués, avec l'aide des outils, 
autant , sans eux , elle est impuissante. Sans ins- 
truments, rhpmme ne saurait faire changer de 
place à un corps im peu lourd, ou de forme à un 
corps un peu dur. C'est grâce aux outils et aux 
ïnachines que l'homme a su élever ces clochers 
gothiques dont la ciselure dentelée excite l'admi- 
ration de tous les siècles ; ces coupoles gigan- 
, tesques dont la forme a été ravie au ciel qu'elles 
imitent; triomphe de l'intelligence sur la matière, 
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ces chefs-d'œuvre de Tart élèvent vers le ciel le 
signe de la force morale de rhomme, de la foi et 
du salut y la croix du Christ. Cest grâce aux 
machines que riioiiime traverse Tespace malgré 
le veDt, la terre et les eaux, avec une célérité qui 
approche de celle du vent; c'est par elles qu'il 
soumet les éléments et se fait le maître du monde. 

L'action des machines se retrouve dans les pe- 
tites productions comme elle règne dans les 
grandes, et son influence sur l'économie est im- 
mense. Les machines diminuent les fr4iis de pro- 
duction y surtout par l'épargne du temps. Il y a 
vingt ans que rimj)ression d'une pièce de toile 
au moyen d'une planche demaudait, à Darcvethal, 
•deux heures et demie; maintenant elle s'imprime 
en une seule minute par le moyen d'un cylindre. 
Ce même cylindre exigeait jadis pour être gravé 
un espace de six mois^ tandis que quelques heures 
suffisent actuellement à cette opération. Aussi les 
étoffes qui se vendaient, en 181 3, 9 francs, se ven- 
dent aujourd'hui, à la suite de ces perfections, 
ao sous l'aune. 

11 y a vingt ans que les boutons eo cuivre des 
'Serrures se faisaient, à. Birmingham, à i5 francs 
i5 sous la douzaine; les fabriques les livrent à 
présent à 2 francs. 

Les 1 2^000 exemplaires du Times, dont chacun 
coiitient plus de 3oo,ooo lettres, s'impriment par 
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une machine à va[)eui' en moins de six lieui'es [i ). 

Outre le temps, les machioes» par un eftet de 
leur mouvement i*égulier, économisent la matière 
même, en ce qu'elles en gâtent moins et en uti- 
lisent mieux toutes les parties que louvrier; elles 
. ajoutent aussi à la qualité des produits en les 
rendant unifoinies. Confectionnés parla machine, 
ces produits présentent une égalité et une simili- 
tude que l'ouvrier le plus habile ne saurait at- 
teindre. 

t^our nous rendre compte des elTets des ma- 
chines sur la richesse nationale, prenons pour 
exemple l'Angleterre qui en est la mère. On sup- 
pose eu nombre rond 10,000 machines à vapeur 
seulement dans la Grande-Bretagne; si elles sont 
de la force moyenne de 20 chevaux, en travaillant 
constamment, elles remplacent 600,000 chevaux 
ou 3,000,000 d'ouvriers, et équivalent au produit 
de 1,200,000 acres, en comptant le produit de 2 
acres pour la nourriture d'un cheval. L'entretien 
des machines est de 7/8 moins cher que celui des 
ouvriers. C'est tout un peuple obéissant, actif, puis- 
sant et peu coûteux. 

Ën conséquence , le revenu net des mannfac- 
lures de la Grande-Bretagne est de '2,855,000,000. 
Il surpasse de 174)^^<)9000 1^ revenu net de la 

(i) Babbage, Traite sur l'économie des machine». 
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lerre, et y ajoute i3o fr. par homme, tandis qu'en 
France, il ne donne que 47 et en Prusse 6 à 

7 fr. seulement. 

Par TeiTet des manufactures, le coton brut aug- 
mente de 6 à 7 fois de valeur. Les revenus en- 
tiers de la Prusse ou de l'Espagne n'approchent 
même pas d'un tiers de la valeur que créent en 
Angleterre les seules fabriques .de coton (i). 

La population n'a fait que croître à la suite de 
tous ces faits. A Manchester on ne comptait, en 
177$, que 419OOO habitants, et en i835, on en 
comptait déjà 196,000 (9). 

tt Soixante ans, dit Senior (3j, sont fort peu de 
«hose dans l'histoire d'un peuple, et cependant les 
macliines à vapeur et celles pour filer le coton ont 
produit,- dans les 60 dernières années, un très- 
grand changement dans les conditions de TAngle- 
•terre et de l'Ecosse méridionale. Elles ont presque 
doublé la population, et presque triplé les loyers 
des terres. Elles nous ont mis à même de>suppor- 
ter une dette publique trois fois plus forte et des 

(1) On a calculé qu'il sort toas les ans desfuaDuractupes de 
«oton de rABgleterre, de l'étoffe dont la longueur ferait dix 
Ibis le tour de la terre. 

(2) Moreau de Jonnès , Statistique de la Grande-Bretagne, 

1. 1, p. 282. 

(3) Senior, Piincipes tundamenlaux de l'économie poli- 
tique , p, 346, 

a. 
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impôls quatre fois plus éicvi's (pi'auparavanl, VMes 
nous ont changés d'exportateurs en imporiateurs 
de matières premières; de sorte que nos lois sur 
les céréales, qui auparavant accoi daient une prime 
à rexporlation des grains, en sont venues aj)rès à 
eu défendre Timportatioa. Elles ont habillé le 
monde tout entier d'une étoffe légère et cliaude 
en même temps, et elles en ont rendu l'acquisition 
si facile, que les hommes ne se sont presque pas 
aperçus des avantages qu'elle leur procure. » 

Plus un corps est grand, plus grande est son 
ombre. Plus une Invention ou ime institution est 
importante, plus graves seront les inconvénients 
quelle peut présenter; plus fréquents aussi seront 
les abus et les attaques auxquels elle donnera lieu. 
Il en est des machines comme du reste des œuvres 
humaines : les craintes fausses ou réelles, les re- 
proches justes ou dénués de fondement qu'elles sus- 
*cîtent, sont en rapport .direct de leur importance 
et de leur utilité, et ne doivent ni surprendre ni 
inquiéter, ni faire désespérer de leurs bons effets. 
L'imprimerie, invention qui fait tant de bien et tant 
d'honneur aux hommes, a ses défauts, ses abus, et 
même ses ennemis , dont l'acharnement n'est con-^ 
tenu que par la crainte de la honte. Lors de son 
apparition, elle a soulevé les plus vives attaques : 
tantôt on s'est alarmé des dangers qu'elle entraînait 
en faisant descendre les lumières h la masse des 
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peuples; tantôt on Fa ju^ée cruelle , parce qu'elle 
privait de leur pain les copistes; on est allé même 
jusqu'à la déclarer une invention de sorcellerie 
et à la poursuivra comme telle (i). — Que sont 
devenues toutes ces accusations? Plus le peuple 
se civilise, moins il devient dangereux, et plus 
l'imprimerie se répand , plus elle occupe de 
bras; elle emploie cent fois plus de maius que 
ne le faisaient les manuscrits avant son inven- 
tion. 

L'adoption et l'introduction des machines date 
à peine de quelques années. Leur nature et leurs 
effets n'ont pu être encore entièrement approfon- 
dis. Elles sont appelées à changer à elles seules la 
fàce du monde entier dans toutes ses phases, et 
peuvent aller de pair avec les révolutions qui ont 
leplus influé sur les destinées sociales. Mais, tant 
qu'elles n'ont pas pénétré dans les pays les plus 
éloignés, leurs résultats, encore partiels, sont à ve- 
nir, et ne sauraient être, pour le moment, appré- 
ciés avec justesse. Des victimes, il y en a, et il y 
en aura certes plus encore, puisqu'elles sont iné- 
vitables dans tout changement vaste et précipité ; 
mais les effets bienfaisants des machines ne sont 
pas moins incontestables, et l'avenir saura certes 
remédier aux maux qu'elles entraînent. 

(i) Voy. Voltaire , Essai sur tes mcBurs. 
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Le premier et le plus grand défaut des ma- 
chines est celui de rendre inutile Tancîen mode 
de production, et avec lui les anciens produc- 
teurs auxquels elles enlèvent par là leur gagner 
pain. Ce défaut est inhérent à la nature de toute 
invention , et par là même inévitable. Si les iuveo- 
tions d'Arkwright et de Lewis Paul, à en croire 
Sismondi , ont jeté sur le pavé les fileuses et les 
tricoteuses, s'eusuit-il qu'il faille porter l'ana- 
thème contre ces découvertes dont on a tant de 
droit de se glorifier? Les moulins à vent et les 
moulins à eau ont rendu superHus les uioulius à 
bras. Faut-il déplorer la perte de ces derniers et 
ne pas applaudir à ceux qui les ont remplacés? 
Ciiaque peiieclion entraîne la ruine du mode 
préexistant, mais elle n'en est pas moins une amé- 
lioration. Un nouveau pont soulève les clameurs 
des bateliers qui transportaient d'une rive à l'au- 
tre les hommes et les marchandises. Un canal pro- 
voque les plaintes des voituriers auxquels il en- 
lève une partie de leurs profits. Faut-il donc ne 
faire ni ponts ni canaux? Autant vaudrait miner 
sa santé pour faire gagner les médecins. Il n'y au- 
rait pas jusqu'aux oies qui n'auraient à se révolter 
contre les plumes d'acier! — 11 faut ou renoncer 
à tout perfectionnement, ou se résigner à voir tout 
changement et toute amélioration causer des souf- 
frances^ soit à une classe, soit à des individus 
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cfuelcoiiques, le mal étant inséparable des plus 
glands bieiis. 

Le tort que les maciiiues font aux anciens pit)- 
ducteuTs a été souvent exagéré, en même lenqps 
que le bien qu'elles font a été, diantre part, atté- 
nué à Texcès. Les machines ne rendent pas tou- 
jours le travail des hommes superflu. Diminuant 
le prix des produits, elles en augmentent la de- 
mande et la fabriaition , et peuvent, par suite, 
offrir de Toccupationà un nombre d'ouviiers aussi 
gi*and qu'auparavant. Toutes les fois même que la 
baisse des prix, à la suite de rintroduction des ma- 
chines , est très-oonaidérable , comme c'est aussi 
presque toujours le cas , la hausse de la demande 
peut occasionner un tel surcioit de production, 
que le nombre des ouvriers occupés aux machines 
surpassera de beaucoup le nombre de ceux qui 
étaient employés à la même branche d'iudustiie 
avant l'application des machines. 

l/induslrie cotonnière de l'Angleterre nous en 
présente des preuves sur une échelle surprenante, 
et condamne au silence ceux qui prétendent que 
les machines ont ruiné les ouvriers. — En 1 769 , 
il n'y avait en Angleterre qu'environ 8,000 ou- 
vriers occupés à la fabrication des étoffes de co- 
ton. En 1787, 18 ans après l'introduction de la 
machine à filer d'Arkwright , c\ 10 ans seulem'ent 
après que , grâce à Tapplication de la vapeur , son 
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emploi fut devenu général, une enquête a cons» 
taté que 35o,ooo personnes étaient employées a 
filer et à tisser le coton. Ën i833y cette même 
industrie faisait vivre a,ooo,ooo de personnes. Ëo 
1769, l'ouvrier en coton gagnait 3oo à 4oo francs 
par an. £n i833y il en gagnait 56o(i). 

Lors même qu'on devrait mettre toute la misère 
de r\ng1eterre sur le compte seul de ses machines 
(et certes personne n'oserait risquer une telle hy- 
pothèse) , les seules machines à vapeur de cet État 
suffiraient pour couvrir plus que le triple de la 
somme énorme de la taxe des pauvres. Devant de 
tels faits y qui est-ce qui pourrait songer à TaboUh 
lion des machines? 

Les intérêts des consommateurs sont encore 
plus importants que ceux des producteurs , parce 
qu'ils sont beaucoup plus nombreux , et que l'é- 
conomie politique se propose le bien-être de la 
plus grande masse. Le bon marché des produits 
des machines est un avantage incontestable et in- 
commensurable pour les consommateurs (2), et 
leur donne les moyens en même temps qu'elle 
leur impose le devoir de venir en aide aux ouvriers 
qui auraient à soufTrir de ces mêmes machines. 

(1) Baines, History of the cottoti manufacture. London, 

i835. 

(2) Les étoffes de coton sont douze fois meilleur marché 
((u*elleft ne l'étaieafcii y a douzeans. 
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CHAPITRE X. 

De l'Organisation du Travail. 



Le droit de travailler est le patrimoine du pau- 
vre.; il dérive du droit de vivre , et le supprimer 
serait commettre un assassinat. 

La liberté du travail doit être un principe fon- 
damental et général : la restriction de cette liberté 
ne doit être qu'une exception. La limite naturelle 
de la liberté du travail de l'un est la liberté d'un 
autre ou de tous. Tout travail qui ne préjudicie à 
aucun droit , et qui ne porte atteinte ni à la per- 
sonnalité, ni à la propriété, qui ne trouble la sé- 
curité et ne compromet la santé de personne, 
doit être libre par sa nature. 

Les industries dangereuses, insalubres ou in- 
commodes comportent et nécessitent des pres- 
criptions particulières qui règlent les conditions 
de leur situation et de leur établissement. Les arts 
qui peuvent nuire à la santé ou à la propriété des 
hommes, et compromettre le bien-être privé pu 



Digitizcd by Google 



202 LIVRE PAEMIER. 

public, doivent offrir à la société des garanties qui 
la rassurent. î^es médecins et les pharmaciens, 
les avocats et les avoués, les professeurs et les 
maîtres ne doivent exercer leur ministère qu'a- 
près avoir fourni des preuves de leurs connais- 
sances. Les examens sont le moyen général pour 
ces sortes de preuves. Ils ne sont pourtant pas la 
juste mesure des capacités, de la moralité ou 
même du savoir. Soumis à l'influence de la faveur 
et du hasard, ils sont entachés de vieille routine 
et laissent infiniment à désirer. 

On ne saurait pourtant demander assez de ga- 
ranties des personnes qui se cliai^;ent du traite- 
ment des malades et du soin de la santé des in- 
dividus. Les malheurs que causent les empiriques 
et les cliarlatans ne sont que trop fréquents et trop 
giaves : ils discréditent fart et la science, portent 
préjudice aux hommes d un talent véritable et 
d*une conscience pure ; cupides autant qu*igno- 
rants, ib sèment la désolation autant que la moit. 
L'avocal, (jui ne saurait éti'e assez nul lorsqu'il 
sagit de ia défense d'uue cause injuste, ne saurait 
avoir assez de génie pour disputer une victime à 
une injuste accusation , pour arracher l'innocence 
à la mort. Souvent un professeur décide du sort 
de ses élèves, suivant la direction qu'il donne à 
leurs esprits et à leurs cœurs. 

La presse, cette puissance d^i siècle, tend sou- 
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vent à abuser de son pouvoir. Libre de fiiire tout 

le bien et le plus de bien possible, elle aussi ne 
doit pas avoir la faculté de faire le mal, et ne doit 
pas tomber dans les fautes et les abus qu'elle re- 
lève dans les anlres. Elle ne doit pas subsister du 
mal qu'elle fait à autrui, mais elle doit douner 
Fexemple de la modération , respecter la person« 
nalité et ne jamais en dépasser les limites. 



Des Maltriset. 

Les maîtrises sont généralement regardées 
comme d'injustes entraves à la liberté du travail 
et comme de pernicieux obstacles à la production 
nationale. Aussi leur abolition est-elle signalée 
comme le triomphe de la liberté et des saines vé- 
rités économiques. 

Les maîtrises, dit-on, établissent un monopole 
au profit des producteurs et au détriment des con- 
sommateurs; elles protègent souvent rincapacité 
au préjudice du talent. Ëlles entravent ou rendent 
même impossibles les perfeclionnenienls de l'in- 
dustrie; enfin, elles ne sont pas moins cruelles 
qu'injustes, en défendant le travail au pauvre ou- 
vrier qui n'est pas admis au corps, et en le pri- 
vant ainsi de ses moyens d'existeuce. Les corps des. 



204 UVU£ PBEMi£8. 

arts et métiers ont souvent trouble le repos public, 
et n'ont ëté utiles que tant qu'ils se sont opposés 
aux funestes iuQuences de la féodalité. Les ou- 
yriers perdent leur temps à des apprentissages 
mal entendus. Les arts et métiers n'étant pas sus- 
ceptibles d'une classification exacte, les corpora- 
tions se sont toujours livré des procès intermina- 
bles : témoin les libraires et les bouquinistes, les 
cordonniers et les savetiers, les tailleurs et les fri- 
piers ^ dont les querelles ont duré des siècles en- 
tiers, et coûtaient aux communautés de Paris près 
d'un million par an. La faveur est pour beaucoup 
dans Tadmission aux maîtrises ; la promesse d'é- 
pouser la veuve ou la fille d'un ancien maître est 
d'un puissant effet ; l'argent est plus efficace en- 
core, et, pour entrer dans un corps, les artisans 
se ruinent en contractant des dettes que plus tard 
ils ont tant d'embarras de payer. 

Examinons tous ces reprocbes sans préveution. 
Les gouvernements sont de nos jours partout 
trop fermes et trop bien assis, pour avoir à crain- 
dre les séditions armées des corporations. La ju- 
ridiction ét la procédure sont aussi trop bien 
instituées actuellement, pour (jue des procès puis- 
sent durer des siècles. Les règlements peuvent les 
prévenir et simplifier les formes à l'yard des mai- 
trises. C'est ainsi, par exemple, que la loi russe 
veut que le syndic règle les différends entre arti- 
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sans selon le mode le plus simple, verbalement 
ou sur papier libre (i). 

On peut priver les maîlrises des moyens d'em- 
pêcher ou d'éloigner les inventions. 11 est vrai 
que Fart d*emboutir et de vernir la tôle a dû, 
pour éviter les vexations des corporations, ("mi- 
grer de la France, et quil ny est rentré qu'au 
bout de trente<leux ans. M. Lenoir n*a pu perfec- 
lionner les instruments de physique et de mathé- 
matiques; les papiers peints et les quinquets n'ont 
pu s'établir que grâce à des privilèges extraordi-> 
naires (n) ; mais ces privilèges sont devenus 
partout depuis fort ordinaires, et s'obtiennent fa- 
cilement pour toute invention de quelque im- 
portance (3). 

£n liussie, les maîtrises ne peuvent empêcher 
personne de travailler pour sa subsistance journa- 

(1) Code maniifacturier de Russie , art. 3 13. 

(2) Les lampes Carcel ont trouvé à Pétersbourg les diffi- 

cultes qu'avaient rencontrées, à Paris, les lampes d'Amî Ar- 
gand, et n'ont échappe aux tracasseries des corporations (jiie 
lorsqu'on les a déclarées produits de fabrique, les fabriques 
étant en Russie exemptes de maîtrises. 

(S) Les privilèges s*accordeot , en Russie, pour trois, cinq 
ou dix ans, mabne peuvent dépasser ce dernier terme. Ceux 
qui ont rapport aux importations des inventions étrangères, 
ne peuvent se prolonger au delà de six ans. 



lière (i), et ue peuvent régler ie prix du travail (a). 
La législation industrielle de la Russie prévient 

aussi les abus de Tadmission aux maîtrises. Le 
sous-maitrc, après 3 ans de travail, peut exiger de 
son maître le certificat de son aptitude à devenir 
maîtie, et en cas de refus, le chef du corps in- 
tervient sur sa plainte. Les maîtres habiles des 
deux, capitales sont reçus > sans épreuve, dans les 
maîtrises des provinces (3). Les versements à faire 
ne peuvent dépasser lo roubles pour l'ouvrier lors 
de son admission au corps, et 5 roubles pour 
rélève lors de son inscription (4). La loi rosse a 
également fixé la durée de rap()ren lissage de trois 
à cinq ans, sauf réduction pour 1 élève qui apporte 
quelque connaissance de son métier (5). Elle a 
sévèrement défendu aux maîtres d'employer les 
apprentis aux travaux domestiques{6), et a borné 

(1) Code manufacturier, art. 35t. 

(2) Ibid., art. 41 6* 

(3) Ibid., art. 3fi3. — Il faudrait peut-être établir la môme 
règle indistinctement pour tmts les maîtres qui veulent chan- 
ger de domicile, d'autant plus que les capitales prcsenteut 

'plus de ressources que les villes de pi*ovince^ qui peuvent 
plutôt se trouver surchargées d'artisans. 

(4) Code manufacturier, art. 402, 437, 438. 

(5) Ibid. , art. 406. — Ce terme est encore trop long pour 
<>erlains métiers et certaines capacités. 

(6) Ibid., îirt. /iqô. — La deuxième récidive em^)()r4:e la 
perte du droit d avoir des apprentis. 
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la durée du lra\ail à lo lieures par jour, de G 
heures du maliu à 6 heures du soir, y compris 
a heures pour les repas el le repos. Elle a défendu 
de travailler les jours de fête (i). 

On croit que la liberté du travail est le meilleur 
garant de ses bons résultats , que le meilleur juge 
des produits est le public lui-même, el que le uiau- 
vais artisan est tôt ou tard exclu par là concur- 
rence et privé de débit ou d'emploi. La police 
peut aussi venir en aide a Topinion publie] ue, 
réprimer la mauvaise foi et la fraude. Âinfii , il est 
défendu en Russie, sous peine d'amende et de 
domniages-inlérêls, de vetidie du vieux pour du 
neuf, une chose pour une autre (2), el les pro- 
duits d'autrui pour les siens propres, sous peine 
de double amende (3). 11 v a également une 
amende pour lout retard dans rexéculion d'une 
commande et pour tout dégât des matières four- 
nies, sans préjudice du remboursement de leur 
valeur. L'absence des marques de fabrique peut 
entraîner plusieurs inconvénients (4)« I^s ou* 

(1) Code ninnufactiirier, art. 4%o. 

(2) Il>id., art. 421. 

(3) Ibid., art 4^»». 

(4) Les produits, même indigènes,' ne sont pas exempts du 
droit d'entrée à lenr retour dans le pays, s*ils ne portent pa» 
la marque de leur fabrique. En eas de confiscation pour con** 

trebande, les produits sans marque nationale ne sont pas dis- 
tiiigui'S des produits ctrangers. 
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vrages cii oi* el en ari>enl sont, on Russie eomnic 
ailleurs, soumis à Tessai ( i). Plusieurs produits in- 
digènes passent au càntrôle lors de leur espor> 

tation. 

L'opiuion publique peut sans doute renverser 
le mauvais artisan, mais elle tarde à s^établir et à 
se répandre, et rignorance des consommateurs ou 
la mauvaise foi des industriels fera toujours , en 
attendant y trop de dupes. Le gouvernement ne 
saurait réglementer et surveiller par lui-même 
toutes les industries : une semblable tache serait 
au-dessus de ses forces ét de ses moyens. A cet 
égard les maîtrises viennent à son aide , n'admet- 
tent que les artisans éprouves, surveillent le mode 
de production , détruisent les mauvais produits 
et répriment la mauvaise foi. 

La question morale n'est pas à dédaigner, et 
les maîtrises influent puissamment sur la mora- 
lité des ouvriers. I^e maitré qui démoralise ses 
ouvriers est privé, en Russie, du droit d'en avoir. 
Les gens qui ont des vices notoii'es ne sont pas 
admis aux maîtrises ou en sont exclus. La fraude 
entraîne également l'exclusion. 

(i) L'orne peut être au-dessous du 7a* titre, et Targeot 
AU~deisous 4u 84^ (Code maoufacturier, art. 462). — Les ou» 
V rages d*orfévre qoî ont moios de deux solot sont exempta du 

eontrôle (ibid. , art. 470) Les frais du contrôle sont à la 

charge delà ville (art. A^d)* 
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En outre 9 les maîtrises russes offrent ud carac- 
tère remarquable de bienfaisance. — « Leur maire, 
dit à ce sujet la loi, est le vrai curateur des ou- 
vriers infirmes, de leurs veuves et de leurs orphe- 
lins, et doit en conscience intervenir, en tout 
cas, pour tout ce qui concerne leur nourriture, 
leur asile et leur placement (i). » chef de la 
corporation doit envoyer, aux frais de la com- 
munauté, à tout artisan malade ou pauvre, un mé- 
decin, des remèdes , et un ouvrier en état de faire 
marcher son métier tant que durera sa mah- 
die (2). L'artisan devenu pauvre, non par sa faute 
ou son inconduite, est entretenu aux frais du 
corps. « 11 remboursera, dit la loi, s'il rétablit ses 
affaires, mais sans intérêts. Si Partisan pauvre, ou 
sa femme meurt, continue-t-elle, enterrez le dé- 
funt , sans dépense inutile , aux frais de la caisse 
des artisans (3). » 

Certes on ne peut qu'applaudir à l'esprit qui 
domine dapa toute cette législation. Quant aux 
abus, ils ne sont ni excessifs ni inévitables, et 
les défauts ne sont pas irréparables. 

S'il est vrai que l'industrie française n'ait fait 
que gagner à l'abolition des corporations, il est 

(i) Code roanuf. de Russie, art. 3oi. 
(a) Ibid., art. 386. 
(3) Ibid., art. 387. 

14 
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vrai aussi que les abus y étaieuL portés à rextréine, 
et que peut-être on aurait pu y remédier sans 
ahattre Tarbre avec le fruit. 
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DE LA CIRCVI4&TION DES RICHESSES. 

CHAPITRE PREMIER. 

Db riligent <'l 

f 

• 

L'argent est Tintermédiaire de Téchange. Rare- 
ment un objet s'échange contre un autre directe- 
ment et immédiatement. Le propriétaire ou le 
cultivateur I qui a des grains et qui a besoin d'une 
ëtofTe de soie, trouvera difficilement un mai*cband 
de soierie qui veuille prendre de son blé en 
échange de ses marchandises. Ce n'est que chez 
les sauvages, dans l'enfance des sociétés, ou bien 
dans les relations primitives , que les échanges se 
font en nature. Cest ainsi que dans l'intérieur des 

(i) Voir ma brochure : Fom ff^esen des Geliles. Leipiig, 

H. 
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payS| à la campagne, on paye souvent encore en 
nature l'artisan , le médecin et Thomme de loi. 
Les peuples les plus sauvages disaient usage d'ar- 
gent, et il parait qu'on n'a trouvé que les Mexi- 
cains dans Fignorance de ce moyen si indispen- 
sable d'échange. 

L'argent facilite , augmente , multiplie les 
échanges y et par là les richesses , dont l'échange 
est l'élément le plus vital. La plupart des échanges 
ne se feraient pas sans intermédiaire. Que de tu- 
multes , que de malentendus régneraient dans un 
marché dépourvu de moyens d'échange! Après 
avoir trouvé Fhomme qui a besoin de mon objet, 
comment trouver celui qui aura ce qu'il me fiiut et 
dans la quantité qu'il me ' le faut, et ensuite com- 
ment nous rapprocher et nous entendre? Dans 
un achats l'appréciation de la marchandise est 
souvent difficile; mais dans un échange ^ il y a 
deux objets, double appréciation et double diffi- 
culté. L'argent a un cours fixe; chacun s'en rend 
un compte exact et précis , et tous ont à peu près 
la même idée de sa valeur. Quand il s'agit de don- 
ner dix francs pour un olyet quelconque, l'ache* 
teur comme le vendeur s'entendent parfaitement 
sur la portée de ces dix fraucs , et il ne s'agit que 
de savoir si l'objet en question les vaut. Mais 
lorsqu'il &ut échanger un porc contre un veau , 
un sac de farine contre un mètre de drap, la 
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difficulté est bien plus grande, et elle Test encore 
plus lorsqu'on ne peut diviser les objets qu'il 
s'agit d'échanger. Ainsi ce n*est pas tout que 
voir trouvé un porc à échanger contre un veau : 
le porc valant plus, que le veau , si on ne veut ni 
le tuer ni le diviser, les premières difficultés renais- 
sent en entier. Qu'est-ce qu'on ajoutera pour s'en- 
tendre? Où l'un preudra-t-il ce qu'il faut à l'autre? 
L'argent du moins se prête par ses subdivisions 
aux moindres estimations^ J'insiste sur ces futi- 
lités apparentes, parce qu'elles sont les pivots du 
marché, et que pour se rendre compte d'un moyen 
(fu'on emploie journellement, il suffit souvent de 
se représenter son absence. 

Moyen d'échange, l'argent est la marchandise 
banale, celle contre laquelle s'échangent toutes 
les autres; il est aussi la mesure commune de la 
valeur de tous les objets, mesure variable et rela- 
tive comme la valeur elle-même , mais d'autant 
plus positive qu'elle est plus généralement adop- 
tée. D'où tient-il toutes ces facultés? — De l'accord 
général , de l'usage commun. On s'est accordé à 
choisir un objet qui serve d'intermédiaire dans 
tous les échanges, à avoir recours à lui dans toutes 
les transactions commerciales, k Facetter de 
confiance avec la certitude qu'il sera de même 
accepté par chacun , et on en a fait des parcelles 
pour toutes les subdivisions de la valeur , ou pour 
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mieux dire , la valeur s*est subdivisée d'après les 
fractions adoptées pour l'argent. 

La matière de l'argent a été différente suivant 
les pays et les temps , et il n'y a peut-être pas 
d'objet qui n'ait servi d'intermédiaire à l'échange. 
Le blé 9 le bétail en tenaient lieu dans Fantiquité, 
et les Romains ont appelé l'argent pecuriia de pé- 
tas ^ bétail (f). La Russie a fait usage du cuir, 
l'Abyssinie du sel, la Mongolie du tbé, le Port- 
Jackson du rhum, la Virginie du tabac, le Mexique 
du. cacao, l*Éco8se desimpies clous. Une haute 
valeur n'était donc pas la condition première et 
indispensable de Fargent; mais il parait qu'on a 
toujours préféré des matières d'une valeur géné- 
rale, connue par la pluralité des hommes, et d'une 
appréciation facile. Le commun accord , plus que 
la valeur intrinsèque de l'argent, lui assurait son 
cours. Ce n'est que bien tard qu'on a eu recours 
à des métaux, et surtout à des métaux précieux, 
pour les remplacer plus tard par le papier , dé- 
pourvu de toute valeur réelle. 

Les qualités qui distinguent les métaux des 
autres matières les ont fait de préférence em- 
ployer à Fargent. Ils ne sont pas snji ts à s'altérer 

. (^) Le mot tatare , et plus tard russe, jtottSa veut dire écaille 
de poisson, et désignait la monnaie de enivre primitive de la 
Russie. 
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facilement et conservent aisément et longtemps 
la même rorme et la mèaie qualité, lis sont de 
plus susceptibles de se diviser en petites pièces 
sans rien perdre des conditions essentielles. En 
outre, les métaux précieux présentent une grande 
valeur sous un petit volume facile à garder et à 
transporter. 

La valeur intrinsèque et d'usage de la matière 
d^argeut est pourtant, sinon une condition indis- 
pensable , au moins un avantage indubitable. On 
reçoit avec plus de confiance l'argent qui a une 
valeur par lui-même, une valeur positive et directe, 
une valeur matérielle , à part de celle que lui donne 
son usage comme argent, et qu'on pourrait appe- 
ler sa valeur immatérielle ou morale. Sa valeur 
est alors plus généralement assurée, mieux éta- 
blie et plus stable. La valeur intrinsèque de la 
matière est la seule mesure certaine de la valeur 
nominale de l'argent, la seule base sûre de son 
cours. Elle forme en outre un obstacle à la falsi- 
fication de la monnaie. La fausse monnaie, fabri- 
quée en étain ou en composition , se trahit aisé- 
ment, et le profit que retire le faux-monnayeur 
en employant des métaux précieux ne contre-ba- 
lance pas les périls auxquels il s'expose. 

Le papier-monnaie a plusieurs avantages sur la 
monnaie métallique. Il occupe moins de place, 
se serre et se transporte plus aisément. Sa matière 
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n'ayant presque pas de valeur, tout le numéraire 

que le papier remplace pi ofite à la société comme 
métal y et lui procure une économie sensible. D'au- 
tre part y le papier-monnaie a ses désavantages : 
il s'altère plus facilement que le métal, se con- 
serve moins longtemps et est plus sujet à se per- 
dre; Fusage en est borné au pays qui Témet, et 
la confiance ou la force qui lui assurent son 
cours y ne valent pas la valeur intrinsèque du nu- 
méraire» 11 n'y a pas de limite à la dépréciation dn 
papier-monnaie, dans certaines circonstances, 
tandis que le numéraire ne peut jamais baisser 
aiMlessous de la valeur du métal qu'il contient. 
Je ne crois donc pas que le papier-monnaie soit 
l'argent de perfection , et je ne pense pas qu'il 
paisse jamais remplacer entièrement le numéraire. 
S'il est remboursable en espèces métalliques , il 
en est le signe , et l'on ne peut se passer d'elles^ 
il ne peut du reste suppléer à la petite monnaie. 
Les papiers-monnaie sont des billets au porteur, 
si le gouvernement les rembourse effectivement. 
Si au contraire le remboursement n'est qu'illu- 
soire ou n'a pas lieu du tout , ce sont des créances 
que le gouvernement émet, et qui nont de la 
valeur qi^n tant qu'il les reçoit en retour dans 
les payements qu'on a à lui fbire. Le cours en est 
limité par ces sortes de payements et ceux aux- 
rpids ils donnent liett. La quantité du papier- 
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itioniuile ne doit pas excéder celle que k circula- 
tion peut absorber. 

La monnaie de billon ou de mauvais aloi^ el 
parfois même la monnaie de cuivre, sont une 

autre espèce de monnaie de confiance, Ne conte- 
nant qu'une faible partie de leur valeur nominale, 
elle^s doivent leur cour^à la confiance où Ton est 
que le gouvernement les échangera, à la demande, 
contre de la bonne monnaie , ou du moins que 
ces sortes de monnaies seront reçues au pair tant 
parle gouvernement que par les particuliers. Pour 
cda, deux conditions sont nécessaires : il faut 
que la masse de cette monnaie 'n*en dépasse pas 
le besoin, et que sa valeur nominale ne soit pas 
trop disproportionnée avec sa valeur réelle. 

L'hbtoire monétaire de la Russie est pleine d'er- 
reurs commises dans la fabricalion des monnaies 
de cuivre. On avait persuadé au czar Âle&eji 
Micballowitsch qu'il pouvait, avec du cuivre, 
faire de la monnaie d'argent, et l'on vit, l'an i655, 
paraître en Russie des pièces de cuivre de la 
grandeur d'un écu de Prusse, et, chose étrange, 
circuler pendant trois ans pour un rouble argent 
(4 francs). Les faux-monnayeurs réalisèrent bien- 
tôt des fortunes colossales. Il y en eut un qui gagna 
un million de francs. La monnaie commença à 
l>aisiîer, et tomba jusqu'au dix-buitième de sa 
valeur. La pénurie et le mécontentement étaient 
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pntiMit. Il y eut des troubles et des ëmetites; en- 
fin, la maiencoutreiise monnaie fut abolie en 
i663y et la peine de mort décrétée contre celui 
qui en garderait; on dut la refondre ou la porter 
au trésor (|ul la retirait pour deux dengas au lieu 
d'un rouble! 

Depuis, Pierre le Grand revint au cuivre, et 
alla jusqu a en faire de la monnaie à 4^ roubles 
le poudf qui valait au marché 6 à 8 roubles. Les 
spéculateurs, aidés par la maladroite mesure de 
Catherine F*, (|ui émit des plaques de cuivre à 
raison de lo roubles le poud , sans retirer la mon- 
naie d*ancien aloi, les spéculateurs, dis-je, réali- 
sèrent des l\oo pour cent de bénéfice. Depuis 
l'année i833, la monnaie de cuivre est eu Russie 
au pair avec le prix de ce métal. 

L'arçent est une marchandise qui a ses bouti- 
ques, et ses marchands : les agents de change et 
les banquiers. Mais il se distingue des autres mar« 
chandises, en ce qu'il ne Irouvc jamais une con- 
sommation directe. Il n'y a que les sauvages qui 
se servent de monnaies en guise de parure, en 
les suspendant à leur cou ou à leurs oreilles. 
L'usage de l'argent consiste dans sa seule circula- 
tion, dans son emploi comme moyen d'échange 
et mesure de valeur. Pur moyen de circtdation , 
il n'est jamais un objet de consommation propre- 
ment dite. 



« 
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Le prix de l'argent, comme celui de toute mar- 
chandise , dépend des frais de production et du 
rapport de l'oOre à la demande. Ses frais consis- 
tent dans la valeur de la matière qui entre dana la 
monnaie, de la rareté plus ou moins grande des 
métaux, des difïicultés de leur extraction , et enfin 
des dépenses nécessaires à la fabrication de la 
monnaie même. Plus on descend dans les en- 
trailles de la terre, plus les mines deviennent pro- 
fondes, le minerai rare et son extraction àiiCh- 
eile, plus la monnaie devient coûteuse. Plus au 
contraire se perfectionne Fart du mineur ou la fa- 
brication des monnaies, plus celles-ci baissent de 
prix. En outre, cette fabrication n'étant point du 
domaine public et formant uu monopole de gou* 
vemement, la plupart des gouvernements ont 
Hiabitnde d*en retirer un bénéfice net plus ou 
moins considérable, qu'on appelle le scigneuiMge. 
Ce bénéfice ne doit pourtant pas s'élever au ni- 
veau des risques de la fausse fabrication; autre- 
ment il provoquerait une concurrence clandestine, 
et de faux-monnayeurs pourraient enlever au. 
gouvernement une partie de son profit, d'autant 
plus grande que la fausse monnaie discréditerait 
la bonne. 

La demande de l'argent dépend des besoins d'un 
pays dans les moyens d'écliange. Ce besoin est 
très-incertain et trè»-yitriable, et ne peut 9^ pré- 
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ciser au juste (i). Si^ d'une pert, un paya pauvre 
fanant peu d'affaires ^ a aussi moins besoin de 
numéraire qu'un pays riche, d'autre part, les 
ventes et les achats étant moins fréquents dans un ^ 
pays pauvre, le numéraire y reste plus longtemps 
entre les seules et mêmes mains, oisif ou même 
enfoui, par préjugé où faute de sécurité. Un pays 
riche a ausn un ci*édit plus développe, un usage 
plus répandu des signes du numéraire, des billets 
et des lettres de change, des bons ou des inscrip- 
tions, des virements enfin qui font passer les va- 
leurs dune personne à une autre ou d'un pays 
dans un antre, sans qu'on ait recours aux es- 
pèces. 

La somme qui a servi à la totalité des paye- 
ments dans un pays , divisée par le nombre des 
payements mêmes , donne la masse du numAaire 
nécessaire à un État. 

Si la demande de l'argent est plus forte que son 
offre, si un pays a besoin de plus de moyens d'é- 
change que son gouvernement n'en met en cir- 
culation, le prix de l'argent doit hausser. Ce fait 
s'est présenté dernièrement en Russie sur une large 

( I ) Humboldt évalue te besoin de Targent , dans le midi de 

l'Europe, à iS i/i florins par tèle, et a i4 florins dans le 
nord; 21 3//| flor. paraît être le terme moyen de l'argent qui 
a cours en Europe. La masse de celui qui circule en RuMic 
nvient à environ $ i/s rouble» argent par téle. 
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échelle, pàr rapport aux assignatioDS. Le gouverne- 
ment en émettait moins que n'en demandait le be> 

soin public^moins qu'il n'en demandait lui-même. 

assignats étaient le moyen légal de payement, et 
la couronne les exigeait pour tous les versements 
qu'on lui faisait. En outre, les assignats employés 
dans leurs minimes fractions pour les besoins jour^ 
naliers du publieraient généralement préfiSrés au 
numéraire, à cause de leur usage plus commode et 
de la facilité de leur maniement. Ils étaient plus 
recherchés que la monnaie, demandés plus qu'of- 
ferts, et leur cours avait monté au-dessus de celui 
qui leur était prescrit. On payait de 7 à 8 p« 100 
d'agio, k Saint-Pétersbourg, sur les assîgnata, et 
en province jusqu'à 10 et 11 p. 100. Le gouver- 
nement n'a remédié à ce mal que par la diminution 
de la demande des assignats , en autorisant les 
payements en monnaie , et en établissant l'unité 
monétaire en numéraire. 

£n France, l'or, étant plus demandé qu'offert, 
jouit aussi d'un agio général. 

Lorsqu'au contraire l'argent est plus offert que 
demandé, il faut nécessairement qu'il baisse de 
cours. Ceci peut av<Hr lieu pour toutes les espèœs 
en général , comme pour chacune d'elles séparé^ 
ment. Toutes les fois qu'on a émis plus de mon» 
nàie de cuivre ou de billon que n'en demandaient 
les minimes transactions, plus de papier-monnaie 
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<|ue u'ennécessitaieut iespayemeuU d uoe certaine 
importance, leeours des uns et des autres a baissé 
plus ou moins. 

Cette hausse et cette baisse dans le cours du nu- 
méraire ont aussi une limite, un point de gravi- 
tation : le prix coûtant , ou les frais de production 
de la moQDaie même. Toutes les fois que son coiu^ 
sera monté au-dessus de ses frais de fabrication, 
la masse de l'argent en circulation sera forcément 
accrue : soit par rimportatton des monnaies étran- 
gères, si elles ont cours dans le pays qui éprouve 
cette hausse, et si cette hausse excède les (rais de 
transport; soit parla fabrication de la fausse mon- 
naie, lorsque le cours dépasse les frais et les ris- 
(] lies de la contre&çon. La fausse monnaie joue un 
plus grand rôle qu'on n'est porté à le croire. Lors- 
qu'en- 1 787 , le roi de Sardaigne voulut retirer la 
mauvaise monnaie, il en trouva plus du double 
de celle qu'il avait émise. En Prusse, dans l'espace 
de 43 ans, de 1763 à 1806, il se produisit pour 
a I millions de gros de fausse monnaie. En Angle- 
terre, il y eut pendant un temps, en espèces de 
cuivre, 40 fois plus de fausse monnaie que de mon- 
naie légale. En Russie , lorsque le rouble de cuivre 
ne coûtait que i5 copeks au gouvernement, 10 
millions de fausse monnaie vinrent bientôt se 
joindre aux 4 millions qu'en avait émis l'admi- 
nisti^tion. 
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Le taux plus ou moins élevé de Taisent est par 
liii'^niéiDe de peu dlmportance. Mesure géuérale 
de valeur, l'argent s'applique également à toute 
chose. L'augmentai ion ou la dimiiiulion de sa 
valeur affectant en même temps et au même dé- 
paré toutes les richesses, ne cause de préjudice h 
aucune d'elles. Payant plus ou moins pour les 

• 

objets qu'on achète y on reçoit d'autant plus ou 
d'autant moins pour ceux qu'on vend , et le résul- 
tat définitif de ces modifications reste parfaitement 
le même. Tous, marchands de la marchandise 
commune d'argent, nous éprouvons tous et à la fois 
une perle commune lorsqu'elle baisse de prix, 
et un gain commun lorsque son prix s'élève. 
Lorsque tout renchérit ou lorsque tout devient 
à meilleur marché, le prix de toute cliose reste 
en définitive le même. Mais y quant au temps y 
les fluctuations du coura présentent de grave& in- 
convénients. Les appointements fixes, les engage- 
ments antérieurs, les payements réguliers sont gi*a- 
vèment affectés par l'irrégularité du cours qui les 
diminue ou les augmente dans leur effectif au pro- 
fit des uns y mais au détriment des autres. Du 
reste, on a l'habitude, dans les 'conventions, de 
prévoir ces changements du cours et d'obvier à 
leurs mauvais effets en stipulant le payement au 
cours du jour où l'engagement a été contracté. 
On pourrait même, en cas de besoin, prendre ua 
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terme de comparaison pour la valeur de l'argeut, 
et stipuler que le payement sera de la somme né- 
oessaire, à Tëpoque dn remboursement , pour Tac- 
quisilioD d'une quantité déterminée d'une denrée 
convenue. 

Le gouvernement doit employer tous ses efforts 

à consolider le cours; mais son autorité est très- 
bornée à cet égard. Il ne peut pas fixer le prix de 
Fargent-plusque celui de toute autre cbose. Gomme 
il ne peut établir le prix d'une livre d'or ou d'argent 
à perpétuité, il ne saurait prescrire d'avance et pour 
toujours le cours d'aucune monnaie, ni régler le 
rapport d'une espèce à une autre. Toutes les fois 
que les gouvernements ont méconnu ce principe, 
ils ont eu à en subir les fâcheuses conséquences, 
ou ont fait essuyer des pertes plus ou moins con- 
sidérables à la nation. S'ils fiiLaient le cours trop 
bas, on exportait ou l'on faisait fondre la monnaie; 
s'ils le plaçaient trop haut, on en faisait de la fausse,» 
ou bien la véritable se dépréciait. Dans les six 
premières années de ce siècle, la valeur nominale 
de la monnaie de cuivre en Russie a été inférieure 
même au prix coûtant de ce métal. Le gouverne- 
ment la fabriquait à i6 roubles le poud qui lu» 
revenait de ii p. loo plus cher à lui-même, et 
cette monnaie a été presque en totalité exportée 
à l'étranger, à tel point que les anciennes pièces 
de 5 copeks sont très-rares en Russie, et qu'on 
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trouve en France des pièces russes de 21 copeks 

(2 1/2 centimes) circulant pour des pièces d'im sou. 
La cause de la dépréciation de la luounaie de pla- 
tine vient d'abord de la dépréciation de ce métal 
même, puis de son écart de l'usage monétaire, mais 
surtout de ce que, dès Torigine, 00 l'avait taxée sur 
une base tout à fait fausse et beaucoup trop haute. 

Le gouvernement peut pourtant rendre le 
cours de 1 argent moins changeant et plus fixe par 
la fidélité au système monétaire une fois adopté,' 
par la régularité, l'uniformité (1) et par la pro- 
bité dans la confection des monnaies, par son 
discernement des besoins du peuple en moyens 
d^écbange et par son babîleté à y poui*voir. 

Toutefois, l'altération des monnaies a élé de 
tout temps et presque généralement pratiquée. 
L'as romain, ayant commencé par être une livre 
de cuivre, s'était réduit à n'en être plus qu'une 
once. Au moyen âge, cet abus fut un sujet de trou- 
Ci) Les ducats de Hollande, les piastres d'£spagoe ont dù 
Tuniversalité de leur eoors à la constance dans lear confec- 
tion. En imitant les ducats boHandaîs, les pays étrangers se 
sont même gardés d'en changer l'empreinte. Les États-Unb, 
n*ayant pas reproduit sur leurs piastres l'empreinte de celles 
d'Es})rïgne, u'ont pu les émettre à l'étranger. Les Atliéniens 
avaient déjà compris celte vérité et se sont abstenus d'^ippli- 
quer à leur monnaie les progrès que le monnayage avait faits 
en Grèce. 

1S 
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bles, de guerrea, et nécessita en Espagne, jusqu'à 
Fintervention du pape. Les rois d*Aragon prêtaient 
sermeot, à leur couronneinent, de ne point alté- 
rer la monnaie; la reine Marie s'y obligea formel- 
lement par le grand privilège qu'elle octroya aux 
Hollandais. Les auteurs plus ou moins conteui- 
porains de ces abus les signalaient tantôt comme 
un incendie qui désole le monde, tantôt comme un 
ver rongeur qui dévore La fortune publique, et, 
Tassîmilant enfin à la peste , l'appelaient rnorbu^ 
numericus. En France, la livre de Charlemagne 
avait été dans le principe efiTectivement une livre 
d'argent, et n'était plus à la révolution que la 
6* partie d'une once. Le florin allemand n'est plus 
que le 8*^ de ce qu'il élait jadis. Les gouvernements, 
en altérant la monnaie, se font tout autant de tort 
qu'ils en font au public. Payant moins d'une part, 
ils achètent plus cher de l'autre, et finissent par 
ne plus obtenir ni les mêmes choses, ni les mêmes 
résultats pour le même argent. Se pénétrant de 
cette idée, les gouvernements reconnaissent enfin 
que l'intérêt, cette fois, va de pair avec la morale. 

Pour se rendre à toutes les exigences, il con- 
vîendi-ait peut-ètie d'clahlir une monnaie où ne 
seraient désignés que sou poids et son titre, et 
d'abandonner au commerce le soin de régler so» 
cours, sauf à le faire déclarer par le gouverne- 
ment pour un terme limité. Les noms ne sau- 
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raient, clans ce système, ctie un sujet d'embarras, 
et puisque la division dëciaiale est reconnue pour 
être la meilleure , on pourrait adopter les noms 

d'unité, de décime, de centime, etc. 

fifarchandise banale , l'argent est la marcban- 

dise par excellence pour le particulier. Moyen gé- 
néral d^écbange , c'est le meilleur moyen de tout 
avoir et de se procurer tout dans Tordre habituel. 
Il n'en est pas de même pour l'État ou pour les 
particuliers pris en masse ; l'argent n'est pour la 
nation qu'une de ses nombreuses marcbandises, 
comme les métaux dont il se com])ose. l ne na- 
tion riche en mines d'or et d'argent ne Test pas 
plus que celle qui est riche en blés, en terres » 
en matières premières, en travail et en capacitifs. 
Celle qui ne posséderait que des métaux précieux 
serait à la merci des autres bien plus qne celles-ci 
ne seraient à la sienne. On se passerait d'elle, 
mais elle ne pourrait se passer des autres. Aussi la 
richesse des nations n*a-t-elle jamais été en rap- 
port avec leurs mines. Les sauvages de rAmérique 
étaient pauvres au milieu des mines d'or les plus 
riches. Leurs oppresseurs « les ravisseurs de ces 
mêmes mines, les Espagnols, ont vu tarir les 
sources de leur ricliesse en renonçant à leur in- 
dustrie^ et doivent surtout accuser For de leur 
misère actuelle. Les peuples riches ont dû et doi- 

15. 



Digitized by Google 



2t38 LIVBE SECOND. 

vent leur richesse, oon pas aux mines, mais à la 
nature de leur pays , à leur travail et à leur civi- 
lisatiou. 

Les métaux précieux sont une marchandise bien 
moins précieuse que tant d'autres. L'argent est un 
simple instrument, une simple voie d'échange , et 
il n'est pas tout ce qui est échangeable. Si l'on 
peut en quelque sorte le considérer comme le re- 
présentant des objets qu'on se procure avec son 
aide, il ne peut représenter qu'un seul de ces 
objets à la fois , et le représentant n'est jamais la 
chose représentée, le signe d'un objet n'est ja- 
mais l'objet lui-même. Confondre l'un avec l'autre, 
c'est méconnaître les principales bases du raison- 
nement. L'argent est pour une nation un capital 
qui nécessité des frais d'établissement, et qui de- 
mande des dépenses d'entretien, mais qui ne lui 
rapporte aucun intérêt. Toute économie obtenue 
sur ces frais est un gain réel pour la société, 
comme, d'autre part, toute augmentation de ces 
mêmes frais est une perte pour la nation. 
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Le crédit est la confiance d'one personne en 
une aulre pour la restitution de valeurs prêtées. 
Le crédit est public ou privé. Le crédit public 
est du domaine exclusif dés finances. 

Le crédit ne s'applique pas à l'argent seulement , 
mais à toute espèce de capitaux et de valeurs , et 
il se retrouve dans la circulation d'un grand nom- 
bre de richesses. 11 préside au simple loyer, 
comme il règne dans le^ commerce le plus com- 
pliqué. Le propriétaire qpi loue sa ten'e ou sa 
maison fait crédit au fermier ou au locataire au- 
quel il confie sa propriété. Mais le crédit propre- 
ment dit ne s'attache qu'aux capitaux drculants, 
qu'à ceux qui , par leur emploi , changent de 
forme et de lieu , et qui peuvent en conséquence 
être plus aisément soustraits au propriétaire. Un 
bien fonds , un objet prêté à charge d'être restitué 
sous sa forme 9 n'implique pas la confiance absa- 
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]iie que suppose le crédit pur : il uy a là qu'un 
simple louage. En prétaDt de l'argent , au contraire , 
on n'en exige la restilution qu'en valeur égale, 
sans tenir à lidentité des pièces prêtées. 

On distingue en outre le crédit hypothécaire et 
sur gage du cvéAh personnel. I.e premier offre au 
créancier une sj^aranlie matérielle de laccomplisse- 
ment de l'obligation du débiteur; il n*a lieu qu'en 
considération de la propriété de l'emprunteur, 
laquelle, en cas d'insolvabilité à l'écbéance , passe 
entre les mains du préteur. Ce n'est pas là non 
plus un crédit complet , puisqu'il est sans danger 
réel y et il. ne remplit qu'en partie son utilité : s'il 
procure au débiteur Fol^jet dont il a besoin , il le 
prive d'un autre qui, lui étant, il est vrai, moins 
. nécessaire, ne lui est pas cependant tout à lait 
inutile. Dans le crédit personnel , le débiteur con- 
sei'vant la disposition libre et entière de tous ses 
biens, ne reçoit de crédit qu'en considération de 
sa personne , «t ce cr^fiit offre ainsi le caractère 
d'une pleine confiance. 

L'avantage du crédit est h ès-considérable. Rare- 
ment oa trouve dans une seule et même personne 
l'aptitude et la disposition au travail unies aux 
capitaux nécessaires à la production. Le ciédit 
rallie ces différents éléments; il [H^d le capital 
du riche oisif et le met à ta disposition de l'indus- 
triel pauvre; il vivifie les capitaux et les met en 
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mouvement; il donne de l'emploi aus capacités 
qui chôment fonte de capital , un profit au capi- 
tal oisif faute de capacité, un salaire au travail. 11 
provoque et accroît la pi'oduction^ amène une 
meilleure distribution des fonds, et augmente 
ainsi la richesse. Une infinité de personnes n'ont 
du leur fortune qu'au crédit; d'autres encore ne 
la font tous les jours que par le crédit, et leur 
forlune vient nécessairement accroître la richesse 
nationale. 

.Les ramifications du crédit vont se perdre à l'in- 
fini dans les hranches des industries qu'il fait 
vivre. S'il est rare que le propriétaire fasse crédit 
au fabricant, quoique ragriculture puisse aussi retî- 
rer de grands ^ivantages du crédit, il arrive tous les 
jours que le fabricant fait crédit au négociant, et 
une grande partie des ai&ires qui se font à crédit 
ne se feraient jamais au comptant. Le com- 
merçant fait à son four crédit h l'artisan, et tous 
les deux font crédit aux dialands. Ceux-ci en 
retirent une jouissance dont ils seraient privés sans 
le crédit, ceux-là de nouveaux bénéfices sur leur 
débit ou sur leur production, que le crédit accroît 
considérablement. 

Toutefois le mal est à côté du bien; les dangers 
et les abus du crédit sont en proportion de ses 
)M>ns efl^. Une confiance accordée trop à la 
légère compromet la fortune du créancier. L'eni- 
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prunteur est toujours porté à abuser de son crédit 
qui, au lieu de le servir^ le conduit à la dissipation, 

en lui en facilitant les moyens, et Ton voit le crédit 
causer la désolation et la ruine, là oii il n'aurait 
dû répandre' que la richesse. 



De rintérêt. 



Le prêt est rarement gratuit. Supposant tou- 
jours un sacrifice de la part du prêteur et un 
avantage pour l'emprunteur , il doit offrir pour le 
créancier une indemnité qu'il est dHisage d*appe- 
1er le bénéfice ou \ intérêt. Entre autres causes, il 
se trouve principalement régi par le rapport des 
capitaux offerts aux capitaux demandés. Nous 
ne pouvons à cet égard que renvoyer le lecteur 
au chapitre du profit des capitaux. 

La sûreté des propriétés a une grande influence 
sur le crédit et sur le taux de l'intérêt Outre la 
sécurité générale et absolue, le crédit demande 
une assurance qui lui soit propre. Se dessaisissant 
de son capital, le préteur court le risque de ne 
pas le recouvrer, si la loi ne lui garantit sa créance. 
Le crédit meurt sous le r^me d'une administra- 
tion vicieuse , et prospère sous llnfluence d'une 
sage législation, êiussi, de tout temps, les gouver- 
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nements pnt senti la nécessité d'assurer le créan* 
cier contre le délMteur. Leur zèle à cet égard a 
même quelquefois été trop loin. Après avoir mis à 
la disposition du créancier toute la propriété du 
débiteur, ils lui ont également , dans certains cas, 
soumis sa personne. « Emprisonner un débiteur, 
dit à ce sujet J.-B. Say , c'est tout à la fois lui or* 
donner de s'acquitter et lui en ravir les moyens. 
La loi des Indous me semble plus sage : elle donne 
au créancier le droit de saisir son débiteur insol- 
vable , de l'enfermer chez lui et de le faire tra- 
vailler à son piofit (i). » La loi fiançaise de 
établit pour les étrangers une contrainte par corps 
sut generis. L'étranger est écroué pour toute dette 
de i5o fr., sans aucun jugement préalable; un 
Français ne Test que pour %oo fr. Le Français se 
libère de toute dette au-dessous de 5oo fr. par un 
an d'emprisonnement; l'étranger ne l'expie que 
par deux ans de détention. On est surpris de cette 
singulière courtoisie, et l'on a de la peine à jus- 
tifier les minutieuses différences de ces dispo- 
sitions. 

Les frais de poursuite du payement ^ de protêt, 
d'enregistrement , de saisie et d'autres accessoires , 
sont un autre mal en France. Ils sont exorbi* 
tants et d'autant plus blâmables , qu'ils retombent 

(i) Traite, 6" édition, page 
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tous sur le débiteur. Lei> relevés statistiques cons- 
tatent tous les ans que la plupart des individus 
poursuivis ou détenus pour dettes sont des gens 
pauvres, et qui, avec la meilleure volonté de 
s'acquitter, n-'en ont pas les moyens. Ces frais 
profitent au fisc et aux hommes de loi , et ne re- 
viennent pas au créancier. Était-ce la peine de 
proscrire l'usure, dans Fintérét du pauvre, pour 
faire pis que l'usurier , qui jamais ne prend , pour 
un temps aussi court que les délais de la procé- 
dure, les sommes absorbées par les frais de pour- 
suite. Un pauvre étranger à Paris, qui , pour ne 
pas laisser mourir de faim sa femme et ses en- 
fants, empruntera 100 fr. pour un mois, se trou- 
vera, quatre jours après l'échéance, devoir, foule 
de payement, quatre cents francs. 11 est arrivé 
qu'on a vu figurer sur le banc des accusés tel 
prévenu qui n'avait volé que pour payer ses huis- 
siers et échapper à leurs poui-suites. 

Les lois sur la banqueroute demandent une 
attention particulière, et sont encore sî mal fidtes 
> dans la plupart des pays , qu'elles nécessitent une 
eiuicte et entière révision. 

Après les causes générales, les causes particu- 
lières influent aussi sur le taux de l'intérêt. La con- 
dition de l'emprunteur, ses principes de moralité 
et d'honneur, sa position de fortune, la nature 
de ses entreprises, la destination des fonds qu'il 
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recherche, sont tout autant de causes qui régissent 
le taux de l'intérêt. Lliomme réglé dans ses affai- 
res, qui ne fait pas de fausses spéculations, qui ne 
manque jamais à ses engagements y trouvera du 
crédit plus aisément et à meilleur compte, quehi 
personne qui ne présente pas les mêmes garanties. 
Les stipulations du crédit sont donc différentes se- 
lon la différence des circonstances et des relations. 

Que doit-on donc penser de la prétention des 
gouvernements de rendre ^e et immuable ce qui 
est changeant et variable par sa nature, de déclarer 
stable et constant ce qui ne peut Fêtre, de pres- 
crire un taux d'intérêt général pour tout le monde 
et commun pour tous les temps, tandis qu'il dit- 
fère selon les personnes et les circonstances (i)? 
Cette prétention ne peut trouver d'excuse que dans 
le but qu'on se ftropose, celui de détruire l'usure^ 
de venir en aide aux pauvres, et d'empêcher que 
l'avarice et la cupidité n'abusent du besoin et du 
malheur. Or, si ce but est manqué , l'excuse tombe 
d'elle-même. La prescription d'un taux' légal ne 
peut produire que des effets contiaires à ceux 
qu'on en att^Kl; au- lieu de fiiiredu bien, elle ne 
fait que du mal. Les gens assez scrupuleux pour 

(i) En France, en Prasse, en Autriche, le taux légal est de 
Ô pour cent , et celui de 6 pour cent n'est permis en France 

qu'au coinmerre; en Prusse, aux n)arrliau(ls et aux juifs, et 
en AuU'iclie poui* les cas de creUit personnel. 
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ne pas enlreiadre les lois de leur pays^ quelles 
qu'elles soient^ se voient forcés de ne pas prêter 
leurs capitaux, lorsque le taux prescrit ne leur 
est pas avantageux. Leurs fonds cessant d'être of- 
ferts , diminuent l'offre et la concurrence , et aug- 
mentent le taux de l'intérêt au détriment des 
nécessiteux et au profit de ceux qui , moins cons- 
ciencieux, voudront enfreindre les prescriptions. 
Ceux-ci, de leur côté, en contrevenant aux lois, 
s'exposent à une chance défavorable de plus, 
qu'ils rejettent sur les emprunteurs , en leur fai- 
sant payer, en plus de l'intérêt habituel, un équi- 
valent du nouveau danger que courent leurs fonds. 
Plus la défense sera sévère, plus le taux de l'inté- 
rêt sera élevé , et pire sera la condition des em- 
prunteurs. Lorsqu'en 1766, Louis XV crut faire 
descendre l'intérêt à 4 p* too, il monta à 6 p. 100; 
le 5 p. lôo étant le taux naturel, on préleva 
I p. 100 de plus pour le risque de la contraven- 
tion et à titre de prime d'assurance. Ën 1786, 
Fimpératrice Catherine H ayant fixé le taux légal 
à 5 p. 100, l'intérêt monta à 7 p. 100 de 6 p. 100 
qu'on payait habituellement auparavant (i). 

- La prescription d'un intérêt légal ne doit s'ad- 
mettre que dans des cas exceptionnels, comme 
lorsqu'il ne peut être librement convenu entre les 

(1) Storch, Cours d économie politique, 1. 111, p. 187 et s. 
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particuliers y ou pour les cas où les capitaux se- 
raient forcément détenus par un tiers. 



Det Banquet. 

Les banques sont des institutions destinées à 
recevoir des dépôts ou à foire des prêts. Dans le 
premier cas^ elles s'appellent banques de dépôt; 
dans le second , banques escompte. On iait crédit 
aux banques de dépôt , et les banques d'escompte 
font crédit. 

Les banques de dépôt ont un cercle d'activité 
et d'utilité trè&>borné. £lles ne sont destinées qu'à 
conserver intactes les sommes qu'on leur confie, 
et leur principale utilité consiste à recueillir dans 
leurs caisses la meilleure monnaie , et à amener 
ainsi de Tordre et de l'unité dans les transactions 
moiiétyircs; avantage important surtout pour les 
pays encombrés de monnaies étrangères ou dé- 
fectueuses. £n outre, elles permettent le transfert 
de propriété sans déplacement d'espèces, par le 
simple changement de riuscription , au moyen 
de la substitution du nom du nouveau créancier 
à celui de l'ancien, et par la remise du certificat 
de dépôt. C'est tout au plus si ces caisses de dé- 
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p6t devenaieut parfois des caisses d'épargne et 
une sorte de monts-de-piété. 

Tandis que les banques de dt'pot laissent oisifs 
les fonds qu'on leur confie, les banques d'es- 
compte emploient la plus grande partie des leurs 
en avances à riiulustrie ou en prêts, à de différentes 
conditions et à des bénéfices plus ou moins con- 
sidérables. Elles émettent des bUlets payables à 
"vue et au porteur, escomptent des lettres de 
cliange, et fout elles-mêmes parfois des entre- 
prises de commerce ou d'îndiistrie» En faisant 
économiser à la société les espèces quelles rem- 
placent par leurs billets , elles emploient en outre 
une grande partie de ce numéraire en crédit aux 
particuliers ou à l'État. Elles établissent des 
comptes courants pour les commerçants qui jouis- 
sent de leur confiance. Geux-ci peuvent, par cet 
effioty étendre le cerde de leur commerce, et évi- 
ter de garder oisives par-devers eux des souimes 
qu'ils alfecteraient au payement. 

Les banques consolident le crédit et établissent 
rintërét sur des bases normales et stables que le 
commerce ne saurait dépasser. En escomptant 
des billets de négociants, et en faisant le com- 
merce des métaux, elles présentent les avantages 
ordinairement offerts par les banquiers. 

Biais les dangers des banques et les maux qu'elles 
entraînent dans leurs aberrations sont en propor- 
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tion de leur alîlité. Leurs crises atteignent non- 

seuiemeul les acUoDnaires de la banque, mais 
aussi tous ceux qui se trouvent plus ou moins 
intéressés dans leurs entreprises , et qui sont or- 
dinairement très-nombreux. Aussi ne saurait-on 
prêter assez d'attention aux causes qui boulever- 
sent le crédit des banques. 

Le principal danger des banques, et la cause or- 
dinaire de leur malaise viennent d'une tit^ grande 
émission de billets. Toutes les banques sont por- 
tées à abuser de leur crédit, et toutes Font fait en 
proportion même de leurs succès. Ou ne saurait 
préciser au juste la somme de numéraire qu'unè 
banque doit conserver dans ses caisses pour faire 
lace à toute demande de remboursement. Un 
quart peut être suffisant; le tiers du capital to* 
tal parait présenter toute la sécurité désirable. 

La nature des affoires d'une banque influe puis- 
samment sur sa sécurité. Le risque de ses entre- 
prises, les ternies trop longs de ses rentrées peu- 
vent compromettre son crédit et exposer son 
existence. Aussi les banqoes font-elles bien de re- 
noncer pour elles-mêmes à tout connnerce autre 
que celui de Targent et des métaux , de ne prêter 
des fonds qu'à des entreprises certaines, et de ne 
faire leurs escomptes qu'à courte date (i). Par 

(i) La banque de France n'escompte pas les traites de plus 
de tvois moisde date. 
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celte dernière précaution, une banque se réserve 
la rentrée continuelle et successive de ses fonds, et 

peut faire face même à une de mande extraordi- 
naire de remboursement, en effectuant toutefois 
celut-d sans précipitation. 

Le quantum des billets de banque doit être 
limité. 11 est bon que leur mininum n*approche 
pas de celui de la monnaie. Il est fixé à 5oo francs 
pour la banque de France, ce qui est beaucoup 
trop haut ; il a été d'une liv. st. à la banque d'Angle- 
terre, et a depuis été porté à 2 liv. st. En Russie, 
il est de 5 roubles-assignation. 

Les banques sont privées ou publiques. Les ban- 
ques privées ayant tout intérêt à garantir leurs 
fonds des atteintes du pouvoir, dont on a eu de 
trop rré(|uents et de trop graves exemples, peu- 
vent eiles-mémes être surveillées par le gouver- 
nement; tandis que les banques d'État, exemptes 
de toute surveillance, sont à la disposition du 
gouvernement, qui est trop porté à s'emparer de 
leurs coffres dans les moments d'embarras. 

On n'est pas d'accord sur le degré de surveil- 
lance que le gouvernement peut et doit exercer sut 
les banques privées. Les uns pensent qu'elle doit 
se borner à la seule émission des billets; d'autres 
vont plus loin, et, pour garantir l'intérêt des parti- 
culiers, ne craignent pas aenfreindre la liberté des 
banques. Ainsi , on demande le dépôt d'une cer- 
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tàine )>aHie dn (capîta! de la banque, en réserve 

inaliénable H à un taux fixe. Mais la proportion de 
cette réserve est diflicîle à préciser. Telle bancpie 
pourra ne Hiire que de bonnes affaires pour la to- 
talité^ et même pour le double ou le triple de son 
capital \ telle autre pourra n'en faire que de très* 
mauvaises, malgré son fonds de rései*vè, dont le 
montant, quelque élevé qu'il soit, poui ra se trouver 
insufïisant pour les rétablir. On voudrait aûssi 
que l'administration eût fe pouvoirtie vérifier de 
temps àaulre la situation des affaii^esde la banque. 

Il est indubitable que les banques ne doivent 
s'établir qu'avec l'autorisation de Tadministration, 
pourvu que celle-ci sache apprécier rutilité et les 
chances de leur étal)lissement. Leur privilège ne 
doit éti*e ni perpétuel, ni même trop long, afin 
que le gouvernement puisse se réserver la faculté 
d^y apporter les changements nécessaires, et soit à 
même, dans le cas où une banque deviendrait trop 
puissante et dangereuse pour liii,de la suppri- 
mer totalement. 

La survmliance du public sur les banques se- 
rait plus efficace et moins vexatoire que celle des 
gouvernements. La publicité des attaires de la ban- 
que éclairerait et guiderait l'opinion publique, 
ce juge suprême du crédit , qu'on Voit, faute de 
renseignements certains, tantôt s'endormir dans 
une fatale insouciance, tantôt s'alarmer avant le 
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lemfis^ et outre mesure. 11 ne subsûiteniit plus de* 
quivoque dés que les banques seraient tenues de 

publier des relevés de leurs affaires, pourvu que 
c;eu^*ci, i>ieu ^tendu , fussent sincères. 



. 11 y a en Russie Irois banques publiques : la 
banque d^empruni^ la banque éie commerce » et 
la banque des assignations ; el trois banques pri- 
vées : celles à^^lfi^M^v, àe Ravine et de Lurine, 
. La loi assure à toutes ces banques Tinviplabilîté 
des dépôts : elle les met à Tabri de la confiscation 
pour toute espèce de crimes « et défend la saisie 
c|e^ fonds appartenimt aux étrangers, ^n cas de 
guerre avec les États dont ils dépendent. En 
outre, elle les oblige toutes à présenter, à des 
termes plus ou moins rapprochés, |a balance 4e 
leurs affaires aux autorités compétentes. 

fjfi banque d emprunt a été établie en 1796, 
po^r des.piétf ^nîre qux. propriétaire^ fonciers^ 
Elle ne prête que sur biens immeubles^ pour la 
duré^ 4p ^ 5 , a6 fit Sj ans , à 5 7o d'intérêt paya-v 
blesaqmte})went. Les prêts de a(i et 37 ai)s 
ne se font que sur hypothèque de propriété fon* 
çMtvt habitée y et ont lieu à raisoi) de i5ç^ ou 200 



Digitized by Google 



GIBCULATIOM DES RICHESSES. t4t 

rmib1«S'assig. par sei*f , stiiv&nt les gouvemeitienls 

où ie l)ien est situé, et qui, à celle fin , sont classés 
par la loi en deux cal^ories distiocies. Les pro- 
piiétés k fabrique sont admise» à emprunter en 
sus 5o roubles par serf. Les l)iens dans lesquels se 
IrouYent des miues , peuvent être engagés à raison 
de u5o à 'ioo roubles par serf. Le ininimam du 
prêt est de 5,ooo roubles. 

La banque d'emprunt paye 4 % P^^"' capi- 
taux que lui confient les particuliers, et ^ if^ k 
o "/o po^"' ceux que déposent certaines institu- 
tions de bienfaisance et de crédit. Le dépôt ne 
profite aux particuliers qtiHiu bout de six mois, 
aux établissements de la couronne après un an; 
mais les institutions de charité, de religion et au- 
tres spécialement désignées , touchent riutérét du 
capital après trois mois de dép6t. La banque doit 
être prévenue de la réclamation des dépôts, de 7 
jours d'avance, pour les sommes qui n'excèdent 
pas 1 0,000 roubles , de decix mois pour 100,000, 
de trois mois pour 5oo,ooo roubles, et de quatre 
mois pour i million de roable8*asi»g. 

La banque de commerce est régie par un direc- 
toire et six sections. Le directoire se compose ' 
d*un chef et de dix directeurs, dont six sont 
nommés par ie gouvernement et quatre élus par 
les oommei*caiits. Le capital primitif de cette bain* 

16. 
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que a été de trente millions de roiibles-assig. Ses 
opérations comprennent le d^pôi , 1(^ prêt et l'es- 
compte. 

Le minimum du dépôt est de 5oo roubles. Il 
ne peut consister qu*en monnaie russe ou étran- 
gère, en assignations russes, en lingots ou eu ef- 
fets ouvrés d'or et d'ai^ent (i ). 

Le dépositaire paye à la banque i/4 pai*six 
mois de l'estimation de son dépôt. La banque rend 
le dépôt le jour même où il est réclamé, mais re- 
tient les frais de dépôt pour six mois, même 
quand ils ne sont pas révolus. La banque n'es- 
compte pas de lettres de change à moins de huit 
jours et à plus de six mois de date. Le taux de 
l'escompte est fixé tous les quinze jours par la 
banque avec l'approbation du ministre des finan* 
ces. La banque accepte les simples biUets aussi 
bien que les traites, et accorde dix jours de délai 
pour le payement. 

La banque de commerce ne fait de prêts que 
sur des objets de fabrication russe ou sur des mar- 
chandises appartenant à des négociants russes. La 
durée de l'emprunt est de i à 9 mois; il se fait à 
raison de 5o à 90 copeks par rouble , de la valeur 
estimée de la marchandise , selon qu'elle est plus 

(i) L'art. 6/|8 de la législation du crédit prohibe le dépôt 
d« nMiimaies d'or, «t les art. 6o5 et 616 les permettent. 
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OU moÎDs sujette à s'«ltéfer oa à varier de prix. 

La booque de commerce a einc} comptoirs dans 
l'intërieur de la Russie : à Moscou, à Arcbangel, 
à Odessa, à Riga, et à ISijni-Novgorod lors de la 
foire du 1 5 juillet au aS août. Celui d'Astrakan a 
été aboli eu i83f. 

La banque ttassignations a ët^ établie en 1786 

par Catherine II, au début de la gueire avec la 
Turquie. Oo émit d'aboixl 4^ millions d'assi- 
gnats pour subvenir aux frais de cette guerre. 
On y ajouta 60 autres millions pour rétablis- 
sement de la banque d'emprunt. A la mort de 
l'impératrice, il y avait en assignats 157 mil- 
lions de roubles- argent en circulation. En 18 10, 
ce chiffre s'élevait à 677 millions. Les assignats 
se dépréciaient en rapport de leur multiplication , 
de telle sorte que le rouble-assignat, ayant été 
dans le principe rouble d'argent , se réduisit à 
n'en plus être que le 1/4 9 valeur définitive du rou- 
ble-assignation. Des mesures sagement prises, et 
encore plus sagement observées, ont, depuis, 
empêché une plus. grande émission des assignats, 
et ont , par là , obvié à leur dépréciation ( i ). L'ac^ 
croissement des richesses et de leur circulation a 

» 

(1) Le nunibre ne s'eu est pus encore élevé à celui de 6ot> 
miUiuiis de roubles. 
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ravooa vu 9 um bauste seaaiUe dans le ooui&des 

assignats. 

Im banque At^Ualo\^ a été établie en 1 809 à 
Slcibodak , gouveraeneat de Vîalka, par Ao&latov, 
négociant de Slobodsk, qui y a consacré a5,ooo 
roubles. Elle dépend de rautorité muuicipaJe, et 
lui présente tous les mois 1» balance de sea affaires. 
£lle est composée du man'e de la vUle et de demi 
membres éiiis parmi les négociants, renouvelés 
tous les trois ans lors des élections générales «tu 
goaTemeroent. Elle a pour but de venkr en akle 
aux luarcbaiHis et aux artisans de Slobodsk. Ëi^le 
n'escompte pasi de lettres de cbangje à plus d'un 
rooia de date« ni au-dessus de 5,ooo roublcs-assig. 
Klle relient j/2 7© P^^i' '^j*' ^"^^ prête la moitié 
de reslimalioii donnée aa& bypotbè(|ues ou ai«K 
b^ages. 

Iji banqiœ Scwitie a été établie en j8i8 à Ostas^ 
cbko«| gpuivemement. de Twer^ par Savine^ né* 
gocianJt de la ville. Ses fonds ^ ses> droits e^ ses 
opérations sont presque en tout semblables à la 
banque sujHtnentionuée. Sob« fondateui* lai| a seu^ 
lement imposiil^ohlig^^ion de verser le^ans api ès 
son établissement, 800 roubles, el 5 ans plus lard, 
i)6oo roubles-assig.y par an , au profit des églises. 

La banque Larine a été établie eu 1817 par li* 
négociant Larine de Moscou, dans k \iliage La- 
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boutschîi pour les préu à faire aux cultivaleurn 
libres de ce village. Son fondateur lui a fait don 

de 4o,ooo ruubles-assig. Chaque villageois est ad- 
mis à einpi*unter a5o roubles, par mesure de ter- 
rain, pour le terme de i à 3 ans. Les revenus de 
la banque sont destines au profit de Técole <l(i 
village , et elle-même se trouve sous la dépendance 
du ministère de rinstruction publique. 
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Iles Vûi6& de CoQimuiucaiio& 



Les voies de commuoicattoii sont les artères de 
fa terre , dans lesquelles circulent les richesses ^ 
comme le sang circule dans les artères de Thomme. 
Oteît celles-ci, el l'hoiinne n^urt; supprimez celles- 
là, et les ridiesses disparaissent. Là où il n'y a pas 
de comnutuication la vie est nulle : la vie soeiale 
et la vie publique, la vie matérielle et la vie im- 
iiuitërielle. Les États les plus riches sont oeui qui 
ont les meilleures voies de communication, tels 
que les Etals-Unis, la France, TAngleterre, une 
partie deTAliemagne. L'Asie el l'Afrique , au con- 
traire , n'ont pas de voies dignes de ce nom et sont 
dans la der n ière des misères. Le moyen âge n'en avait 
pas} il était pauvre. Partout on voit les richesses 
et les voies de communication se développer en 
même temps, el ne prospérer que les unes par les 
autres. Vous ouvrez les voies, et les lîchesses vien- 
nent au jour; elles s'amassent, se meuvent, eu* 
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11*601 comme (l'elles-mémes dans les roules qui 

leur sont fravées, et croisseiil à vue dœil el au 
grand jour. Les voies de communication sont pour 
la richesse ce que la lumière el la chaleur sont 
pour les plantes : la condition el la cause de la 
vie. Prenez un marais impénétrable et qui ne pro- 
duise rien de ce qui peut servir à Thomme ou aux 
animaux domestiques; pratiquez-y des canaux, et 
le marais se couvre de broussailles qui , avec le 
temps f peuvent faire une helle forêt, ou bien il se 
change en une riche praii ie ; passez-y la cbari*ue, 
et vous obtiendrez souvent une des meilleures 
terres labourables. Pren^ un pays pauvre , com- 
mencez par le couvrir d*im réseau ])ien combiné 
de bonnes routes y el Ton y verra naître la richesse 
comme d'elle*^éme. 

On doit diviser les voies de communication en 
voies naturelles et en voies artificielles. Les pre- 
mières sont les produits exclusifs de la nature, 
les secondes sont Touvrage de Tbomme. Les mers 
et les rivières appartiennent à la première classe, 
les routes et les canaux forment la seconde. 

♦ 

I..es voies naturelles ont sur les voies artificielles 
Favanlage de ne rien coûter à Thomme tant pour 
leur établissement c(ue pour leur entretien ; mais 
« lies ont rinconvénieni de présenter des obstacles 
el des dangers que n'ollVenl pas les voies artilicieiks. 
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La mer a ses tempêtes^ ses l'ochers el ses baam; 
ks rivièreaf ont leur» torrents , leurs sables leurs 

tournants. L'homme ne peut que neutraliser les 
effels de la tempête f éviter sur 1» mer les bancs 
et les écueils; il peut détruire les obstacles que 
lui opposent les fleuves, égaliser leur lit et tour- 
ner par des canaux leurs pai-Ues dangereuses. Les 
canaux n'offrent pas l'avanlage de la descente d'un 
fleuve, mais ne présentent pas non plus l'inconvé- 
uient de la remonte. Produits de Tbomme, ils 
sont tout en sa puissance et tout à son servi». 
L'hiver interdit à l'homme certaines mers, et, en 
oertaioes contrées, les fleuves et les canaux fies 
bonnes routes 9 au contraire, sont praticables toute- 
Fannée. Les canaux et les routes , toujours fidèles 
à l'homme qui les a créës^ ne lui causent aucune 
{lerte, tapdis que la mer et parfois aussi les fleuves 
Irahîssent souvent sofi espoir, engloutissent tout 
et Jier rendetit rien. 

1^1 mer, obstacle apparent aux commuuîcalions. 
des pays et des hommes, est devenue de nos 
jours le meilleur auxiliaire de leurs relations el 
l'un des pkis puissants moyens de richesse. C'est 
il ce point que l'on peut, d'après l'étendue du 
littoral, juger plus ou moins approximativement 
du développement de la richesse et de la civilisa- 
tion d'un pays. La mer, utile aux commimi- 
cations des parties de la côte entre elles, Test cn- 
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ciDre pluft mix relations de pays à pajs.^ el ai le 

commerce intérieur d'un pays est toujours plus 
considérable que sou commerce extérieur, celui- 
ci a plus d'influence sur la vie totale d*un peupley 
sur sa civilisalion et sur sa politique. La mer est 
ratmosphère des peuples , leur élément de \ie et 
de puissance. L'Europe doit uoe.parlie de sa proa» 
pèrké aux embranchements multipliés de la nter; 
l'Afrique, au contraire, peu eutrecoupée par la 
mer y présente une masse compacte de barbarie et 
de misère. Les Phënidens et les Carthaginois dans 
l'antiquitc ,les républiques italieimes dans le moyen 
âge, ont dû: leurs ricbeases à leur proximité de la 
mer, comme de nos jours k Hollande et Ir^Ân^le- 
terre doivent en grande partie l^?ur opulence à la 
même cause. La Russie a été privée de vie tant 
qu'elle ne louchait pas à la mer; son grdnd 
hommet l'avait bieu seuli lorsqu'il disait un jour à 
KafiCéc^r : « Nous avons trop de lerre, il> nous 
faut la mer. » Il noua la fallaît en ellet à leut pirlx. 
Seul capable de réaliser les projets gigantesques 
que seul il était capable de concevoir^ cet homme 
si grand, qu'on dirait que la Providence l'a créé 
exprès pour Fonder les grandes destinées de la 
Russie y Pieri'e avec sou épée s'ouvrit deux mers, 
la mer Néire et la mer Baltique. La Russie dès lors 
a repris baleine, a secoué la (ange de sa barbarie, 
el s'est mise au pas a^ec le monde civilisé. Les 
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richesses, fidèles compagnes de la civilisation, ne 
sont venues qu'à sa saite. 

Les tristes destinées de la Pologne, cette an- 
cienne rivale de la Russie, prouvent aussi le be- 
soin qu'un peuple a delà mer. Enclavée entre trois 
grandes puissances, déchirée sans cesse par des dis- 
ccmles intestines, trop faible pour exister par elle- 
même , trop fière pour se mettre sous le protec* 
lorat.de Tune des trois puissances , elle leur a servi 
de proie , et le jour de sa chute, ses amis n'ont 
pas su par où lui poiter secours. Ses destinées au'- 
raient été certes toutes dififérentes, elle aurait eu 
une autre croissance, une vie plus aisée . et plus 
libro, une fin moins prématurée, si elle eût tou- 
ché à la mer. 

La Russie est dans une position tout exceplion* 

nelle en ce qui concerne ses voies de communi- ' 
cation. Cet empire présente une vaste plaine à 
peine entrecoupée par quelques monticules, et 
bordée par des chaînes de montagnes seulement 
à quelques-unes de ses extrémités. Les empêche- 
ments que d'autres pays opposent à l'étidilissement 
des voies de communication, n'existent donc pas 
en Russie. La nature a tiré le meilleur parti de 
cet état de choses : elle a entrecoupé cette im- 
mense surface de nombreuses rivières, uniques en 
Eui'ope par leur étendue^ partant du centre, elles 
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aboutissent à toutes les e&trémités de ce vaste em- 
pire. Les Russes ont profité en partie de ces avan- 
tages ualui-els de leur sol. Ils ont réuni leurs dif- 
férentes mers par de nombreux, canaux, qui 
peuvent être mis à o6té de ceux des États-Unis, 
de TAngleterre et de la France. 
. Restaient les voies de terje. L'biver qui pèse sur 
la Russie la plus grande partie de Tannée, et qui 
est si contraire à la production , offre pourtant un 
avantage particulier aux communications ; la ne%e 
et la glace, en couvrant les champs et les fleuves, 
présentent une voie facile et commode. L'hiver 
et les canaux rendent aiiisi les chemins- de fer 
presque inutiles en Russie , surtout au point ac- 
tuel du développement de la circulation. Malgré ces 
avantages positifs, il reste beaucoup à iàire sous 
le rapport des routes en Russie. Les chaussées de 
création récente y sont encore très-peu répandues, 
et les communications intérieures des provinces y 
sont restées en état de nature. On voit encore des 
gouvernements souffrir de la famine, tandis que 
d'autres regorgent de blés, faute de moyens pour 
les porter aux provinces qui en ont besoin. On ne 
saurait appeler assez la vigilance et Factivité de 
l'administration sur ce point. De tous les emplois 
des emprunts, il n*yen aurait pas de mieux com- 
pris ni de plus profitable que celui qui aurait 
pour objet la confection des routes. 
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Les ion les rapprochent les ricliesseS| en aug- 
mentent FoOre et en diminuent le prix sur les 
différents lieux , i-eiident les objets moins cliers , 
plus utiles et les hommes phis riches. Les frais de 
transport font partie des frais de production , du 
prix coûtant , et phis oes frais diminuent, plus les 
prix baissent. I^s bonnes routes ont nécessaire- 
ment cet effet; moins elles demandent de force de 
traction , moins elles détériorent les voitures et 
les chevaux , plus elles épargnent le temps que les 
Anglais ont m justednent appelé argfent; moins le 
transport est ooùteox, moin^ chère est la mar- 
chandise. 

M. filanqui observe que la population de Man- 
chester était de 27,000 âmes en 1758, deux ans- 
avant l'entreprise du canal de Bridgewater; elle 
s'élevait à 5o,ooo âmes en 1781 , à 98,000 âmes 
en i8r 1 , et en i8ai k 186,74^2 (r). 

Le canal Erié , selon M. Chevalier, a produit 
dans rintervaile de dix ans une -augmentation de 
1,4149000,000 fr. dans les fortunes des dtc^rens 
de rÉtal de INew-Yoïk, et de 7^3,000,000 fr. 
dans celles des habitants de la métropole (2). 

On conviendra toutefois que tous ces résultats 
prodigieux ne sauraient s attribuer aux canaux ex- 

(1) Blanquî, Cours d'économie indnstriel le, t. Iï,jp. 199. 
{^■1) Clievalier, Cours dVconoinie politique, p. 257. 
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chisiveinent ; quant à la part (|u iis y ont eue en 
eiïety c*est, on le seul, Tobjet d'une question im- 
possible à résoudre. 

Les roules rapproclu iit les hommes, leur don- 
nent les moyens de senu 'aider et de concourir au 
bien commun; elles rendent la population plus 
compacte, et produisent tous les avantages d'une 
nombreuse population ^ sans en offrir les inconvé- 
nients. Le gouvernement doit voir en elles les véhi-- 
cules de ses ordres et de ses mesures ; par elles, ses 
dispositions se transmettent plus vite e( arrivent à 
temps ofpportiuiy et il peut exercer une surveillance 
plus active dans les parties les plus éloignées de 
son teriitoire. En temps de guerre, le gouverne- 
ment peut, à Taide de bonnes routes, opérer faci- 
dément les mutations des troupes, faire arriver le» 
secours et les renforts, les vivres et les munitions 
suivant le besoin des temps et des lieux. La poli- 
tique et la stratégie demandent ce qu'exige leco- 
uoipie politique , les meilleures voies de commu- 
motion possibles. 
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CHAPITRE IV. 

Du SysIèiQd prohibitiL 



Il n'y a pas de question sur laquelle la lliéorîe 
et la pratique y la science et le gouvernement 
soient moins d'accord que celle de la liberté du 
commerce. L'économie politique a condamné 
sans appel le système probibitif et n'a cessé de 
demander Témancipation .du commerce, tandis * 
que les gouvernements y ont à peine fait quel- 
ques minces concessions en allégeant leurs tarifs. 

Les gouvernements n'ont pas voulu descendre, 
ou pour mieux dire, s'élever à la discussion, ni 
justifier leurs principes par le raisonnement. Us 
ont laissé parler les faits seuls , leurs seules actions 
qui ne les ont pas justifiés, et qui n'ont pas pu ren- 
verser la théorie. Quiconque évite le combat ne 
saurait vaincre, et refuser la discussion, c'est faire 
planer des soupçons trop fondés sur la justesse 
de ses idées et de ses principes. Ce n'est pas avoir 
raison que de ne pas vouloir raisonner, et les 
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gouvernements ne sauraient se faire du tort s'ils 
parvenaient à prouver qu'ils ont raison. Us ne 

pourraient mettre lopinion publique de leur côté 
qu'en Téclairant et en justifiant leurs actions. En 
attendant, la science ne peut que suivre son cours 
et condamner les gouvernements; el le public ne 
peut que se ranger du côté de la vérité. 

Il y a peu d'institutions de plus mesquine ap- 
parence que la douane dans quelques-uns de ses 
procédés. Vous arrivez à une frontière : vous voilà 
fouillé comme un voleur, comme un criminel. 
Vous vous demandez si Ton est en état de guerre? 
Quelque traître, quelque grand déserteur doit-il 
passer la frontière, emportant de grands secrets, 
des papiers qui compromettent la sûreté, l'exis- 
tence ou la liberté d'un État ? A-t-on volé les dia- 
mants d'une couronne, ou une couronne même? 
De grâce, pourquoi tant de précautions, de mys- 
tères, de vexations? De quoi s'agit-ii? — £t l'on 
vous répond qu'il s'agit d'un paquet de cigares, 
de quelques flacons d'eau de Cologne ou d'eau- 
de>vie, d'un bijou ou d'une pièce d'étoffe qu'un 
voyageur pourrait emporter! 

Le mépris el la haine, voilà ce que provoquent 
de pareilles mesures; mais ces sentiments étant 
aussi de la contrebande, c'est tout au plus s'il est 
permis d'avoir de la pitié, el encore faut-il ne pas 
la manifester, mais faut-il la renfermer soigneuse- 

17 
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ment dans un coin de sa vûitui?e , ou bien dans 
un repli caché du cœur. 

Ce serait déjà un grand pas de fait, un succès 
notable y que d'obtenir des procédés plus polis 
et plus dâicats dans la Visitation des effets , et 
plus d'égards pour les personnes qu'on a tort 
de traiter toutes et sans distinction comme des 
contrebandiers* Mais malbeureusement jusqu'à 
présent il n'y a certes pas de \o\ageur qui n'ait 
eu à se plaindre de la manière d'agir des doua- 
niers d'un État ou d'un autre. 

Tout au moins a-t-on peine à s'empêcher de rire 
quand on voit un Etat, un gouvernement puis* 
santy un gros millionnaire^ eonmie le sont la plu* 
part des États et des gouvernements, fouiller 
sans pitié la malle d'un pauvre voyageur , saisir ses 
quelques douzaines de cigares , ses quelques 
onces de tabac, ses quelques foulards, et lui 
faire payer une forte amende en sus, s'il a omis 
une déclaration. 

Le grand secret de cette institution et de celles 
qui l'accompagnent, c'est de s'opposer à ce que 
les objets nécessaires à un peuple lui soient foui^ 
nis par un État étranger. Y a-t-il une crainte plus 
dérisoire, un but plus ridicule? Comment! vous 
craignez qu'on ne pourvoie à vos besoins ^ qu'on 
ne satisfasse vos demandes, vos goûts et vos ca* 
prices, et vous vous barricadez contre de pa* 
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T-eils bienfaits? Que dirîes-vous de Fenfant assez 
insensé pour s'enfermer dans une cbambre et se 

soustraire à toute approche, de peur que ses pa- 
rents ne i^iennent lui donner à manger, l'habil- 
ler et le divertir? Cet enfant, s'il était possible de 
le trouver, serait pour le moins, avouez-le, un 
petit fou ou un grand misanthrope. Mais où voyez- 
vous donc dans les peuples étrangers des parents 
assez bienfaisants pour vouloir vous nourrir , vous 
vêtir et vous amuser à leurs dépens et sans que 
cela vous coûte autre chose que la peine de re- 
cevoir leurs dons? Un peuple ne donne jamais à 
un autre ses produits gratuitement : il ne les donne 
qu*à titre d'échange. Que craignez-vous donc, que 
l'étranger ne vous einpéclie de produire? Loin de 
là; il vous y engage, au contraire, par les moyens 
les plus puissants et les plus actifs : par l'offre 
séduisante de ses produits que vous ne pouvesc 
vouspsocurer que par les produits de votre pro* 
pre travail. Plus vous ferez d'efforts, plus vous 
pourrez acquérir de produits étrangers. 

Mais on veut amener les {peuples à toui pro- 
duire par eux^némes sans laisser rien faire aux 
étrangei-s. Est-ce donc là une pi'étention bien belle, 
bien équitable, et dhjne réalisation bien possible? 
N^est-ce pas là la position des sauvages qui font 
tout par eux-mêmes ? mais eux ont au moins pour 
excuse leur barl>aiie que ne pourront ni ne vou- 

17. 
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droDt invoquer les peuples qui se disant civilisés. 

Les cordonniers ont depuis longtemps renoncé 
à la prétention d'être tailleurs , et les tailleurs ont 
cessé de voir d'un œil jaloux les gains que font 
les cordonniers; loin de prétendre à se chausser 
eu3L-mémes* ils sont bien aises de s'en rapporter 
à d'autres de ce soin, persuadés qu'ils ne sau- 
raient le faire ni aussi bien, ni à aussi bon compte. 
Les particuliers ont acquis ce principe , mais les 
peuples s'obstinent dans l'erreur primitive en pré- 
tendant tout faire chez eux et par eux*mémes. 

On dira sans doute qu'un peuple ne peut être 
assimilé à un particulier, qu'il n'est ni tailleur ni 
cordonnier y qu'il a la puissance d'être tout à la fois 
et de faire tout par soi. Mais à la rigueur, ne vau- 
drait-il pas mieux qu'un peuple fut tailleur et un 
autre cordonnier , suivant les goûts et les res- 
sources de cbacun d'eux? Et ne voyons-nous pas 
au fond que la force des choses établit un ordre 
que le système prohibitif ne peut renverser? En 
résultat, la Russie n'est-elle pas le grenier de l'Eu- 
rope, le grand cultivateur, le grand forestier, le 
grand tanneur? L'Angleterre n'est-elle pas le ma- 
nufacturier de coton par excellence? La France, 
la grande modiste et le grand orfèvre? Et la Suède 
ne s'esl-elie pas appelée à juste titre le pajrs de Jer 
(Jembaeera)? 

Un pays ne peut tout produire par lui-même, 
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quelles que soient ses ressources. Quelque puissant 
ijue soit un peuple, il ne saurait tout faire à lui 
seul*, et la puissance ne consiste pas dans la pré- 
tention à l'impossible; elle n*est efficace que lors* 
qu'elle tient compte des obstacles, ne dissipe pas 
ses efforts en tentatives au-dessus de ses forces, 
mais les concentre sur ce qui est à sa portée. 
Tous les systèmes prohibitifs ne sauraient faire 
produire à un peuple plus qu'il ne lui est donné 
de produire. Le libre intérêt des individus et des 
peuples est le seul stimulant actif et justifiable 
de la production. 

Le système prohibitif agit souvent en aveugle, 
détruit d'une main ce qu'il crée de l'autre, et at- 
teint un but diamétralement contraire à celui qu'il 
se propose. Loin de prot^er la production indi- 
gène, il lui cause de graves préjudices. Les diHi- 
cultés qu'il suscite à l'importation sont des torts 
qu'il cause à l'exportation et à la production; car 
moins un pays achète, moins il vend et moins il 
produit. Les obstacles que la Russie met à l'im- 
portation des soieries et des vins sont des obsta* 
des qu'elle crée à la vente de ses céréales et de 
ses suifs, et le système prohibitif y provoque ainsi 
une double perte : d'abord en empêchant l'achat 
des soieries supérieures en qualité et inférieures 
en prix, ensuite en restreignant la vente des 
produits brtits et amenant, par là, la baisse de 
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leur prix, li s*eiisuit donc qu'on ne peut proté- 
f^'er une production qu'au préjudice d'une autre. 
Aitisi , dans l'exemple que nous venons de choisir, 
la Russie se propose de prot^er la fabrication in- 
digène des soieries et ne voit pas qu'elle fait du 
tort à la production et à la vente des grains, des 
cuirs et des autres produits qu'elle a riiabitude 
d'exporter; elle ne voit paft qu'elle protège les fa- 
bricants aux dépens des propriétaires. 

Le bien que ce système fait aux producteurs 
est plus que compensé par le mal qu'il cause aux 
consommateurs qui sont les plus nombreux. Cest 
eu partie à la suite des impôts que la Russie per- 
çoit sur les foulards et les toiles , que la moitié, 
les deux tiers même de ses habitants se mouchenl 
dans le pan de leurs habits , et que le fasbiona- 
blë russè se prive souvent de linge, cette pre- 
mière nécessité du luxe. Encore si c'étaient des 
national!» qui gagnassent à cet ordre de choses; 
mais, jusqu'à présent, une grande partie des fii- 
bricants en llussie sont des étrangers. Les con- 
sommateurs sont aussi producteurs, et ce qu'on 
leur fait payer plus cher pour les marchandises 
étrangères est autant de perdu pour eux sur la 
vente de leurs propres produits. 

Peu doit importer à un pays la nature de sa 
production: il ne doit préféier que ce qu'il peut 
faire mieux et à meilleur compte, et il doit ache- 
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ter à son tour aux étrangers ce que ceux-ci font 
de mieux et de moins cher. Les pays du Nord peu- 
vent bien obtenir des oranges et des citrons dans 
des serres chaudes; tnais s'ils font mieux de les 
tirer du Midi en échange de leurs produits, le 
même raisonnement ne doit-il pas s'appliquer à 
tout autre objet pour la production duquel un 
pays n'a pas la matière ou les moyens nécessaires, 
et qui, obtenu par des moyens artificiels, vaut, 
dans son espèce, ce que les oranges et les citrons 
des serres chaudes valent dans la leur? 

Nous avons vu rimportance de la division et • 
de la réunion du travail, et le rôle qu'elles jouent 
dans la production des richesses. Leur effet bien- 
faisant croit à mesure de leur extension et du 
nombre des pays et des peuples qu'elles compren- 
nent dans le cercle de l'activité commune. Un 
pays produit ce que ne produit pas un autre; un 
peuple est plus qu'un autre capable de certains 
travaux v le commerce lie de sa chaîne salutaire 
le travail et les produits de tous les pays, et fait 
que chaque peuple peut se vouer exceptionnelle- 
ment aux productions qui lui sont les plus pro- 
pres et dont il attend le plus de bénéfices. 

La concurrence est un autre levier très-puissant 
de la production et de son perfectionnement. Le 
système prohibitif crée un monopole au profil de 
ceux qu'il protège et qui, sous son égide, font les 
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plus mauvais produits au plus haut prix possible. 
Ce n'est que sous TioflueDce de la liberté du com- 
merce que ces abus disparaissent et que la pro-% 
duction iudigène peut atteindre tout le degré de 
perfection dont elle est susceptible. 

On a cru pouvoir défendre le système prohi- 
bitif sous uu point de vue politique, en alléguant 
qu'il rend un pays indépendant des autres. Mais 
les hommes, comme les pays, qui ont mutuelle- 
ment besoin les uns des autres, sont dans une 
dépendance réciproque. Le marchand dépend du 
fiibricant tout autant que le fabricant dépend du 
marchand. Si la Russie dépend de la France pour 
les \ïasy la France dépend de la Russie pour le 
chanvre et le cuivre; leur mutuelle dépendance 
fait leur commune indépendance. L'intérêt du 
marchand est de vendre, et celui du consomma- 
teur est d'acheter. Mais si celui-ci se laissait aveu- 
gler au point de ne voir dans les achats qu'il fait 
que riutérét seul du marchand, et si, par jalousie, 
il était assez insensé pour cesser ses achats, il 
échangerait alors sa fictive dépendance contre un 
dénùment complet et réel. U n'en est pas, sous 
ce rapport, autrement des peuples que des in- 
dividus. « C'est, dit Senior, l'indépendance de 
Swift qui, pendant les dernières années de sa 
vie, se priva du plaisir de la lecture, parce 
qu'il s'était obstiné à vouloir ne pas se sei vir de 
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lunettes; l'indépendance du boutiquier qui, au 
lieu de s'occuper de son commerce, perd son 
temps à cirer ses bottes; Cest se dire indépen- 
dant du trottoir parce qu'on marche dans le ruis- 
seau (i).» 

L'efTei déplorable de la douane est la contre- 
bande, la compagne inséparable et fidèle , la con- 
séquence inévitable et pernicieuse du système 
prohibitif. Cest là une plaie large et profonde 
qu'on ne pourra fermer qu*en abolissant les pro- 
hibitions. Des milliers d'hommes, des classes en- 
tières et souirenl toute la population des frontières 
se vouent ouvertement et à main armée à ce mé* 
lier que l'opinion publique ne réprouve même 
pas. « La contrebande e^t devenue de nos jours , 
dit M. Blanqui, une véritable puissance, moitié 
commerciale et nioïLié iiillilaire, qui a ses stations 
capitales et ses tarifs olliciels , des soldats aguerris 
et des chefs éxpérîmentés. Elle est aussi exactè 
dans ses livraisons que le négociant le plus scru- 
puleux; elle brave les saisons et les lignes de 
douanes les mieux surveillées, au point que les , 
compagnies d'assurances qui la protègent comp- 
tent moins de sinistres que toutes les autres (a), 

(i) iSenior, Principes fondamentaax de l'économie politi- 
que, p. 1&7. 

(3) Blanqui, Hist. de Féccuiomie politique , t. II, p. 3». 



266 



LIVBE SECOND. 



Il eiit dînicile de détermtnèr l'étendue de la 
contrebande. Moreau de Jonnès suppose que la 
contrebande exporte de TAugleteiTe pour i4o 
millions de francs en cotonnades seulement (i). 
Ijors de la défense de l'importation des étoffes de 
soie en Angleterre, il s'en présentait tous les ans 
à la douane de France pour loo à i5o mille liv. 
sterl. pour être exportées en Angleterre (2). 

Plus les impôts sur les marchandises étrangères 
sont élevés y plus ils présentent d'encouragement 
a la contrebande. On ne pourrait réagir eflèctive- 
ment contre cette dernière qu'en abaissant les ta- 
rifs y et ce n'est que lorsque les bénéfices de la 
contrebande ne surpasserolat pas les risques et les 
dangers auxquels elle s'expose, lorsque les droits 
d'entrée seront au pair avec les chances de la con- 
trebande, que celle-ci pourra disparaître. Encore, 
le peu de cas que les hommes font de leur \ie 
mettra-t-il souvent ces calculs en défaut. 

Certains tarifs sont employés comme des repré- 
sailles contre un autre pays, et ont pour but de 
, lobliger à supprimer ses prohibitions. C'est là se 
faire un mal pour en réparer un autre. Les fautes 
d'autrui ne peuvent servir ni de justification ni de 

(i) Moreau de Jonoès, Commerce au xi]».^ bièclc, t. l, 
p. i5o. 

{•j) Uu&kisbou, Discour&, t. U. 



Digitized by 



CiaCULATlOH DBS BtCUfiSSES. S67 

prétexte à nos propres fautes. Le tort qu'un autre 
État se fait eu se privant de nos produits ne de- 
vrait pas nous engager à nous refuser les siens et 
les Avantages qui y sont attachés. Si Ton nous 6te 
nos bénéfices sur rexportalion, ce n'est pas une 
raison qui doive nous faire renoncer à ceux que 
nous offre l'importation. 

Quant au revenu que l'État perçoit sur l'en- 
trée des marobandtsesf il est assis sur une basé 
juste y en tant que la consommation des produits 
étrangers doil contribuer à la totalité des impôts. 
Mais les gouvernements entendent mal leurs pro» 
près intérêts quand ils établissent trop baut ces 
droits. Ils tombent alors dans la faute du mar- 
cband qui fixe un trop haut prix à sa marchan- 
dise : ils perdent sur le nombre des recettes plus 
qu'ils ne gagnent sur leur taux élevé. Plus les ta- 
rifs sont modérés, plus les prix des marchandises 
étrangères seront bas| plus il s'en importera^ plus 
il s'en consommera et plus le gouvernement ga- 
gnera sur leur entrée. Il rendra un service à ses 
consommateurs et à ses sujets, en même temps 
qu'il se fera du bien à lui-même. Si les gants 
payaient moins d'entrée en Russie, on y serait plus 
proprement et mieux mis, l'élégance y serait plus 
générale, et le gouvernement russe ne verrait 
quaccroitre ses revenus sur l'entrée de cet ar- 
ticle. 
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Faisons-nous gouvernement : envisageons la 

question comme il pourrait l'envisager, plaidons 
sa cause. Disons que la théorie , qui étend son cer> 
de sur tous les pays, sur tous les peuples de la • 
' terre, est excessivement bornée. L'économie po- 
litique qui ne tient pas compte de la différence 
des localités et des temps est sujette à de graves 
erreurs. Celle qui ne prend pas en considération 
les dilTérents d^rés du développement des peu- 
ples^agit comme un médecin aveugle qui prescrit 
la même dose à l'enfant et à Thomme mûr, et ne 
distingue ni les âges ni les complétions. 

La concurrence est certes un puissant aiguillon 
de la production et de sa perfection ; mais la con* 
currence entre des gens et des peuples trop iné- 
gaux ne peut être que pernicieuse pour le plus 
faible. Qu'adviendraiuil si Ton faisait concourir 
une tortue avec un lièvre, ou si l'on imposait à 
un âne le fardeau d'un cheval? Qu'en serait-il du 
concours du sauvage dans sa pirogue avec un 
marinier anglais; d'un idiot avec un orateur; d'un 
industriel de , Pékin avec un manufacturier de 
Manchester? La concurrence ne peut aboutir k 
de bons résultats, en industrie comme en toutes 
choses, qu'à un certain degré de force et d'habi- 
leté des deux parts. 

Si l'on s'accorde unanimement sur ce (|ue l'a- 
bolition subite des douanes serait la ruine corn- 
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plète de beaucoup d'iodustries , ne faut-il pas con- 
venir que la Daissance de plusieurs industries n'a 
été possible que sous Tinfluence du système prohi- 
bitif? Les pays les plus avancés ont été les créa- 
teurs de plusieurs industries, et, comme tels, ils 
n'ont pas eu a craindre la concurrence étrangère : 
les cii'constances et le temps ont fait pour eux ce 
que le système prohibitif se propose de faire pour 
les États arrivant les derniers à Findustrie : d'ex- 
clure les dangers de la concurrence. Ceux qui 
n^ont plus à craindre aucune rivalité ont beau 
jeu de dire aux autres États : «r Laissez-nous être 
vos fournisseurs; achetez-nous nos produits, et 
ne vous mêlez pas de faire ce que vous ne pour- 
riez faire ni aussi bien ni à aussi bon compte que 
nous. » Us ne voient pas, les insensés, que si on 
les écoutait, et qu'on ne produisit pas soi-même , 
on n'aurait pas de quoi acheter leurs produits. 
« Votre terre, diront-ils, a bien de quoi nous 
payer. » Mais la terre s'épuise .et se lasse de faire 
des dons qu'on ne sait pas utiliser. Et que leur 
importe la perte des autres, pourvu qu'eux- 
mêmes aient de quoi vivre et alimenter leur fac- 
tice exbtence? L'instinct des peuples a prévalu 
sur les funestes enseignements des industriels; il 
les a poussés à se mettre à l'œuvre et à produire 
eux-mêmes ce que les autres produisent, car s'il 
est vi-ai qu'un pays ne produit jamais que ce qu'il 
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peut produire, encore faut-il qu'il le produise et 
qu'il n'abaodoQoe pas à Tétranger le» sources de 
ses TeTenus. Le pouvoir productif d'un pays est 
souvent faussement apprécié. Si d'une part on lui 
attribue trop, de Tautre on le circonscrit beaucoup 
plus que de raison. Lorsqu'il s'est agi d'introduire 
en France l'industrie des soies , Sully a été le pre- 
mier à s'y opposer^ £t que faisait-il valoir en fa- 
veur de son opinion? Lui aussi croyait, comme le 
croient les antagonistes du système prohibitif, que 
la France était peu propre à cette production , que 
son climat s'opposait à la culture du mûrier, qu'il 
était dangereux de détourner au profit de cette 
industrie des capitaux et un travail avantageuse- 
ment et sûrement employés ailleurs. Le temps 
n'est-il pas venu démentir Fopinion de ce grand 
homme d'État? Il en sera de même de tous ces 
funestes conseils qu'on donne à un pays de limiter 
ses productions. Les partisans aveugles de la li- 
berté veulent l'appliquer indistinctement à tout ; 
letu* erreur vaut pour le moins celle de Sully, qui 
voulait tout subordonner à l'agriculture. 

Gustave Wasa avait prohibé la sortie du fer 
brut de la Suède; qu'en est*il résulté ? L'industrie 
qui s'y est appliquée est venue se fixer en Suède. 
Si actuellement ce pays défendait la sortie de i'a- 
ciér de Danèmoore, les Anglais viendraient cer- 
tainement enrichir la Suède de la fabrication de 
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Fader. L'empereur Alexandre avait peoobé un 
certain temps pour la liberté du commerce; maïs à 

la vue du dépérissement de Findustrie qui eu ré- 
sulta immédiatement, il revint de «es idées , et la 
Eussie a fait depuis des progrès surprenants en 
manufacture. Un peuple essentiellement agricole 
ne saurait atteindre un haut degré de richesse, et 
la richesse est actuellement le secret de l'influence 
politique. Dans la balance de notre siècle, l'or 
pèse plus que le fer et peut le rendre tributaire et 
dépendant. 

L'indépendance matérielle qu'on se propose par 
la production matérielle est loin d'être une pure 
chimère; les nations, comme les hommes, dé* 
pendent de leurs besoins et des moyens de les sa- 
tisfaire. Les idées d'une paix éternelle et univer» 
selle , toutes belles qu'elles sont, ne sont pas moins 
chimériques. S'il est de l'intérêt des nations de ^ 
s'aider et de se servir réciproquement , souvent 
on les Toit tendre à se faire le jidus de mal pos- 
sible. Tandis qu'on ne voit jamais les marchands 
d'un pays fermer leurs boutiques à leurs compa- 
triotes, une nation ferme souvent ses ports à une 
antre et supprime avec elle ses relations. Des faits 
différents doivent produire des maximes diffé- 
rentes : on a très^uvent tort de comparer les in» 
dividtts et les particuliers aux nations, et de près» 
crire les mêmes principes aux uns et aux autres. 
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Un tailleur a tort de prétendre à devenir aussi 
cordonnier; mais un peuple a raison de s'assurer 
ses moyens d'existence et de ne pas se rq>osersur 
l'étranger du souci de pourvoir à ses besoins les 
plus importants. L'intérêt qui aujourd'hui amène 
chez nous un autre peuple avec ses produits peut 
changer demain , et les moyens de salut peuvent 
devenir un jour des instruments de ruine. Les 
États ont donc raison de ne pas s'en rapporter à 
d'autres pour la fourniture de leurs munitions de 
guerre^ en tant que leur manque accidentel peut 
compromettre la sûreté et l'indépendance pu- 
bliques. Sans aller trop loin dans l'application de 
ce principe, on peut pourtant lui donner un grand 
développemenl. 

L'inconvénient qui retombe du système prohi- 
bitif sur les consommateurs est incontestable, 
* mais les privations qu'ils s'imposent, ils se les 
imposent dans l'intérêt de leurs successeurs. Les 
emprunts publics sont des dépenses anticipées 
sur nos revenus et des sacrifices imposés à nos 
descendants. Pour toutes les dettes que nous leur 
laissons à payer, nous pouvons bien leur donner 
les moyens de les acquitter, et si nous ne pouvons 
jouir de toutes les aises de la vie, nous faisons un 
acte méritoire eu apprêtant à nos enfants un meil- 
leur sort. Les pères doivent songer à leurs enfants 
et les peuples aux générations futures. 
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L'odieux des douanes et le disci^édit du système 
}>rohibitif doivent être principalement mis sur le 
compte des abus et des mesures mal entendues. 
Certes on va trop loin dans les prohibitions, et îl 
n'y a pas Un seul tarif qui ne puisse recevoir de 
graves diminutions. Après qu'une production a 
pris racine sous la protection des douanes, on 
fut bien de l'exposer à la concurrent^e pour lui 
fiiire atteindre le degré de la perfection qu'elle 
comporte. Mais c'est surtout avant d'accorder la 
protection , qu'on doit s'assurér du succès de la 
production qui la réclame. 
' Un jour viendra peut-être où les industries au- 
ront pris une assiette fixe dans tous les pays, où 
toutes les nations sauront ce qu'elles peuvent et 
doivent produire et quelles branches de produc- 
tion elles doivent abandonner à d'autres. C'est alors 
que toutesles entraves apportées aux relations com- 
merdales pourront tomber à jamais » et .que. toutes 
las nations formeront une seule et grande famille 
indiistiielle. C'est pourquoi, en terme final, la 
liberté du commerce est le but que doit se propo- 
ser tout gouvernement; mais, en attendant, il faut 
d'abord s'occuper de la diminution des tarifs. 

Tel aurait pu éti*e le langage des partisans du 

système prohibitif, et c'est ainsi que la plus mau- 
vaise cause peut être défendue par quelques bonnes 

18 
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raisons , comme, d'autre part, il n'y a peut-être 
pas de bonne cause qui ne puisse être attaquée 

avec quelque fondement ou avec quelque appa- 
rence de justice. IMais toutes les raisons qu'on vient 
de faire valoir résistent difficilement à un mfir 
examen. La concurrence a un défaut, celui detre 
préjudiciable à Tincapacilé; le monopole a un bon 
c6té : il fait le bien de celui qu'il protège. Mais le 
défaut, dans le premier cas, n'est que justice, et 
l'avantage, dans l'autre, est un inconvénient positif. 

Jje système prohibitif n'a pas le pouvoir de fiiire 
produire à un peuple tout ce qu'il peut produire, 
. et la nature des choses protège assez les produc- 
teurs indigènes, pour qu'ils se passent de toute 
production factice. La proximité où ils se trouvent 
du marché leur épargoe des frais de transport que 
supportent les étrangers, et les tient plus au cou- 
rant de la nature et de l'étendue de la demande. 
Les secrets de la' fabrication échappent difficile- 
ment à ceux qui veulent les pénétrer, et ils peu- 
vent au besoin s'importer avec les ouvriers et les 
machines. L'instruction et la liberté de l'industrie 
feront seules ce que le système prohibitif ne peot 
faire : elles feront produire à un peuple tout ce 
qu'il peut et doit produire. Quant à l'indépen- 
dance nationale dont on se pirévaut, passe pour 
la poudre et les munitions de guerre, mais on ne 
saurait lui concéder beaucoup au delà. 
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CHAPITRE V. 
Bu CûiDffiôrcô des fiiaias. 



II est peu d'objets qui intéressent les nations , 
les gouvernements et les particuliers plus que le 
commerce des grains ; c'est ià pour tous une ques- 
tion de vie^ le êo àe or not to be général. Les di- 
settes visitent tour à tour les différents pays , por> 
tent rëpouvante parmi les peuples , les poussent 
BU bord de Tabloie j exposent leur existence en- 
tière et remplissent les gouTernements de désola^ 
tion. Pour les prévenir ou Jes diminuer, les admi- 
nistrations ont essayé de plusieurs mesures. Toutes 
leurs recettes sont épuisées et elles-mémesse voient 
condamnées à rimpuissance en présence de ce 
grand fléau qui parait ne devoir cédera aucun re* 
mède humain. La science , désapprouvant toutes 
les mesures de l'autorité publique, ne sait et 
ne peut conseiller qu'une parfaite inactivité. Sem» 
Mable -à un médecin sans ressource contre cer- 
taines maladies , elle abandonne à la nature seule 

fS. 
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le soin de guérir 6ii de neutraliser un mal qui , 

lui-même, ne vient que de la nature et de la force 
des choses. Laisser faire et laisser passer est, cette 
fois comme tant d'autres, sa seule devise, son 
seul mot d'ortli ( , et jusqu'à présent c'est encore 
le meilleur remède, tant il est vrai qu il vaut mieux 
ne rien faire que de faire mal. 

Après les mesures , très-sages certes, que prend 
le gouvernement en faveur de l'agriculture en 
général ou d'une plus grande production des 
blés , il croit devoir aussi se mêler de la circula- 
tion des grains et lui demander un surplus dejse- 
cours. Là 9, il. est moins heurieiu, et ses mesures 
ne servent le plus souvent qu'à empirer le mal au 
heu de le soulager. 

P'abord les gouvernements n'ont rien de plus 
pressé, lorsqu'une disette survient ou qu'elle est 
prête à éclater, ou même encore bien auparavant t 
jet une fois pour toutes, de défendre la sortie des 
blés indigènes ou de ne la permettre que lorsque 
le prix en est tombé à un certain taux assez bas. 
)L>tte mesure est pour le n^oins inutile. L'intérêt 
privé est, en ce cas comme en tant d'autres, le 
meilleur juge et le plus, sùr garant de l'intérêt 
public. Tant que le prix des blé^ indigènes M 
plus haut que le prix des blés étrangers , les négo- 
ciants n'exportent pas leurs blés, mais les condui- 
sent nécessairement aux marchés iptérîeara comme 
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étant les plus procbes et les plus avantageux. Ils 

ne font des expéditions au dehors que lorsque le 
prix des blés étrangers est assez élevé pour leur 
payer les frais de traosport et une indemnité de 
leurs peines et de leurs risques. 

Par esprit de conséquence, et conjointement 
avec la défense de la sortie des blés indigènes ^ 
les gouvernements, dans les temps de pénurie, 
adoptent une seconde mesure ; ils accordent une 
iîbre entrée aux blés étrangers. Ils font plus, ils 
favorisent l'importation de tous leurs moyens, et 
vont même jusqu'à lui concéder des primes. Dans 
ce cas encore y Fintérét privé, cette fois celui des 
commerçants étrangers , les servirait mieux s'ils 
voulaient s'en rapporter à lui, lui laisser le champ 
libre, né pas induire le public en erreur, et ne 
pas lui inspirer des craintes paniques qui sont les 
causes les plus fréquentes et les plus fortes delà di- 
sette. Les primes accordées à l'importation ne sont 
pas moins inutiles, et le montant en serait beaucoup 
mieux employé si on le distribuait en secours aux 
néoeiaiteux. Toutes ces mesures inutiles sont sou- 
vent aussi bien funestes : elles portent Falarme 
dans les esprits , resserrent la libre circulation des 
grains en Êaisant planer le doute sur Tavenir. 

La taxe, déjà désapprouvée par nous pour toute 
espèce de marchandises (ij, est plus pernicieuse 

(i) Liv. 1, chap. 1. 
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encore quand elle s applique aux blés, de tous les 
articles le plus indispensaMe. Ceux qui vendent 
leurs blés par nécessité, se voient souvent privés par 
la taxe d'un juste bénéfice > et ceux qui peuvent 
retarder la vente de leurs (prains la diffèrent eiuxure 
davantage, dans l'espoir d'une taxe plus favo- 
rable. 

4uasi les gou^^emements ont-ils cru pouvoir 
aller plus loin, dépassa le seuil des partionliers, 
enfreindre le domicile et la liberté privée, et 
abuser ainsi de leurs droits. Ils ont prescrit kt 
mise en vente des blés et en ont prohibé l'acca- 
parement. Or, il a été reconnu que les accapareurs^ 
loin d'être nuisiUes à la société ^ lui sont utiles. 
Achetant les giains à bais prix, ils empêchent leur 
prix de tomber plus bas; les revendant ensuite 
lorsque le prix en est plus élevé, ils s'opposent 
par là à une plus forte hausse. Leurs bénéfices ne 
sont pas illicites^ et sont en rapport direct avec les 
dangersqu'ilscoureot et les frais qu'ils suffortent. 
Cest ainsi, encore une fois, que l'intérêt privé sert 
riutérét public mieux que toutes les entraves ap- 
portées à la liberté. 

La meiUeui^ justification des accapareurs es! 
dans la conduite des gouvernements eux-mêmes, 
qui| pour subvenii*aux besoina de leurs peuples, 
ne savent imaginer rien de mieux que des appro- 
visionnements, établis précisément sur les mêmes 
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piincipes que les accaparaMOts privés : l'achat des 
gnÛDs à la baisse et leur vente à la hausse. Mais 

les approvisionnements sont eocore une de ces 
mesures dont le gouvememecit ne s^acquitte pas 
aussi bien que les particuliers. Quelque considé- 
rables que soient les fonds, que l'administratioa 
coDsacre à ses magasins, ceux-ci ne sauraient suffire 
aux besoins du peuple entier , et ne peuvent éga^ 
ierles réserves que pourraient faire Jes particu- 
lier-s. Le gouvernement ignore surtout les moyens 
de faire aussi peu de frais que les particuliers. Ses 
magasins, quand ils ne sont pas vides, nourrissent 
les rats ou les employés au lieu de nourrir les né* 
cessiteux. On aurait beau multiplier les magasins 
de blé jusqu'à les répandre dans les derniers bourgs 
et dans les plus petits villages, ils ne seraient pas 
suffisante, tant qu'ib ne contiendraient pas du 
moins la moitié delà quantité de blé annuellement, 
nécessaire aux habitants , et U n'est pas à espérer 
que cette quantité soit jamais réunie, ou que, 
même réunie, elle puisse être conservée. 

Si les remèdes ne sont pas efficaces ^ c'est que 
le mal est bien grand : il est efTeetivement for- 
midable. La disette est une calamité publique pres- 
que insurmontable. 

Les importations étrangères ne sont pas un 
moyen de salut. Quelque considérables qu elles 
puissent être, elles pourraient à peine fournir à 
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la consonuDalioQ même de quelque» jonra d^uoe 
population nombreuse (i). Les blés étrangenr par* 

viennent rarement à temps opportun. 

£n désespoir de cause, la pomme de terre a été 
souvent proclamée comme un moyen de saint. 
Plus nourrissante, plus fertile, moins difficile et 
moins capricieuse, cette plante est d'une grande 
ressource pour le peuple et ferait effectivement 
son salut, si jamais on parvenait à en faire de la 
farine et du pain. En général, il serait bon d'en- 
courager le peuple à varier ses goûts, sa nourri- 
ture et les objets de la culture. Le jour où le pain 
cesserait d'être un objet de première nécessité, 
et même la nourriture dominante de certaines 
classes, les famines générales deviendraient bien 
plus rares. L'économie de pain, généralement re- 
commandée et adoptée à temps utile, peut avoir 
de très-bons effets. Aussi, en Angleterre et en 
Écosse, l'adoption du pain mi*blanc et la réduc- 

(i) £d France, la consommation de pain , évaluée à i i/4 
kilo par individu, se monie à ai milHons de kilos par jour pour 
la population entière. Selon le rapport ée M. Beskqr à la 
chambre des députés, rimportation des blés étrangers n'a 
foorni, en i8i5, que pour 1/4 de jour, eCen 1817, que pour 
I jour aux besoins du royaume entier; selon M. Laisné, 

à 6 et y jours. Costaz, Histoire de l'administration en 

France , de l'agriculture, des arts utiles et du commerce» etc., 
t.U,p.96, 
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lion de la consommation dans les fiimilles ont 

produit , l'an 1800, une économie de 7,000,000 de 
quarters. Nous avons eu Foccasion de voir Tim* 
portanee des voies de communication à l'égard 
des disettes, el nous ne pouvons ici que renvoyer 
le lecteur au chapitre qui y est relatif. 

Que foit la liberté du commerce? Elle porte les 
blés de Tendroit où il y en a le pins à l'endroit 
où il y en. aie moins, des lieux où ils sont moins 
chers aux lieux où ils le"* sont davantage. £lle re- 
médie ainsi au manque d'une part, et de l'autre 
réduit le superflu ; elle égalise les prix et appelle 
les lieux privilégiés et les mieux pourvus au se- 
cours des localités les moins favorisées. La pré- 
voyance privée, dûment éclairée par l'adminis- 
tration y saura aussi faire venir les bonnes années 
en aide aux mauvaises. L'intérêt privé et libre, 
faisant ainsi tout ce qui est naturellement pos- 
sible y s'acquitte bien mieux de ce que le gouver^ 
nement se propose par des mesures si rarement 
couronnées de succès. 

Reste l'intérêt des propriétaires qui demande 
que le prix des blés soit constamment le plus 
haut possible. Pour complaire à leurs vœux , les 
gouvernements prohibent l'importation et ûivo- 
risent Texportation des grains, au point même de 
lui concéder une prime. Placés entre désintérêts 
si contraires, ceux des propriétaires qui deman- 
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dent des prix élevés , et ceux des coQsomiiiateurs 
4|ai réclament le taux le plus bits pcmsiUe,, les 
gouTemements se trouvent coamae entre Garybde 
et Scylla, et pour éviter l'un et lautre écueil, ils 
suivent la y/cie du milieu, défendent la sortie des 
blés à un certain taux dans l'intérêt des consomr 
mateurSy la permettent à un autre dans l'intérêt 
. des propriétaires. La liberté du commerce est le 
seul moyen de salut : la pleine mer peut seule 
pi'éserver des écueils. 
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DU RBVENIJ. 



Le revenu national est ia somme des revenus 

des particuliers , plus le revenu du gouvernement 
que celui*ci ne perçoit pas sur ses sujets , mais 
quHl retire soit des propriétés de l'État , soit des 
institutions publiques, de ses entreprises indus- 
trieiies, ou des contributions imposées à l'étran- 
ger, en un mot des sources indépendantes de la 
fortune des parriciiliers. L'impôt étant fourni par 
le revenu des particuliers, ne saurait , à moins de 
double emploi y être compris dans le revenu du 
gouvernement, puisque les cotes des contribu- 
tions entrent en ligue de compte dans les revenus 
de chacmi. 

On distingue ordinairement le revenu en revenu 
hmt et en revenu tiel. On comprend par revenu brut 
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le total du revenu, et par revenu net, Texcédant 
du revenu brut sur le montant des avances. Pour 
plus de clarté, nous croyons devoir adopter la 
dénomination de /-e^enu-coiU pour désigner la par- 
tie du revenu affectée à la rentrée des frais. 

Le revenu national , suivant les trois sources de 
richesse, se partage en trois branches principales : 
le revenu de la terre, le revenu du travail, et le 
revenu des capitaux, ou, proprement parlant, ia 
rente foncière, le salaire et le profit. 



CHAPITRE PREMIER 



Le revenu de la terre se compose du revenu du- 
travatii qui s*applif|ue à la terre ^ du profit du ca- 
pital qu'on y emploie et de la rente foncière. Le 
travail et le<îapital fonctionnent, dans la pvoductioa 
affricole, d'après les lois qui leur sont proprestlans 
toutes les industries. Leurs revenus seruul consi^ 
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dërés dans les chapitres du salaire et du profit. 
Nous n'arons donc à traiter ici que la troisiènie 

espèce des revenus terriens, qui proviennent de 
la terre même et que nous appelons rente foneière. 
Cest le revenu net qui reste au propriétaire , dë- 
duction faite des salaires et du profit habituel des 
capitaux qu'il a placés dana sa terre, lorsqu'il ad- 
ministre son bien par lui-même; ou lnen c*ést le 
fermage que lui paie celui à qui il confie l'emploi 
de sa terre , et dont le montant est toujours l'é- 
quivalent de la coopération du sol. Le profit du 
fermier est le salaire de son travail , qui revient au 
propriétaire' lorsqu'il administre sa terre par lui- 
même. 

La rente foncière est due à deux circonstances: 
à la quantité limitée de ten*es et à la diflSérence de 
leurs qualités. Si la nature avait produit les terres 
dans la profusion avec laquelle elle nous a dé- 
parti l'air et la lumière, les terres seraienjt un bien 
aniversel, accessible à tout le monde, dont l^ti* 
sage serait gratuit ^ et qui ne pourrait rapporter 
aucun revenu. Elles n'ont pu devenir des proprié- 
tés que parce qu'elles ne sont pas illimitées. En 
outre, la (jualitë des terrains étant très-variée, les 
propriétaires des terrains les plus favorisés se soiit 
trouvés dans le cas de fîâre payer a d'autres cet 
avantage, d'en letirer un revenu qui constitue 
précisément la rente foncière. 
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La rente foncière n'esl pas dité au droit de proi- 
priété seuil tel propri^taife peut ne retirer de §ai 
propriété aucun revenu net et ne pas trouver de 
fermier y même quand il y en aurait de libres. 

La rente foncière n'est pas une nécessité de tout 
temps et de tout lieu. Il y a dans le monde des 
terres qui ne sont la propriété de personnel 
d'antres restent coilstammeot en fricbe« quoi* 
qu'elles aient un maître ; d'autres encore ne cou- 
vrent que les dépenses qu elles nécessitent et payent 
tout au plus le temps et la peine qu'eaige leur 
culture. Il n'y a que les terres privilégiées par la 
nature et le^ circonstances qui rapportent une 
rente. Cette rente n'est TeHet que d'un certain 
dévdoppemetit des richesses, de la population, 
4es besoins et des moyens d'y pourvoir^ d'une cer- 
taine élévittion dans la demande des produits de la 
4«kTe, et en conséquence elle nese rencontre guère 
chez les peuples vierges et pauvres. Il n'en est pas 
encore question dans une grande partie du mondes 
ni ehea les peujdes sauvages, nichei les peuplades 
nomades. 

La culture de la terre a cela de particulier quei 
ses produits satisfaisant au premier, au plus pres- 
sant, au plus indispensable des besoins de l'homme, 
celui de la n0urriture| ipette culture doit se faire 
€fuand même. On retire les capitaux de la plupart 
des autres industries, dès qu'ils cessent de rap- 
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porter un reveau net ; maift on continue ragricuU 
ture, même quand elle ne rapporte pas de rente 

foncière. Il n'en est pas de même du revenu-coût 
de la terre ; il est la première condition de la cul- 
ture» qui n'aurait pas Itcn si les irais qu'elle occa- 
sionne n'étaient pas remboursés. Mais la rente 
foncière étant un revenu net, ne peut pas faire 
partie des frais indispensables de la cidtore; elle 
n'est que la suite d'un ordre de choses particulier^ 
qui favorise le propriétaire aux dépens des con«« 
sovmateurs. 

Dans Tindustrie extractiveou agricole, on com-* 
Bience toujours par exploiter les localités les pf us 
fécondes , les moins difficSes ou les tncvns ooift- 
teuses. Le chasseuri le pécheur se portent d'a- 
bord de préfiéreoce sur les lieux les plus nobcB en 
gibier ou en poisson; les pasteurs se oampeal 
dans les prairies les plus grasses; les peuplades 
agricoles s'établissent dans les lieux les plus favtv» 
raUeS) et n'occupent des terres moins ferlilee 
qu'à la suite et en proportion de l'augmentation 
de leur nombre et de leurs besoins. Le maitre d'un 
ohamp commence par en cultiver la partie qui lui 
promet le plus de fruits pour le moins de peines, 
et ne passe à l'exploitation du reste que lorsque 
ses besoins et ceux de sa fiimilie se sont accrus au 
delà de ce que rapporte la meilleure partie de 
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son cliamp. Celte loi est celle de tous les leoips 
et de tous les lieux ; elle n'exerce pas moins son 
empire dans des circonstances où elle échappe à 
lobservation , dans les pays où les besoins du 
peuple sont de mveau ayec ses resaources, où la 
moindre parcelle du plus mauvais terrain est ex- 
ploitée avec les plus grands soins et avec les plus 
grands sacrifices. 

Supposons le sol d'im pays divisé en classes, 
suivant les qualités respectives de ses divei-ses 
parties. Admettons trois classes. La première pro> 
duira dix grains et au-dessus pour une semence, 
la seconde cinq, la troisième trois et au-dessous. 
Nécessairement on coihili«icerft par cultiver la 
première classe , et les prix de ses produits ne se* 
ront que le montant des frais de leur production, 
lesquels! consistent en salaires et en profit des 
capitaux strictement nécessaires à ces. terres. On 
ne retirera ainsi que le revenu-coût, et il n'y aura 
pas de rente foncière.. On se bornera à la culture 
des terres de première classe, tant que leurs pro- 
duits seront à même de satisfaire tous les besoins 
dans le pays donne.. 

La population s*auf;mentev la demande hausse 
au delà du montant des produits de ]a première 
classe. Que fait-on? On passe à. la cuUure de la 
seconde classe. Les terres qui y. sont comprises 
sont moins bonnes , demandent autant de travail 
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pour une moins grande quantité de produits , ou 
plus de tnrvail et plus de capitaux pour la même 

quantité. Leurs produits exigent donc plus de 
frais de production que ceux de la première 
classe; le prix en sera par conséquent plus élevé 
que celui des produits qui, jusque-là, faisaient 
face à la totalité de la demande. Dans cet état de 
choses, les propriétaires des .terrains de la pre- 
mière classe élèvent les prix de leurs produits au 
niveau des prix de la seconde classe , et cette aug* 
mentation constitue leur revenu net, leur rente 
foncière. Qui pourrait les en empêcher ? L'intérêt 
leur en fait une loi, et la concurrence ne peut 
s'y opposer, parce qu'elle ne peut franchir les 
limites que lui assigne la nature, en bornant la 
quantité et la qualité des tetres. Cette concur^ 
rence ne se ferait sentir que dans le cas où les pro- 
priétaires des premiers terrains voudraient élever 
le prix de leurs produits au-dessus des fhiis de 
leur production , avant que la demande eât ah» 
sorbe la totalité des produits des terrains de la 
première classe , ou dans le cas où ils élèveraient 
leurs pi'ix au-dessus de ceux de la classe infé- 
rieure, lorscjue celle-ci se trouverait exploitée. Dans 
ces deux cas, la concurrence pourrait produire à 
meilleur marché en procédant à la culture des ter- 
rains immédiatement inférieurs en qualité, et par 
là, empêcher un monopole anticipé ou exagéré. 

19 
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Il ne se produira de rente pour la seconde 
classe de terrains que lorsqu'un nouveau surcroît 

de demande nécessitera la culture de la troisième 
classe. Cette nouvelle culture, eu créant une rente 
pour la seconde classe , augmentera la rente de 
la première de tout le montant de la rente de la 
seconde classe. Ainsi, le taux de la rente est Tex- 
cédant des frais de production des terrains de 
moindre qualité sur ceux des terrains de qualité 
supérieure. 

En définitive donc, la rente est le résultat de 

plus de frais pour moins ou pour autant de 
produits, comme aussi, et dans le principe, 
elle est le résultat d'un surcroît de besoins et 
d'une hausse dans la demande. Ces deux cau- 
ses agissent simultanément : Taugmentation des 
besoins provoque une plus grande production 
qui , en agriculture , entraine de plus grands 
frais. Ces plus grands frais haussent les prix 
des produits, ce dont profitent les propriétaires 
les plus favorisés pour s'arroger un monopole 
et retirer un bénéfice qui constitue la rente 
foncière. La rente foncière est donc un effet 
du monopole de propriété , comme elle est 
TefTet d'une augmentation de la demande et 
des frais de production. Elle peut être indîs* 
tinctement attribuée à chacune de ces causes; 
mais le monopole n'est qu'une cause postérieure 
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aux deux autres , et nVst que la suite de Ja hausse 

des frais et des prix. 

La rente, comme on le voit, est un efïet du 
prix, mais à son tour, elle en est une cause. Pro- 
fitant d'une hausse qui n'est d'abord que particu- 
lière et produite sur un point donné, elle la ni- 
velle, la répand, la rend commune et générale; 
elle maintient, dans un cercle plus étendu, les 
prix au taux le plus élevé possible. Elle augmente 
donc les prix, car, sans elle , les produits des 
terres seraient moins cliers de la totalité de la 
rente. Sous ce rapport, il n'en est pas autrement 
de la rente que du salaire et du profit, et Smith 
a certes tort de dire que « le taux , élevé ou bas , 
des salaires et des profits est la cause du prix, tan- 
dis que le taux, élévé ou bas de la rente, n*est que 
l'effet du prix (i). » Les profits et les salaires dé- 
pendent des prix de leurs produits, dont ils tirent 
leur source, et Smith en convient lui-même, lors- 
qu'il dit que « le profit dit capital varie avec le 
prix des marchandises qui font l'objet de rem- 
ploi (ol). » 

La rente foncière est i^églée par le maximum 
des frais de production agricole, par le taux des 
frais et des prix des plus mauvaises terres qui se 

(i) Liv. I, chap. ix. 
(a) Liv. I , chap. x. 

19. 
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trouvent exploitées dans un moment donné , car 
il y a ceci de particulier dans les produits de la 
terre , que Je prix en est réglé par le mode le plus 
mauvais , ie plus difficile ou le plus cher de leur 
production , ces trois termes étant synonymes en 
• économie politique. Les bonnes terres étant limi- 
lées, il arrive un temps où elles ne peuvent plus 
faire face à la demande : les plus mauvaises sont 
alors appelées à y pourvoir; celles-ci nécessitent 
plus de frais, leurs produits sont plus chers, elles 
propriétaires des meilleurs terrains élèvent leurs 
prix au pair de celui des mauvaises terres qui , 
conséquemment, se trouvent régler, en dériuiLive, 
le prix général des produits de la terre. 

La rente foncière ne contribue qu a augmenter 
la valeur échangeable des produis» et , ne produi- 
sant aucune valeur d'usage, n*augtnente en rien 
la richesse nationale. Elle rapporte un revenu à 
une classe' de la population, à une partie des pro- 
priétaires; mais ce revenu est prélevé sur les con- 
sommateurs, sans qu'il leur soit olTert pour ce 
surcroît de dépense un équivalent d'utilité. Pour 
la nation^ la rente n'est point un avantage; elle 
n'augmente pas la production; elle ne change que 
la distribution des richesses. La rente foncière 
est le signe et l'efTel d'un accroissement de popu- 
lation, d'une augmentation de besoins et des 
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moyens d'y pourvoir; mais elle n*est nuUemenl 
une cause de richesse. Les forces pioduclives de 
la terre sont un don gratuit de la nature. L'ap- 
propriation de la terre est une condition pre- 
mière de sa produclion; mais elle devient un in- 
convénient du moment qu*on la fait payer à 
autrui. L'augmentation des frais de production, 
la nécessite de plus de dépenses est en soi toujours 
un désavantage qui n'est pas racheté par la faculté 
de faire ces dépenses, car cètte faculté pourrait s'u- 
tiliser ailleurs, vivifier quelque autre branche d'in- 
dustrie , et servir à créer des valeurs véritables. On 
serait mal avisé d'avancer que la rente foncière , 
en élevanl les prix des blés, est avantag;euse en ce 
qu'elle oblige les consommateurs à augmenter 
leur production. Autant vaudrait dire qu'un mau* 
vais climat est un avantage, |)arce ([u'il cause 
plus de besoins et provoque une plus grande ac- 
tivité qui a pour conséquence une production 
plus considérable. On pouriail , par de tels 
moyens, justifier tous les abus et leprésenter 
comme avantageux tous les maux imaginables. 
Ainsi, l'incendie (jui ravage les fruits des années 
et des siècles, provoque aussi de nouveaux elTorts 
dont les résultats surpassent souvent les pertes. 11 
n'en esl pas moins vrai que l'incendie est un 
élément de destruction et non pas de produc« 
tion. ^ 
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Biais si la rente foncière ne crée pas de nou vdles . 
richesses , est-ce à dire que les fonds de terre ne 
sont pas productifs ? Nullement. Outre que la terre 
présente au travail et aux capitaux une occupa- 
tion et un bénéfice qu'ils ne pourraient rencontrer 
ailleurs y elle ajoute aux produits qu'en retire le 
travail , une utilité réelle, une valeur d*usag[e qui 
n'est dne qu'à sa coopération , et qui est indépen- 
dante du travail des capitaux. Celte coopération 
et cette production de la terre, gratuites d'abord , 
ne sont pas pour cela moins positives ni mcHns 
importantes. Mais plus tard , lorsque les proprié- 
taires s'arrogent un monopole et font payer aux 
consommateurs la coopération de la terre, ils en 
retirent un bénéfice net qui est loujouis en raj^ 
port direct avec la productivité de leurs terrains. 
La rente des propriétaires n'est donc pas une 
perte pour la société, puisqu'eux-nrrémes font 
partie de la société, et gagnent ce qu'ils font 
perdre à d'antres. 

La rente foncière étant la suite de laccroisse- 
ment de la demande, de la population et des ri- 
cbesses nationales , il s'ensuit qu'elle tend à aug- 
menter en propoition du développement des 
nations. L'offre des produits de là terre n'a pas, 
comme la demande, la faculté de s'élever à Hn- 
fini, attendu que les forces productives du sol ont 
.des limites fixes , qu'il n'est pas donné à l'homme 
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de reculer à son gré. Le travail de Tbomme esl le 
principal agent des pioductions non agricoles, et 

les produits des iiianufaclures élanl susceptibles 
d'améliorations indéfinies , les frais de leur pro- 
duction tendent à baisser de plus en plus, et à en 
faire descendre le prix. Mais, dans la production 
agricole, le principal agent étant la terre, qui 
est bornée dans son étendue et dans ses forces 
productives, cette production devient plus dif- 
ficile à mesure qu'on est appelé à cultiver des 
terres moins fertiles pour faire face aux nouvelles 
demandes; ces terres, exigeant plus de frais de 
culture, font constamment hausser les prix des 
produits de la terre, et font en même temps et 
en proportion augmenter la rente foncière. Les 
faits viennent à l'appui du raisonnement : les 
prix des blés et la rente foncière sont plus élevés 
dans les pays plus riches et plus avancés. Les 
produits de la terre sont plus chers eu Angleterre 
qu'en Russie, non que le travail soit plus cher 
dans le premier de ces pays que dans le second , 
car, s'il est mieux rétribué eu Angleterre, ii est 
moins productif et moins bon en Russie , et en 
outre les capitaux sont plus abondants en Angle* 
terre , mais parce que la production agricole de la 
Russie surpasse ses besoins, et aussi parce que la 
différence entre les meilleurs et les plus mauvais 
terrains cultivés, est plus grande eu Angleterre 
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qu'en hussie; ce qui tait que les frais de produc- 
tion sont 9 en résultat , plus grands en Angle- 
terre. 



Digitizcd by Google 



OISTAIBUTION D£8 1UCHB6SB8. 



CHAPITRE IL 

Bu Profit des Capitâui 



Le profit des ca[)itaux dépend du rapport de ToP- 
fre à la demande des capitaux. Partout où la de* 
mande en excède Toffre, le profil est grand. C'est ce 
cpii se rencontre toujours dans les pays vierges, qui 
débutent dans la carrière industrielle ou qui entrent 
dans leur développement matériel ; où les dilfé* 
rentes brandies de l'industrie ne sont pas encore 
pourvues <le capitaux nécessaires, et où ces der- 
niers sont difficiles à trouver, ou bien ne s'offrent 
pas dans la quantité demandée. La Russie et FA** 
méiique présentent par celte raison de plus hauts 
profits qu'on n'en retire babituellement en Hol* 
lande ou en Angleterre. Dans ces derniers pays 
3^/0 est le taux habituel ; 10 7o Russie un 

taux très-modéré. En Asie, le profit est encora 
plus grand. En Chine 10 passe pour un taux 
honnête, et les lois y peruieltenl de le porter à 
3o Au moyen âge le laux était plus haut qu'il 
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ne Test de uos jours , parce que les capitaux élaieut 
alors moins abondants. 

Dans les pays où les capitaux sont nombreux, 
où les différentes entreprises en trouvent facile- 
ment à leur disposition, la concurrence n'existe 
pas entre les demandeurs des capitaux , mais entre 
ceux qui les odrent, et elle en réduit le profit au 
taux le plus bas possible. 

Il suit de là que les profits des capitaux , diffé- 
rant en ce point de la rente foncière^ tendent cons- 
tamment à baisser, à la longue, à mesure du déve- 
loppement des richesses et du progrès des nations. 

L'attrait si puissant du gain et Fintérét indivi- 
duel tendent à niveler les profits des capitaux de 
pays à pays. Ils attirent les capitaux là où ils pro- 
fitent le plus, et leur font quitter le pays où ils sont 
peu demandés , et par conséquent peu rétribués. 
Malheureusement trop d'obstacles paralysent Tex- 
portation des capitaux. On ne les confie pas vo- 
lontiers à des étrangers, et on ne se prive pas.4e 
la faculté de les surveiller. Quant à les fairé valoir 
soi-même dans des pays étrangers, les intérêts 
qu'on en retirerait ne contre-balancent pas, aux 
yeux de la plupart, le désagrément de quitter son 
pays, auquel on est attaché par tant de liens dif- 
férents. Peu de gens connaissent un pays étranger 
aussi bien que le leur propre; les institutions, le& 
habitudes, la nature des affaires qui s'y font, leur 
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sont plus ou moins inconnues, et, par suite d^une 
méfiance assez naturelle, ils sont retenus au pays 
auquel les attachent d'anciennes habitudes , le 
repos, la confiance et Tamitië. 

Le rapport entre Toffre et la demande des capi- 
' taux ne dépend pas seulement de la marche cons- 
tante et progressive des peuples dans l'industrie, 
du degré relatif des nations dans l'opulence; il 
est souvent influencé par un ordre de choses par- 
ticulier et passager. Une industrie nouvelle se pré- 
sente, une source particulière s'ouvre à l'emploi 
des capitaux , les capitaux seront plus demandés 
et plus rétribués. 

Outre la cause principale » le rapport de Tofire 
à la demande, il y a plusieurs causes particulières 
qui influent sur ie taux des profits des capitaux. 
Tels sont le mode de destination et l'emploi d'iin 
capital. 

On doit mettre en première ligne la sûreté, 
tant générale que particulière à l'entreprise à la- 
quelle on voue un capital. Une des causes princi- 
pales du haut intérêt des capitaux en Orient est le 
manque de sécurité. Plus la législation et la juri« 
diction d'un pays sont mauvaises, plus les pro- 
priétés sont exposées aux atteintes et aux empié- 
tements, plus les capitaux fuient, ou se cachent; 
moins ils s'offrent, plus ils sont rétribués. Mais ce 
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qui contribue plus encore à rëlévation de leur 
profit, c est la nécessité d'une assurance contre les 
risques auxquels ils sont exposés. La même cause 
pi'oduit le même effet dans les cas particuliers. 
Plus il y a de chances de perte dans une spécula- 
tion quelconque y plus elle est censée rapporter : 
les réussites doitent payer pour les pertes. 

Ad. Smith pense que la constance ou Tinter- 
ruption de l'emploi des capitaux ne peut alfecter 
leur profit. « C'est , dit-il , la faute du capitaliste et 
non celle des affaires, si le capital n'est pas cons- 
tamment employé (i). » 

Cette assertion ne me parait pas juste dans le 
sens de générahté que lui donne Smilh. Parfois , 
il est Trai , les capitaux chôment par la paresse et 
rinsoucîance ou le manque de savoir-faire du ca- 
pitalisle; niais d'autres fois ils restent oisifs par 
la faute des affaires et par la nature de l'entreprise. 
Ainsi le capital du batelier , du restaurant aux eu- 
vironsdes villes, doivent rapporter en été de quoi 
couvrir les frais de l'hiver. L'inconstance de l'oc- 
cupation affecte certains capitaux fixes plus que 
les salaires. Le travail de Fliomnie se porte plus ai- 
sément d'une occupation à une autre que ne sau- 
raient le faii*e les capitaux , et surtout les capitaux 
fixes. Un hatelier peut être commissionnaire en 

(i) Liv . 1, ch. X. 
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hiver, un limonadier colporteur ; un niarcbaud de 
fruits peut vendre des épices, lorsque la saison 
des fruits est passée, tandis que les bateaux chô- 
ment lors des glaces, el que le fonds d'un restau- 
rant ne peut se transporter en entier. C'est ainsi 
que' les bateaux à \apeur de la Balt)i(ue sont plus 
chers que ceux de la Méditerranée, parce qu'ils ne 
fonctionnent pas pendant Thiver. 

En général y les salaires et les profits sont iAtt- 
memenl liés entre eux, comme le sont le travail 
et le capital dont ils émauent, et il devient sou* 
vent difficile de distinguer la cause du taux des 
revenus, el de savoir si l'on doit attribuer ce taux 
au travail ou au capital. Il en est ainsi encore du 
désagrément et de la défaveur qui s'attachent à 
certaines occupations. Ces inconvénients concer- 
nent le travail plus que ie capital et influent sur 
le salaire plus que sur le profit. Le capital est ma- 
tériel et ne saurait être alTecté par des raisons mo- 
rales; le travail au contraire est personnel , et la 
rétribution plus forte dans les occupations défa- 
vorables doit être rapportée au travail plutôt 
quau capital. Toutefois on voit tous les jours des 
gens se contenter de moindres profits dans des em- 
plois plus honorables et plus agréables, en exiger 
et en obtenir de plus forts pour des occupations 
qui ne présentent pas la même compensation. 
Qtiant à la difficulté de se mettre au courant 
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des affaires, si elle a nécessité des avances, la 
rentrée eu revient aux capitaux, et les capitaux 
dont remploi demande une rare intelligence, une 
expérience particulière, des connaissances peu ré- 
pandues, retirent nécessairement une part des 
bénéfices qui reviennent à ces mêmes capacités. 

Smith pense aussi que « les différents taux du 
profit dans les diverses branches d'industrie ne peu- 
vent pas résulter des différents degrés de confiance 
accordés à ceux qui les exercent. » « Quand une 
personne, dit-il, n'emploie au commerce d autres 
capitaux que les siens propres, U n*y a pas lieu à 
confiance, et le crédit qu'elle peut d'ailleurs se faire 
dans le public , ne dépend pas de la nature (le son 
commerce, mais de l'opinion qu'oii a de sa fortune, 
de sa probité et de saprudence(i).»Cest là inécon- 
naitre la nature du crédit. Qui ne sait pas (et Smith 
le savait mieux que tout autre) que le crédit, la 
confiance et le profit sont en rapport direct avec 
la sûreté d'une entreprise, avec la certitude des 
rentrées et la nature du commerce ? L'augmenta- 
tion de la confiance réciproque et .générale dans 
uu pays augmente l'offre des capitaux et eu diminue 
les profits ; la cause contraire produit toujours un 
effet contraire. 

Les profits des capitaux sont considérablement 
affectés par la variation des prix tant des produits 

(i) Liv. I, chap. x. 
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qui entrent dans la composition de ces mêmes ca- 
pitaux , que de ceux- qui en découlent, ou que ces 

capitaux servent à produire. La hausse ou la baisse 
de ces prix produit nécessairement une hausse ou 
une baisse équivalente dans les profits. 

Ad. Smith, et après lui, J.-B. Say, pensent que 
le capital le plus avantageusement employé pour 

une nation est celui qui s'applique h la culture de 
la terre; qu'après celui-ci, l'emploi le plus pro- 
ductif est celui des manufactures; vient ensuite le 
commerce intérieur , puis le commerce extérieur; 
et enfin, toujours suivant les mêmes auteurs, l'em- 
ploi le moins favorable à la nation est celui des 
capitaux occupés au commerce du transport de 
l'étranger à l'étranger (i). 

N'est-ce pas dire, en d'autres termes, que Tin- 
dustrie la plus productive est l'agriculture, que les 
manufactures le sont moins, et que le conunerce 
de transport est de toutes les industries la plus 
stérile? [N'est-ce pas là la reproduction , affaiblie i! 
est vrai, de l'erreur des physiocrates? Car enfin 
pourquoi le capital agricole, si je puis le désigner 
ainsi, est-il le plus productif? « Parce qu'il met 
le plus de travail productif en activité , j> dit 
Smitb. — ( « Dans les manufactures, dit-il plus loin, 

(i) Smith, liv. II, chap. v. — Say, Traiié, liv. U, chap. 
VIII, S 3. 
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la nature ne j ait rien (! ! )»— ) \ « Parce qu'il pro- 
voque y dit Say y le pouvoir productif des terres 
du pays et du travail du pays. 11 augmente à la fois 
les profits iudusuiels et les profits fonciers.» — 
Mais les manufactures provoquent aussi le pouvoir 
productif des terres bien plus que Tagriculture ne 
provoque le travail des fabriques. Un peuple fabri- 
cant tire ordinairement de sa terre tout ce qu'elle 
peut produire, tandis qu'un peupleagricolen*estpas 
censé être manufacturier , les fabriques étant à UD 
d^ré plus haut dans le développement naCional. 
Comment esl-il possible que le capital agricole aug- 
mente les profits industriels en même temps qu'il 
augmente les profits fonciers? Un capital appliqué 
à la terra ne profité pas aux manufactures , et il 
est des capitaux que les manufactures feront miejux 
valoir que la culture des lerres. Plus les terres se- 
ront pourvues de capitaux, moins ceux-ci rappor- 
teront : la rente d'un fonds ne se règle pas sur les 
capitaux qui y sont engagés. Les capitaux consa- 
crés les premiers à la terre, ceux qu'on emploie à 
défricber, à dessécher ou à engraisser le sol, sont 
les plus productifs. Les capitaux subséquents sont 
loin de rapporter autant. Après avoir employé à 
la terre les capitaux strictement nécessaires , une 
nation fait bien d'en employer d'autres aux manu- 
factures, où ils lui seront plus utiles que si elle le^ 
consacrait de nouveau aux terres. 
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u La principale cause des progrès rapides de dos 
colonies d'Amérique vers la richesse et Tagran^ 
dissement, ditÂd. Smith , c'est que jusqu'à présent 
presque tous leurs capitaux ont éié einployéa^ à 
Fagidculttire. — Si les Américains venâieût à arrêter 
l'importation des nlanilfactares d'Europe, et en 
donnant par là un monopole à ceux de leurs corn- 
t>atriotes qui fabriqueraient les mêmes espèces 
d'ouvrages, détourner pour Ce genre d'emploi^ 
une grande partie de leur capital actuel , ils retar- 
deraient pat* cette conduite les progrès ultérieurs 
de la valeur de leur produit annuel , bien loin de 
les accélérer , et ils entraveraient la marche de leur 
pays vers Topulence et la grandeur^ bien loin de la 
favori^r. n 

On est surpris de la prévision de Smith et ses 
Iprédictious ne se sont que trop réalisées. Jamaia 
le systètne prohibitif n'a essuyé une défaite plus 
complète qu'aux Étals-Unis de 1816 à i83'i. Il a 
paralysé le commerce extérieur, a causé de graves 
préjudices à l'agriculture et n'a pii fiure prôspé> 
reries manufactures. Depuis, on s'est rapproché 
du principe de la liberté du commerce. Mais l'A- 
mérique est dans un état exceptionnel : son sol 
est fertile en produits particuliers , sa population 
est comparativement peu nombreuse, et elle n'est 
encore qu'au début de sa carrière. Rien ne dit que 

so 
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Taventr ne lui. réserve de devenir ^ par la voie na- 
turelle du développe PQ en t , La rivale dangereuse 
de r Angleterre en mappfactures, comme elle Test 
déjà en commerce. 

Ifi père de notre spiei)c^ me semble être moins 
heureux dans s^s n^dberçbes sur Tantiquilé : — 
«La Chine, rÉgypte, rindostan, dir-il, les trois 
pays les plus riches qui aient jamais existé dans 
rantiquité soiis tous les rapports, sont principale- 
ment renommés pour leur supériorité en agricul- 
ture et en manufacture. 11 ne paraît pas qu'ils aient 
Jamais brillé par leur commerce avep l'étranger. » 
7— Smith f en écrivant ces lign^, ne pensait ni aux 
Phéniciens ni aux Carthaginois, ces Anglais du 
monde ancien. Une des causes de la pauvreté des 
anciens 9 été préciséfpefit la préférence qu'ils don- 
naient à l'agriculture. 

S'il est vrai que Iq coinmerce intérieur soit plus 
profitable pour une nation que le commerce 
étranger, en tant que, dans le premier, les -deux 
parties intéres§ées sout d^s nationaux et que leurs 
profits reviei)iieQt cq eptier à li| méipe nation; 
d'autre part , le commerce extéf leur procure à une 
nation des produits nQuveai|^| un surcroit réel 
d'msQDoe et dç riches^. Si, dans le commerce 
intérieur, le profit est double pour une nation, 
c'est parce qu'il y a deux de ses capita^\ eu mou- 
vement^ il est simple dans le commerce extérieur. 
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parce qu ici, il n y a d'engagé qu'un seul capital de 
cette même nation. 

Dans la généralité des faits et à la longue, les 
capitaux ne sont pas plus profitables dans une in- 
duslrie que dans une autre. Un accroissement de 
profit pour les capitaux dans une branche quelcon- 
que, y attire tout aussitôt de nouveaux capitaux 
qui font baisser le profit. Les capitaux tendent tou- 
jours à se niveler comparativement dans tous les 
emplois. Dans un cas donne, il peut être avanta- 
geux pour une nation de se porter sur une indus- 
trie de préférence à une autre, de consacrer ses 
capitaux à une espèce de production plutôt qu'à 
une autre; mais ii serait oiseux et impossible de 
définir pour toutes les nations indistinctement 
remploi le plus profitable des capitaux. 11 ressort 
de la position particulière de chaque contrée dans 
on tenips donné. Ainsi TÉgypte a été riche par la 
feitilité de son sol et par la fécondation de son 
fleuve, les Pbénicieus par le commerce à 1 etran- 
les Hollandais par celui de transport; mais si 
chacun de ces pays avait embrassé une autre indus- 
trie que celle qu'il a préférée, si la Pliënicie avait 
été agricole et TÉgypIe commerçante, il est ceiiain 
qu'ils n'auraient pas atteint le degré de prospérité 
auquel ils sont parvenus. 
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CHAPITRE m. 
Dq Sabiie. 

Le salaii'o (U'pentl : de la nalure du travail et du 
rapport entre l'oUre et la demande du travail. 

La nature du travail comprend : 

Les capacités requises pour tel ou tel ordre de 
travail. 

Les travaux qui ne mettent à contribution que 

Ja force physiqiie de l'homme, qui ne demandent 
que Faction des jambes ou des bras, sont payé» 
moins cher que les autres. Tels sont les services 
des portefaix , des colporteurs , des commission- 
naires. Le prix du travail est en rapport direct 
avec la rareté des capacités demandées. . MoinS- 
elles sont communes, plus elles rapportent. Le 
charpentier gagne plus que le scieur de bois, 
celui-ci plus qae le bàcheron. La rareté des fa* 
cultés peut constituer un monopole naturel an 
profit de ceux qui eu sont doués. Le talent est 
monopoliste, et le génie Test plus encore. Les 
Bernini et' les Buonarotli n'ont pu être payés ni 
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en rapport avec les autres arcbilectes^ leur génie 
ne trouvant pas d'égal, ni en proportion de leurs 
travaux, <|ui ue comportaient aucune apprécia- 
tion. C'est en vain qu'on demanderait un clief- 
d*€euvre qui valût la coupole de Saint-Pierre ; on 
n'aurait pour aucun prix une production d'égal 
mérite : le secret d'une semblable création n'était 
donné qn*au génie de Michel-Ânge. 

Ubouneur, la bonne foi, ne sont pas, quoi 
qil'on dise et qu'on fasse, des qualités si géné- 
ralement répandues qu'elles ne constituent pas 
une prime en faveur de ceux qui sont appelés à 
des postes de confiance. Les arteltschiks russes 
forment une compagnie d'assurance mutuelle de 
probité : ils répondent les uns pour les aulres, et 
restituent à frais communs les valeurs que l'un 
d'eux pourrait soustraire. En conséquence , on 
voit les bancjuiers leur confier, en toute sûreté, 
les sommes les plus fortes qu'ils sont cbargés de 
porter et de compter , remplissant ainsi les fonc- 
tions de garçons de caisse. Cette sécurité fait qu'on 
paye ces bommes plus cber que ceux qu'on irait 
prendre au hasard. Les revenus des notaires et 
des pharmaciens résultent autant de la confiance 
que des coiniaissances particulières qu'exigent 
leurs professions. 

Les dépenses nécessaires pour acquérir les ca- 
pacités voulues pour tel ou tel genre doccupatiou^ 
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sont des avances que le travail est appelé à rem- 
homser. Elles constituent le capital immatériel 
des travailleurs, et ce qu'elles rapportent doit faire 
partie du profit de ce capital, plutôt que du sa- 
laire. L'homme qui a appris un métier, un art ou 
une science y «retire plus de son travail que celui 
dont le travail ne demande ni apprentissage , ni 
instruction; mais le surplus (jue retire le premier 
est dû à des avances de temps, de peines et d'ar- 
gent , plutôt qu'au travail proprement dit, qnî 
par lui-même est souvent moins pénible et moins 
diflicile que celui qui est moins rétribué. 

La nature du travail comprend en outre : 

Les dangers qui accompagnent le travail. 

Le mineur, le vernisseur de porcelaine, le do- 
reur, exposent l^for santé et lenr vie, et doivent 
être payés plus cher que les ouvriers qui ne 
courent pas les mêmes dangei'Sr 

La durée et la constance du travail. 

Le fourreur doit gagner en hiver de qoot vivre 
en été. Le confîseur, dans la saison des bals, le 
fabricant de chapeaux de patUe en éfé, doivent 
retirer de quoi subsister pendant ta morte-saison , 
et leurs prix sont plus chers en conséquence. 

La répugnance , le mépris ou la considération 
que le public attache à différents genres d'occu- 
pation. 

L'égoutier, le bourreau, le boucher, le laquais, 
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sont payés plus ou moins en raison du dégoût 
qu'inspirent leurs métiers, qu'embrassent d'ail- 
leurs ceux qui ne peuvent faire mieux. Lesacteura 
ne sont pas payés en rapport de leur capacité 
seule, qui uesl pas aussi rare qu'ils sont portés 
à lé croire, mais bien aussi et tout autant ensuite 
de la prévention juste ou fausse qui s'élève centre 
leur état, repousse ceux qui pourraient s'y adon- 
ner, restreint ainsi là concurrenéfe, Toffre, et 
augmente la rétribution de ce genre de travail. 

D'autres occupations, au contraire, sont haut 
placées dans l'opinion publique, et le i^spectdont 
elles jonissént constitue , sinon toût leur slilaire , 
au moins sa plus forte partie. Là carrière litté- 
raire n'enrichit presque personne , et les revenua 
d'un atrteur né sont proportionnés ni àvec les dé- 
penses qu'il a dû faire pour son instruction , ni 
avec ses capacités, ses besoins et ses peines. 
L'honneur et la gloire font les principànie revenua 
de son travail ; et que de fois ne sont-ils pas re- 
lardés ou même éloignés par l'envie, la jalousie > 
l'improbité , et quelquefois même par l'ignorance, 
dont le langage est plus à la portée du vulgaire, 
ou par la bassesse, qui flatte la foule et piait sou« 
vent plus qué la vertu qùt blàrae hautement le& 
vices et les passions! 

Les ordres et les rangs , le respect et la faveur 
du public, forment la principale rémunération 
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du service public. L'argent en fait la plus ûithie 

part. Rarement le mérite isolé parvient à se faire 
jour; souvent il ne peut rien, dans les États même 
policés, sans intrigue» et dans les autres , le succès 
est donné à la faveur, au hasard et à la nullité : 
là, grand Dieu! ou Ton a le plus besoin de capa*. 
cktéSf où tons les champa de TactiTité humaine 
sont en friche ou bien couverts de ronces. Dans 
aucune loterie il n\ a autant de billets blancs 
qu'au service public. Les gouvernements qui dé* 
pensent pour eux-mêmes au delà de leurs moyens, 
ou, pour mieux dire, au delà des moyens de 
leurs sujets, payent leurs employés beaucoup aa« 
dessous de leurs ressources, et ne proportionnent 
les appointements ni aux peines, ni aux besoins 
des fonctionnaires Pourtant le gonveroement le 
plus pauvre peut régler ses revenus sur ses be- 
soins : cest en quoi les finances publiques se dis- 
tinguent des finances privées. Or, de tous les be- 
soins da gouvernement, un des principaux et des 
plus sacrés est de payer les services qu'il exige, 
et de les payer suivant le besoin et le travail de 
ses employés. Au lieu de cela, la moralité, la tran* 
quillité, l'honneur, la liberté, la vie enfui des 
citoyens, se trouvent confiés à des magistrats qui 
n'ont pas de quoi être honnêtes; car, il faut bien 
Tavouer, puisque les faits le prouvent tous les 
jours, que même pour être honnête, il faut avoir 
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de quoi vivre. juge qui n'est pas paye par le 
gouvernement se fera payer par les plaideurs et les 
accusés: il vendra la loi, la justice, son honneur 
et celui d*autrui. Ne vaudrait-il pas mille fois 
mieux créer de nouveaux impôts ou augmenter 
les anciens, pour subvenir aux besoins des tbnc- • 
tionnaires , que de les laisser dans la triste né» 
cessitë de prendre par eux-mêmes, et par des voies 
indues, ce dont ils ont besoin? Â>utant vaudrait-il 
abolir tous les gages , déclarer les emplois publics 
purement honorifiques, ne les accorder qu'à ceux 
qui unissent des moyens pécuniaires aux capacités 
morales et intellectuelles, et ne leur offrir pour 
rétribution que leur satisfaclion personnelle et la 
considération publique. La Russie a adoplé ce der- 
nier système pour la plupart des emplois de Fin-» 
térieur, qui se donnent aux élus de la noblesse. 

Le remède n'est pourtant pas facile à trouver. 
Si on laisse le soin des avancements et des ré- 
compenses à l'arbitraire, Tinjustice aura un libre 
cours; la partialité, la parenté et la protection 
présideront à la répartition des grâces. D'autre 
part , si Ton soumet les gratifications et les avan- 
cements à des lois fi^es et immuables , le mérite 
et le talent seront enchaînés et se verront privés 
de toute émulation. Découragés , ils laisseront le 
champ libre aux incapacités et se renfermeront 
dans Toisiveté. Toutefois, ce n'est pas là un sujet 
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d'embarras pour un gouyernement moral et édairé. 

Il n'aura de récompenses que pour le travail et le 
mérite; pour la bassesse , la flatterie et la fourbe- 
rie , il n*aura que des peines. Mats où sont , de- 
mande-t-on souvent, les bomiues assez vertueux 
pour préférer le bien public au leur propre , et le 
devoir à l'intérêt? Ce serait afvoir une triste idée 
du genre humain, que de croire ces hommes in* 
trouvables : pour é^*e rares, ils ne sont pas im- 
possibles; mais ils exigent des procédés et des 
principes moraux de la part de leurs chefs. 
Hommes émineminènt vertueux y ils ne peuvent 
obéir qu'à la vertu , ils ne peuvent servir que la 
grandeur. On les voit paraître sous les souverains 
grands et vertueux , et disparaître avec eux. La 
vertu se cache dans l'ombre , la nullité et Tin- 
trigue se produisent au grand jour. La vertu se 
contente de peu y Tintrigue est l'avidité même. 

Indépendamment de la nature du travail, le 
salaire dépend du rapport de Toffre à la demande 
du travail même. 

La demande du travail est réglée par Tétendue 
de la production, qui elle-même est subordonnée 
à l'extension des débouchés , du débit et des ca- 
pitaux. L'ofTre du travail est déterminée par le 
nombre des bras oisifs qui cherchent de i occu- 
pation. 
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Lorsque l'offre du traTail surpasse k demande, 

son prix baisse à la suite de la rivalité et de la 
concurrence entre les travailleurs. 11 n'y a de 
limites à cette baisse que la mort des offrants» des 
ouvriers même. L'ofîre du travail ne peut dimi- 
nuer que par son placement ou par la diminution 
des travailleurs. 

Loi'sque la demande du travail surpasse l'offre, 
son prix hausse. Les entrepreneurs des industries 
rivalisent entre eux pour s'attirer les travailleurs 
de préférence, en plus giand nombre, par le 
moyen de plus grands avantages, de plus forts 
salaires. Cette position devient alors d'autant plus 
avantageuse pour les ouvriers, qu'elle est plus 
durable. La diminution de roftre s'effectue plus 
vite et plus aisément que son augmentation. Un 
accroissement d'aisance générale peut bien faire 
naître un plus grand nombre d'bommes ; mais la 
naissance et surtout l'éducation des enfants de- 
mandent bien plus de temps , en dépit de toutes 
les bypotlièses, que la destruction inévitable du 
surcroit des hommes lors d'une trop grande baisse 
des salaires. 

L'offre ef la demande du travail tendent toujours 
à se niveler et à se mettre au pair. La demande peut 
bien régler roffre; mais l'offre ne peut pas régler 
la demande. Lorsque l'onVe dépasse la deniaiRle, 
l'oifre doit tomber, son excédant doit disparaître, 

V 
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ce qui ne peut avoir lieu, pour les choses ^ que 
parla diminution de leur production , et pour le 

travail, pour les hommes, par leur diminution, 
par Ja mort des ouvriers. Cette loi, toute triste 
qu'elle est , n*en est pas moins vraie. 

Le rapport de l'offre à la demande règle le re- 
venu du travail immatériel comme il règle le sa- 
laire du travail matériel. Une offre des produc- 
tions immatérielles plus faible que la demande en 
élève le prix , et peut donner lieu à un monopole 
au profit des gens capables , même de ceux qui 
ne le sont pas. Un peintre de portraits gagne beau- 
coup dans une localité riche où il n'aurait pas de 
concurrents. Des auteurs peu estimables peuvent 
se faire de grands revenus , lorsque les hommes 
de cœur et d'esprit dédaignent d'entrer eu lice 
avec eux, ou que les idées des premiers sont plus 
à la portée des masses du peuple, lorsqu'en un 
mot la demande des productions soi-disant d'es- 
prit en surpasse l'offre. Au contraire, dans les pays 
civilisés, où l'offre dn travail immatériel surpasse 
le besoin qu'on en éprouve, nous voyons le gain 
difficile et la vie précaire. C'est là une grande 
plaie des nations policées, plaie honorable à la 
vérité, et qui est en partie la suite de l'éducation 
qu'on donne à la jeunesse. La vanité des parents , 
Tambition des enfants, font que ces derniers s'en- 
gagent trop à la légère dans la carrière des lettres 
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et des arls, plus glorieuse etplus honorable , mais 
certes bien moins profitable que celle des occupa- 
tions nialéricllcs. Moins il y a de chances de suc- 
cès , pius il y a d'altraits à le rechercher; plus la 
fortune est avare de ses dons, plus on en est 
avide; les dangers ont un charme irrésistible, et 
le triomphe est d'autant plus glorieux qu'il est 
plus difficile. Chacun croit à son étoile ou a une 
glande idée de son mérite cl une idée trop faible 
des dangers auxquels il s'expose. On s embarque... 
et tous les jours les flots de la vie amènent quelque 
beau cadavre, signalent quelque belle perte ou 
engloutissent (pielque noble victime. Les nau- 
frages sont plus fréquents que les succès. La litté* 
rature, les arts, le service public sont surchargés 
de surnuméraires, el s'il y a de la place pour tout 
le monde sous le soleil , il n'y en a pas pour tous 
sous le soleil des arts, des sciences et des gouver- 
nants. Encore, les gens aisés ne sont-ils pas ceux 
qu'on voit abonder le plus dans les carrières libé- 
rales; elles sont au contraire embrassées de pré- 
férence par les pauvres, qui vionnenl leur deman«> 
der la fortune avec la gloire, pour ne recueillir 
souvent que la misère et la déception , d'autant 
phis amères que l'espoir était plus élevé, d'autant 
plus pénibles que ceux qu'elles frappeut ont plus 
de cœur pobr les sentir. Les disettes^, les mau- 
vaises lécoltes, les crises commerciales, la baisse 
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des fonds produisent leur pieuiier et principal 
effet sur les productions iiumatériellesy en dimi- 
Duant la demande. La baisse de la demande, fai- 
sant baisser le prix du travail, fei me les sources 
aux moins capables, et réduit les plus capal^i^s à 
descendre d'un ou de plusieurs degrés dans Té- 
cbelle des occupalions. On voit alors des hommes 
de lettres se faire maîtres ou simples copistes ; les 
peintres abandonner la toile pour colorer les 
murs ou les enseignes, et ceux qui rejettent un 
pareil traité avec le sort sont emportés parce sort 
inexorable. 

Des effets pareils s'observent dans les travaux 
matériels. Quand le salaire baisse , on voit des en- 
trepreneurs et des fabricants devenir ouvriers , 
des ouvriers se faire hommes de peine, et les 
moins capables sout réduits à vivre de Tassistance 
publique ou bien à mourir de faim. 

n résulte de tout ce qui précède, que le taux du 
salaire a un terme liiie de baisse au-dessous duquel 
il ne peut descendre, une limite où le travail cesse 
de s'offrir et où l'ouvrier cessé d'exister. Ce taux 
dernier, ce nec plus ultra de la baisse du prix du 
travail, ce sont les moyens de subsistance. Le mi- 
ninram du salaire ne peut pas rester aii-dessous 
du minimum des frais de subsistance. 

Les économistes appellent le ])rix du travail qiii 
est réglé par le rapport de TofFre à Ia demande, 
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le prix courant du travail, et celui qui est régie 
pai' les moyeus de subsistance, le prix natm^el ou 
nécessaire, 

<c Le prix naturel du travail, dîtRieardo, est 
celui qui fournit aux ouvriers eu général les 
moyens de subsister et df^ perpétuer leur espèce 
sans accroissement ni diminution (i). » Mais Tac- 
croissement du genre humain, ou, si Ton veut, 
de la classe ouvrière, n'est-il donc pa§ naturel? 
Il peut être plus ou moins utile dans telle circons- 
tance que dans telle autre; mais il est tout aussi 
naturel que peut Télre la diminution de la popu- 
lation dans d'autres circonstances. Ricardo ne pou- 
vait vouloir accorder le droit de se multiplier à 
une seule classe d'hommes et le refuser à une 
autre. Le travail, au surplus, est du domaine de 
tout le monde. 

Les moyens d'existence sont excessivement 
variés , non-seulement selon les individualités et 
les goùls particuliers, mais aussi suivant les 
pays et les époques, même pppr la dernière clause 
des ouvriers. Le Chinois est heureux et con- 
tent avec une poignée de riz. paysan russe ne 
demande pour sa nourriture que du pain de seigle 
et du. gi*uau ; tandis que Toimier anglais ne peut 
se passer de viande et -de bière, et que le vin est 

(i) Principes d'économie politique, cb«p. y. 



Digitizcd by Google 



ft90 ■ LIYBE TROISlÀilR. 

indispensable à l'ouvrier français. Les macaronis 
sont le moyen d'existence du ^apolitain , comme 
la pomme de terre est celui de llrlandais. . Cette 
variété dans la nourriture suivant les pays est en- 
core plus tranchée suivant les différenls temps, et 
se retrouve à un plus haut degré en ce qui con-»- 
cerne les vêtements et les habitations. Le taux le 
plus bas du salaire devra donc se régler sur toutes 
ces différences, et c'est sur elles qu'il se règle en 
effet : il est plus bas eu Chine et en Russie qu*eh 
Angleterre. H est plus bas en Suisse et en Belgique 
qu'en France , parce que le nécessaire de l'ouvrier 
est plus important dans ce dernier pays que dans 
les deux précédents. 

Mais si les moyens de subsistance sont la caluse 
du prix du travail^ ils en sont aussi l'effet. Les dé-^ 
penses, comme les besoins, se règlent sur les re* 
venus : on ne paye pas l'ouvriet à proportion de sa 
dépense,, mais à proportion de son travail; la dé-* 
pense est Teffel, et non la cause du gain. Les be* 
soins de la classe ouvrière tombent et s'élèvent 
avec le salaire , et ne se fixent ou ne s'établissent 
qu'à la suite d'une longue et constante durée di! 
même prix du travail. C'est parce que l'ouvrier 
anglais gagne a schel. par jour, tei*me moyen, 
qu'il peut boire de la bière; mais ce n*est pas au- 
tant parce qu'il boit de la bière (ju'ou lui paye 
ces 2 scheL Toutefois, le mode d'existence s^étant 
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établi et étant devenu général, ne manque pas 
cTinfluencer de son côté le taux du salaire. 

Pareil au prix des choses, le prix du travail gra- 
vite sans cesse vers le taux normal. Quand il le 
dépasse , Toffre du travail s'augmente et le réduit ; 
quand il reste au-dessous, lofTre diminue jusqu'à 
ce que le prix se remette au pair. Le prix des objets 
qui font partie des moyens de subsistance déter- 
mine le salaire nécessaire ; et comme, à la longue , 
le prix des produits de la terre augmente , le salaire 
doit augmenter aussi; ce qui n'améliore pas la 
position des ouvriers , le surcroit de leur gain 
équivalant au surcroit de leur dépense. 

Les deux causes qui règlent le taux des salaires, 
la nature des travaux et le rapport entre roffre et 
la demande du travail , ne sont pas indépendantes 
l'une de l'autre. La première de ces causes est su* 
bordonnée à la seconde. La difficulté d'un travail, 
la rareté des capacités qu'en exige un autre, les 
dangers et les inconstances qui accompagnent un 
troisième, resserrent FolTre de ces divei*s travaux , 
en restreignent la concurrence, en augmentent la 
rémunération. En définitive, le rapport de l'offre 
à la demande du travail est la mesure principale 
du salaire. 



21 



$22 



LIVBB TlOISIÂMl. 



CHAPITRE IV. 
Du Revenu iaternatioual. 



Nous entendons par revenu international le re- 
venu perçu par une nation sur une autre , par les 
sujets d'un pays sur ceux d'un autre. 

Un ëlranger vlent-îl s'établir dans un pays» et, 
de manière ou d'autre, s^y fait-il un revenu, les 
nationaux le regardent souvent d'un œil inquiel, 
jaloux et mécontent, parce qu'ils ne se rendent 
pas un compte juste de la nature des choses, de 
la répartition des richesses. Le revenu de cet étran- 
. ger est-il une perte pour la nation qui le lui four- 
nit? Bst«>il un gain pour la nation à laquelle l'é- 
tranger appartient? S'il introduit une industrie 
nouvelle dans le pays où il s'établit» c'est de sa 
part un véritable bienfait : il procure à la nation 
qui le reçoit des jouissances qu'elle n'aurait pas 
eues sans lui ou qu'elle n'aurait pas eues aussitôt. 
S'il exploite une branche d'industrie déjà exis- 
tante, il donne son travail au pays et en retire 
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réquivalent en revenu. Si sou travail est meilleur 
que celui des artisans du pays, il procure un noù« 
vel avantage aux consommaleiirs nationaux, et sa 
concurrence peut aboutir ù améliorer la produc^ 
tion totale. Elle peut toutefois présenter un désa- 
vantage : ses revenus peuvent être enlevés aux ar- 
tisans nationaux et sou établissement empécber 
cdui d'un national. 

Tant que l'artisan étranger dépense ses revenus 
dans le pays d'où il les tire, ce pays proiite et de 
son travail , et de son revenu .* sans lui ce travaâi 
n'existerait pas ^ ce revenu ne serait pas versé 
dans la masse de la circulation. Mais si , au cour 
traire» il fait passer ses revenus dans son pays na- 
tal, le pays qui les lui fournit ne conserve que 
son travail et en perd la rétribution. Cette perte 
même aW ordinairement que partielle ; l'artisan 
~ étranger laisse une grande partie de son revenu 
dans le pays : tout son revenu- coût et une partie 
de son revenu net. 

Les choses se passent ainsi dans toutes les indus- 
tries , matérielles ou immatérielles. Un instituteur, 
un maître étranger vient^il élever ou instruire les 
enfants du pays? Si les nationaux ne peuvent-pas 
s'acquitter de cette mission , ou ne sauraient le 
faire aussi bien , l'étranger ne peut être que bien- 
venu. Il donne au pays où il vient , le service de 
ses connaissances, de ses principes, service pro- 

31. 
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duclif en instruction, en capital immatériel. Il 
fait de ses. élèves des hommes capables et les rend 
propres à être utiles un jour k leur patrie. La ré- 
munération qu'il reçoit iie représente qu'une faible 
part des valeurs qu'il crée et qu'il donne au pays.' 
Son revenu même est généralement dépensé dans 
le pays, et ce qui en sort en est une trop faible 
part pour entrer en comparaison avec ce qui en 
reste. Mais si les services que cet étranger rend au 
pays pouvaient lui être rendus tout aussi bien et 
mieux encore par ses sujets , l'étranger leur enlève 
leur bénéfice y prive d'emploi leurs moyens et leur 
travail, et ce qu'il ^aj^ne n'est gagné qu'au détri- 
ment des nationaux. Et comme il y a toujours des 
dangers et des inconvénients graves à confier à 
des étrangers Tinstruction des indigènes, un gou- 
vernement n'agira que sagement eu s'opposant à 
l'établissement des directeurs de pension , des 
gouverneurs et des instituteurs étrangers qui vien- 
nent envahir son territoire. 

Le service public noios conduit à des observa- 
tions analogues. Toute politique saine ne peut, en 
thèse générale, que réprouver l'admission des 
étranipers au service public. Presque jamais ils ne 
connaissent leur pays adoptif aussi bien que les 
hommes du pays même. La langue leur en est peu 
fiimilière et rien n'est plus ridicule que d'enten- 
dre des étrangers donner des ordres en martyri- 
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saut la langue dont ils se servent pour commander. 

Jamais ils ne peuvent s'approprier l'esprit, le sen- 
timent national, ces éléments de vie, ces expres- 
sions des besoins du peuple; car il n'est pas donné 
de comprendre ni d'apprendre ce qu'on ne peut que 
sentir. Le chaleureux patriotisme qu'on leur voit 
affecter n'est le plus souvent que du charlata- 
nisme. Ceux (jui se laissent prendre à de telles 
expansions ne sont que des dupes i car celui qui 
a cessé d'aimer son pays en aime difficilement un 
autre. C'est en vain qu'on les aura comblés de 
bienfaits , . de nchesses et de pouvoir : ils tour- 
nent leurs pas et leur cœur du côté où souffle 
le vent de la faveur. Tout en servant un nouveau 
pays y ils ne servent que leurs propres intérêts. Ils 
peuvent bien présenter des capacités peu ordi- 
naires, des connaissances profondes et variées; 
mais un patriotisme sincère vaut bien des lumiè- 
res et balance bien des capacités; s'il n'assure pas 
toujours le succès, il garantit de la trahison. 

S'il convient d'excepter certaines spécialités qui 
ne se renjcontrent pas dans le pays et qu'on fait 
bien d'attirer de l'étranger, en thèse générale, le 
service public est le patrimoine des nationaux , et 
le service des étrangers est une plaie politique et 
économique : économic[ue, parce qu'ils enlèvent 
aux nationaujL des postes et des traitements qui 
leur reviennent de droit, et ne donnent au pays 
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qu'un travail dont les nationaux s'acquitteraient 

souvent mieux ; politique, parce que protéger les 
étrangers aux dépens des nationaux , c'est pousser 
ceux-ci à aller tenter la fortune hors du pays natal. 
Aussi dans presque tous les pays civilisés, la non- 
admission des étrangers au service public est-elle 
le sujet d'une disposition législative. 

Les étrangers qui viennent dans un pays pour 
leurs plaisirs et leurs affaires , accroissent le re- 
venu national de la totalité des dépenses qu^ils 
font dans le pays. Rome, une grande partie de 
l'Italie 9 les eaux ne subsistent que par les étran- 
gers. La Suisse, Paris même en retirent de grands 
bénéfices. Â part les curiosités , les avantages et 
les agréments , oo ne saurait assez faire pour attirer 
les étrangers. Une politique sage facilitera l'accès 
du pays à tout étranger inofTensif, éloignera de 
lui toute vexation et ralïnincbira de toute forma* 
lité inutile. 

Les individus qui s'en vont à l'étranger font 
perdre à leur pays tout le revenu qu'ils dépensent 
au dehors* S'ils s'y établissent définitivement, ils 
enlèvent à leur patrie leur fortune^ leur capital 
matériel et immatériel , leurs capacités , leur acti« 
vité, et leur industrie s'ils en ont une. L'idée d'op- 
poser des obstacles à ces émigrations s offre na- 
turellement, mais son exécution est presque im- 
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posaihle. Oa ne saurait empêcher réioinralion sans 
porter atteinte à h liberté individuelle, et les 
mesures qu'où prendrait dans ce but, souvent 
vetatoîres, seraient toujours illusoires. Si les liens 
de la naissance, de la parenté, des habitudes, de 
rafTection^ si tout ce que contient le mot sacré 
de la patrie n'est pas à même de lier un homme à 
son pays, les ordonnances et les décrets n'y parw 
viendront point. L'amour de la patrie ne se corn** 
mande ni ne se décrète. Ët qu'a donc à faire m 
pays de ces enfants bâtards qui le renient ou qui 
y renoncent? Us ne peuvent lui être qu'inutiles 
ou nuisibles. Qu'on les plaigne, qu'on ait poar 
eux de la pitié s'ils ne méritent pas le mépris, mais 
qu'on les laisse partir. 

Uémigration n'est cependant pas toujours con- 
damnable. La force des choses, les circonstances 
peuvent arracher un homme à son pays. Son édu- 
cation, ses goûts, ses penchants qui n'ont pas 
dépendu de lui peuvent l'attadier à un pays étran- 
ger, où un séjour plus ou moins prolongé, des 
relations continues ont faiit pour lui un cercle 
d'habitudes. Ses intérêts, ses af&ires peuvent le 
forcer à changer de domicile : il peut ne pas trou- 
ver dans son pays les moyens d'existence que lui 
offre le pays étranger. Le retenir dans ce cas ce se^ 
raît commettre un attentat à ses jours: car, comme 
l'a si bieu dit Say, ce qui ne s'en va pas pa^' la 
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pwte de rétranger, s'en ira parcelle de la tombe. 
Il y a plus : un gouvernement despotique et tyran- 
nique peul faire fuir œux de ses sujets qui ne sont 
pas faits pour être esclaves. La faute n'eu est qu'au 
gouvernement lui-même, et son rôle dans toute 
cette question doit être purement négatif. Pour se 
faire aimer, il doit se rendre digne de Famour de 
ses sujets : il doit être bon , juste et éclairé. Cette 
première condition accomplie, il peut prétendre 
à rendre ses sujets meilleurs y mais il n'a pas à 
songer à prescrire Tamour. L'amour viendra de 
lui-même et sera d'autant plus efficace qu'il sera 
volontaire. 11 sera toujours temps de faire usage 
des peines contre les ennemis de tout bien , les 
ennemis de Thumanité. 

La plus .grande partie du revenu international 

se réalise par le commerce extérieur. Une nation 
exporte des produits et en importe d'autres. Son 
importation solde son exportation , et vice versd. 
L'une est l'expression et le signe de l'autre, et 
l'une n'est ni plus ni moins importante que l'autre. 

1^ rapport de l'importation à l'eiportation cons- 
titue la balance du commerce. On l'appelle favo- 
vable^ lorsque l'exportation surpasse l'importation. - 
11 serait plus logique d'entendre tout le contraire 
pai* cette dénomination et d'appeler favorable le 
surci'oit de rimportatiou sur i'expurlalion , de la 
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valeur reçue sur la valeur donnée. Comme il n'esl 

pas coufoi me au bon sens ni à la nature des choses 
qu'une nation exporte plus qu'elle n'importe, 
l'excédant de l'exportation sur l'importation est 
censé rentrer dans le pays en numéraii e. Aussi les 
partisans de la balance du commerce ne devraient- 
ils entendre par balance favorable que l'excédant 
de Tiinportation du numéraire sur son exporta- 
tion. L'argent n'étant cependant pas une richesse 
par excellence ni un produit de préférence , tout 
le système de la balance est renversé de fond en 
comble. Toutes les fois que l'importation excède 
' l'exportation , ou que celle-ci surpasse l'autre, on 
doit en conclure que le surplus a été donné en 
crédit, el que la nation qui i a reçu s est constituée 
débitrice. 

En définitive, la nature des produits qui font 
Tobjet du commerce extérieur est parfaitement 
indifférente pour une nation : elle ne doit préférer 
que ceux qui sont le plus demandés et le mieux 
rétribués, à ceux dont elle retire uu revenu moins 
considérable. L'argent n'a sous ce rapport aucun 
avantage sur les autres produits , et son importa- 
tion peut être plus défavorable que celle de toute 
autre espèce de marchandise. C'est ainsi que la 
Russie peut souvent avoir intérêt à tirer de la 
France des vins et des soieries, plutôt que des 
espèces , et que la France peut trouver son compte 
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à fie iaire solder ea chanvre ou eu cuir plutôt qu'eu 
numéraire. U en est de même des produits &bn- 
qués : leur exportation n'est pas toujours plusavan- 
tageuse pour une nation que celle des produits 
bruts. Que la Russie exporte des peaux non prépa- 
rées ou des bottes faites pour 100,000 roubles, le 
résultat est le même, du moment qu'elle échange 
pour la même valeur chMSune de ces parties. La 
distribution peut être différente, mais la consé- 
quence est la même. Dans un cas, toute la valeur 
exportée peut revenir au propriétaire foncier seul; 
dans Fautre, elle peut se répartir dans une quan* 
tité illimitée d'industriels, de capitalistes et d'ou- 
vriei's; mais dans Tun comme dans l'autre cas, 
c'est toujours 100,000 roubles que la Russie donne 
pour 100,000 roubles. 
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CHAPITRE V. 
De la DivisioQ des Propriétés (ondètes. 



Sous le rapport de la production comme de la 
distribution des richesses, sous le rapport de Vé- 
conomie politique comme de la politique, la petite 
propriété est préférable à la grande. 

On fait ordinairement valoir en faveur de la 
grande propriëté| que ses capitaux sont plus con- 
sîdéirables, que ses moyens d'essai, d'entr^irise 
et d'amélioration sont plus vastes que ceux des 
petits cultivateurs; que les grands propriétaires 
ont des pâturages plus étendus, un bétail plus 
nombreux , de meilleure ratoe et mieux entretenu. 
On les croit plus en état de faire face aux revers 
et aux mauvaises années. On leur attribue même 
généralement plus de connaissances spéciales , et 
l'on fait surtout ressortir que le revenu net des 
grandes pro{métés est relativement bien plus con- 
sidérable que celui des petites, tout en joonvenant 
que ces dernières retirent en masse un revenu 
brut plus giaud. 
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La quantité des capitaux est indépendante de 

la division ou de l'agglomération des terres. Une 
très- vaste propriété peut très-bien n'être qu'un 
vaste désert , rester en friche ou être mal cultivée 
faute de capital. A chaque pas, on rencontre en 
Russie de ces grandes propriétés qui , parce qu'elles 
ne sont pas pourvues d*un capital suffisant y ne 
rapportent rien ou coûtent plus qu'elles ne rap- 
portent. Il est indubitable qu'une quantité de 
terrain, partagée entre plusieurs propriétaires , 
présentera hîen plus de capital , de hÂtisses, d'ins- 
truments aratoires, de bétail , que si elle était en- 
tre les mains d'un seul. 

Les grands propriétaires ont ordinairement des 
goûts de luxe et d'oisiveté, et, au lieu de soigner 
leurs terres 9 ils vont dans les métropoles servir 
leurs passions ou celles des autres. C'est tout au 
plus s'ils visitent leurs châteaux pour la chasse ou 
pour le plaisir. Loin de posséder en agriculture 
des connaissances spéciales, ib n'en ont souvent 
aucune, et s'estiment fort heureux de trouver un 
intendant un peu honnête et intelligent j ou un 
fermier tant soit peu désintéressé. 

Le petit propriétaire, au contraire, a toute sa 
fortune et toutes ses espérances dans sa petite 
terre ; tous ses soins et tous ses efforts y seront 
nécessairement consacrés. Son bétail, moins nom- 
breux que celui de son riche voisiu , sera souvent 
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comparativement plus uombreujL pour le peu de 
terrain qu'il a à engraisser, et sera toujours cer- 
tainement mieux soigne. Chez le grand proprié- 
taii^y il y aura plus de luxe et d'ostentaliou ^ chez 
le petit, les dépenses seront mieux entendues. 

Quant au déchet et au dommage, s'ils frappent 
également la grande propriété comme la petite, 
ik seront par eux-mêmes plus considérables pour 
la première, et c'est encore une question dou- 
teuse, que celle de savoir si le grand propriétaire 
a plus que le petit de quoi couvrir son dégât et 
réparer ses perles. Les associations des petits pro- 
priétaires pour l'assurance mutuelle contre les la- 
vages des intempéries , ne peuvent laisser aucun 
doute sur leur facilité à se soustraire aux revers. 

A supposer même que le revenu net des petites 
propriétés soit relativement moins considérable 
que celui des grandes, leur revenu brut l'étant 
plus, elles sont nécessairement plus avantageuses 
a la nation qui vit sur son revenu brut. 

La nation riche n'est pas celle qui a un petit 
nombre de riches , de grands propriétaires à coté 
d'un grand nombre de misérables; c'est celle qui 
a le moins de pauvres et le plus de gens aisés. La 
division des propriétés foncières appelle un plus 
grand nombre d'individus à participer aux ri^ 
chesses, et doit pour cette raison même être pré* 
férée à l'agglomération des terres. 
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Le morcellement des terres est aussi plus politi- 
que. Plus il y a de propriétaires dans un État , et 
moins il y a de prolétaires, plus l'État est assuré 
de son repos. Un propriétaire est pour ainsi dire 
attaché au soi de son pays dont il est toujours 
Futile appui; les prolétaires, plus ou moins mé- 
contents ^ plus ou moins turbulents, sont de 
ceux qui suscitent habituellement de graves in- 
quiétudes au gouvernement. Depuis que la France 
a près de 23 millions dames intéressées aux pro- 
priétési les biens sont mieux garantis et plus à cou- 
vert des violations qu'a entraînées la révolution, 
lorsque le nombre des propriétaires était de la 
moitié moins grand. La Grande-Bretagne, au con» 
traire , qui a cinq fois moins de propriétaires fon- 
ciers que la France , est peut-être à la veille d'un 
bouleversement (i). 
" L'inégalité des héritages , les majorats, les fidéi* 
commis, les possessions de mainmorte, toutes 
les mesures qtd protègent l'agglomération des 
terres ne sont donc pas compatibles avec les prin- 
cipes d'une saine économie politique. 

Le servage modifie sii^lièrement la question 
delà division des propriétés. Le grand propriétaire 
à la l'igueur laisse à ses serfs plus de liberté, plus 

(i) Chaque familie de propritHaire a, terme moyen, en 
France, lo 1/4 hect.^ en Angleterre, 41 hect. 
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de temps à eux et plus de moyens d'améliorer 
. leur position. Souvent aussi il a plus de facilité 

pour les soulager dans leur misère. Si le petil 
propriétaire est plus assidu auprès de ses serfs, 
plus initié dans leurs besoins , et a parfois plus 
de soin d'eux en rapport de leur plus petit nombre, 
d'autre paK, il cherche à en tirer tout le parti pos- 
sible, et finit souvent par les ruiner complètement. 
En thèse générale, je crois que si les serfs des 
grands propriétaires ne sont pas plus riches que 
ceux des petits , la faute en est à eux particulière- 
ment, ou, pour mieux dire, à leur condition qui 
tue toute espèce de prévoyance ^ d'industrie et de 
lèle. Si 9 dans Tintérét du gouvernement, il est bon 
de régler le maximum des serfs que peut posséder 
un sttgnaur , il est encore plus urgent , dans l'in- 
térêt des paysans 9 d'en fixer le minimum. Le 
jour où toutes les classes, sans distinction, seront 
admises en Russie à la possession foncière, les 
propriétés seront mieux divisées, les terres plus 
chères et mieux cultivées, le repos public sera 
mieux garanti. 
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CHAPITRE VL 
De la Fopubtm 



La célérité ayee laquelle s'est répandu le sys^^ 
tèmede Malthus sur la population, égale laprotnp- 
litude avec laquelle il tend vers sa chute. S'of- 
frant avec plusieurs séductions d'esprit, telles que 
la nouveauté des idées sur un sujet d^une grande 
importance et d'un haut intérêt , la hardiesse des 
conclusions, il a été embrassé avec empressement 
par des esprits impressionnables. Hérissé de para- 
doxes, d'hypothèses, d'erreurs sur le fond, il n'a 
pu s'imposer aux. hommes profonds et pénétrants; 
conduisant à des principes d*égoIsme, d*avarice 
et de cruauté, il a été repoussé tacitement par des 
cœurs nobles et généreux , et enfin il a été pro- 
fondement ébranlé par des esprits hardis, élo- 
quents et vastes. 

Malthus posait en principe que les hommes 
tendent à s'accroitre en proportion géométrique, 
et que les subsistances ne s'augmentent qu'eu 
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proportion arithmétique; qu'en conséquence, la 
population tend constamment à surpasser ses 
moveos de subsistance. Il attribuait le fait con- 
traire, lorsqu'il a lieu, aux obstacles qu'il appe- 
lait suppressijs et l'estrictifs. Il rangeait la famine , 
la peste et la guerre parmi les premiers, et mettait 
la chasteté à la tête des seconds. 

Une population surpassant les moyens de sub- 
sistance étant une grande calamité y les obstacles 
restrictifs et même les ol)stacles suppressifs obte- 
naient aux yeux de Maltbus une haute valeur; il 
recommandait Tabstinence, et était prêt à bénir les 
guerres et les pestes. A son banquet de la vie, il 
n'y aidait pas de place pour les derniers et les plus 
mal venus. Il demandait , dans la vue de diminuer 
la population , l'abolilion des secours privés et 
publics, et concluait en proposant qu'il fût publié 
une loi portant que l'assistance des paroisses se- 
rait refusée aux enfants nés d'un mariap^e contracté 
plus d'un an après que cette loi aurait été pro- 
mulguée, et à tous les enfants illégitimes nés deux 
ans après la même époque. « Il faut, disait-il, 
« désavouer publiquement le prétendu droit des 
« pauvres à être entretenus aux frais de l'État (i). » 

De pareilles conclusions auraient dû seules 



(i) Malthus, Essai sur le principe de population , i* éd., 
t. III, p. 366. 

sa 
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foire repousser ces maximes, quand même el>€8 
auraient été assises sur des bases justes; mais le 
système de Malihus péchait par le fondement. 
Quelle est donc cette proportion géométrique à la- 
quelle il assujettissait raccroissement des hommes ? 
Il y aurait eu tout autant de raison de supposer 
cet accroissement encore plus considérable, puis- 
que £uler concluait que la population devait dou- 
t>ler en 124/^ an^^ si les naissances étaient aux 
décès dans le rapport de 3 à i. W. Petti croyait 
que, dans certaines circonstances, le nombre des 
habitants pouvait doubler en 10 ans y etPrees as- 
surait que y dans certaines colonies de Tintérieur 
de l'Amérique , la population doublait en 1 5 ans. 
Malthus . était donc bien modeste en n'adoptant 
que le terme de a 5 ans pour faire doubler la po- 
pulation. Certes, si Euler eût pu se douter des dé- 
ductions auxquelles ses calculs abstraits devaient 
donner lieu , il aurait détruit ses tables qu'il n'a- 
vait faites que sur les données et l'invitation de 
Siissmiich. 

Mais où donc les hommes croissent-ils en pi-o- 

portion géométrique? Aux États-Unis seulement, 
la population tend à doubler en 23 ans. Ën Angle- 
terre , elle ne double qu'en 55-6o ans; en Russie 
en f\2 , en Sntde 100 ans, et en .France en 
120 ans. Eli bien , en Amérique, la population 
n'a pas produit les calamités qu'on a cru devoir 
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iui attribuer dans le monde ancien, et en Europe, 
raocroissement de la population est loin de se ré- 
gler sur les moyens de subsistance; ce sont au 
contraire ces derniers qui s'accroissent bien plus 
que n'augmente la population. Je ne veux d'autre 
preuve de cette assertion que ce que dit Malthus 
lui-même, dans un autre de ses ouvrages. Selon 
lui, en Angleterre, de 1660 à 1750, le prix des 
blés a été en diminuant, tandis que les salaires 
ont été en s'élevant, et il n'est pourtant pas ré- 
sulté une augmentation proportionnelle de popu- 
lation. Le même cas s*est renouvelé en Ëcosse 
pendant les 5o années suivantes. Le surcroil de 
ressources a amélioré le genre de vie et ne s'est 
pas fait sentir sur la population (i). 

Où sont les pi eu ves ( jue les moyens de subsistance 
ne croissent au contraire qu'en proportion arithmé- 
tique ? Les bœufs doublent en 10 ans, les moutons 
en 6 ans, les porcs en 1 ans. Les blés quinluplenl, 
les pommes de terre décuplent en une seule an- 
née, et le mais donne, année commune, i5o fo* 
nègues pour un. Les produits des manufactures, 
qui sont aussi des moyens de subsistance, d'exis- 
tencé ou de revenu, se multiplient bien ^lus 
considérablement encore. Qui peut évaluer toutes 
les terres qui sont encore en friche par le 

* 

(i) Malthus , Pnucip«>s d'tcon. polit., 1. 1*', p. 365- ^0;. 

22. 
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monde? Le commerce n*est-il pas à même de met- 
tre les ressources d'un pays au service des Ijesoins 
d*uD autre? L'industrie humaine ne peut-elle donc 
pas pénétrer dans tous les pays et en utiliser 
toutes les parties? Qui peut prévoir toutes 
les perfections dont Fagnculture est susceptible 
dans son avenir? La seule suppression des ja* 
clières a dou1)1c les produits de la terre. La France 
peut aisément nourrir une population cinq fois 
plus forte que celle qu'elle contient actuellement ; 
la Russie peut en renfermer une dix fois plus con- 
sidérable, et Malthus lui-même dit ^ dans un de 
ses passages : a Je n'ai nulle peine à concevoir 
« que l'Angleterre, par exemple, moyennant une 
« bonne direction de l'industrie nationale , pût, 
« dans le cours de quelques siècles, ocHitenir le 
« double ou le triple de sa population actuelle, et 
« que chaque individu y fôt mieux nourri et mieux 
« vêtu que ceux qui l'habitent à présent ( i ). j» Le sol 
fertile du Mexique, selon M. Humboldl, pour- 
rait, par un simple perfectionnement de la cul- 
ture , nourrir une population dix fois* plus nom- 
breuse (a). 

Ëh quoi ! la subsistance ne dépendpas de l'homme, 
mais l'homme dépendrait de sa subsistance au 

(i) Essai, t. m, p. 297. 

{%) Hnniboldt, Essai politique sur la NouTelle-Espagne» 
t. m, Ht. it, cfaap. ix, p. 89. 
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point qu*il ne pouiTail la muliiplier? Le blé, 
les moutonset les porcs lui feraient donc la loi de 
vie ou de mort , en tout temps et en tout lieu ? Il 
peut paraître plus piquant de dire que les moyens 
de subsistance règlent les naissances et le nombre 
des hommes; mais il est plus logique, il me sem- 
ble, de dire que le nombre des hommes règle les 
moyens de subsistance (i). Les hommes ne pous- 
sent pas comme les choux et les carottes; mais les 
choux et les carottes poussent comme le yeut 
l'homme. 

Demandez au bon sens , à ce génie de l'huma- 
nité, comme Ta si bien désigné Gkethe : Qui est-ce 
qui r^le la population? Elle dépend, vous dira- 
t-il , de beaucoup de choses à la fois et un peu de 
tout ; des climats, des complexions, et certes aussi 
un peu des moyens de subsistance. Demandez-le, 
d'autre part, aux génies delà science, à J.-B. Say, 
par exemple ; et vous obtenez pour réponse que 
la population dépend des moulins, des toiles, des 
arbres... (2); en Hollande, de la toile; en Irlande, 

(1) D'après Malthut, la population serait, dans deux siècles, 
aux moyens de subsistance dans le rapport de a$6 à 9 , et de 
4,096 à iS dans trois siècles. 

Everett, au contraire, afBnne que lès moyens de subsis- 
tance croîtront comme les nombres i, lo, loo, looo, etc., 
lorsque la popululion croîtra comme i, 4 > 3» ^^c» 

(a) Say, Cours, t. IV, p. 3^8, 349» etc. 
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de la pomme de terre; en Norwége, du poisson! 

Malthus croyait que la natioa anglaise pourrait 
remplir à «Ile-seule Funivers entier, et que, si on 
la laissait faire, elle peuplerait les myriades des 
astres qui tournent autour du soleil, et d'autres 
sphères encore. Mais deux -harengs , deux simples 
harengs, d'après le calcul de G. Fontana, rempli- 
raient en dix ans TOcéan entier, si on les laissait 
faire, quand même cet Océan occuperait toute la 
suiface du globe. 

Les familles les plus riches et les plus puissantes 
de TËurope se sont éteintes, et certes personne 
ne s'avisera d'en attribuer la cause au manque de 
subsistances. Pour un couple riche, bien né, qui, 
après avoir longuement et mûrement discuté sur 
la question de savoir s'il va se donner un cheval 
ou un enfant, préfère le cheval à Tenfant, com- 
bien n'y en a-t*il pas d'autres qui se mettent au 
martyre pour avoir un enfant, sans jamais obtenir 
la réalisation de leur ardent désir? D'un autre 
côté, . les pauvres se marient et se perpétuent avec 
une facilité si prodigieuse, qu'elle était devenue 
proverbiale déjà du temps des Romains, où l'on 
citait le prolétaire comme un modèle de fécondité. 
On dirait que le pauvre voit son seul salut dans 
le mariage, et sa seule consolation dans les en- 
fants, qui, loin de l'appauvrir, sont souvent pour 
' lui une ressource et un capital. 
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Ce (ju'il y a dextraordiuaire dans le système dé 
Malthus n'est que de i'extravaganoe, et il ifiendr$ 
certes un temps où ce système n'existera plus que 
comme une relique historique, comme une de 
ces erreurs gigantesques dont notre science est si 
abondamment pourvue. 

Quelques-uns voudraient substituer les mots de 
revenu et de capital aux moyens de subsistance de 
Malthus , et dire que la population dépend du re* 
venu et des capitaux; mais ils ne sont pas plus 
heureux y car les naissances ne se règlent pas plus 
sur les revenus que sur les capitaux : pour un ma- 
riage déraison, il y a cent mariages, sinon d'in- 
clination, au moins de hasard, d'obligation ou 
d'essai. 

Croître et multiplier est une loi de la nature 
pour les hommes comme pour les animaux , pour 
les plantes comme pour les pierres, pour tout ce 
qui vit ou existe, une loi quon ne peut mécon- 
naître et qu'on ne saurait violer impunément. 
L'homme qui s'abstient du sexe se tue; celui qui 
satisfait ce penchant par des moyens contre na- 
ture se tue aussi ; cdui qui l'assouvit hors le ma- 
riage est triplement criminel, d'abord envers lui- 
même qu'il démoralise, ensuite envers la femme 
qu'il perd, enfin envers les enfants qu'il voue à 
la honte et au malheur. L'homme naitpqur don- 
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ner le jour a des êtres comme lui, el ne meurl que 
pour faire place à d'autres que lui. 

On a trop souvent exagéré les maux qu'entraîne 
à sa suite Texcès de la population, et l'on a totale- 
ment perdu de vue les maux qui suivent le défaut 
de population : le manque de bras et le manque 
de travail , de la division du travail et des échan- 
ges j le manque de la production. La circulation 
des lichesses n'est que lente et défectueuse dans 
une population clair^semée ; les communications 
y sont difliciles et rai es ; les cités et les marchés 
y sont en petit nombre et sans importance; la 
• civilisation et la liberté v sont enchaînées ou 
circonscrites. Voyez la Russie : les villageois y 
perdent des journées entières pour se rendre a 
Féglise de leur paroisse, des semaines pour aller 
au marché, des mois pour aller à la foire, où ils 
ne fout que des achats et des ventes qui se font 
ailleurs journellement et sur les lieux mêmes. La 
moitié des terres est en friche ou en jachère, la 
culture est négligée faute de bras ; les métiers et 
les arts sont ambulants, faute de population et d'oc- 
cupation sulhsante. L'adminislralion se voit obli- 
gée k des dépenses qu'elle ferait pour des popula- 
tions plus nombreuses, sans avoir les revenus qui 
résulteraient de l'accroissement des contribuables. 

La première et la principale richesse nationale, 
c'est la population. Toutes les autres en découlent. 
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ne se créent et ne :?uhsistent que par les liommes 
et pour les hommes. L'homme est la source de 
tous les revenus et la cause première de tontes 
les richesses. On a beau rabaisser, il a toujours 
une valeur quelconque, ne serait-ce que celle du 
poor anglais ou du nègre esclave. Un peuple qui 
s'accroît, s'enrichit; celui (jui diminue, décline; 
et une population stationnaire est un signe et une 
cause de Timmobilité de la production et de la 
richesse. 

Toutefois, personne ne peut mettre en doute, la 

possibilité d'un excès de population sur les moyens 
de subsistance 9 dans des circonstances et des 
pays donnés : la massé'des indigents de tant de 
pays en est une triste preuve. Oui , il peut y 
avoir des hommes de trop, et il y a véritablement 
des gens qui auraient dû ne jamais venir. Oui, il 
nV pas de place pour tout le monde au banquet 
de la vie; et ceux pour lesquels il n'y a de place 
qu'à rbospice ou aThèpital, à la porte des églises, 
sur la voie publique ou en prison , ceux-là sont 
de trop dans le monde. H y a des êtres malheu- 
reux pour lesquels la vie , loin d'être un plaisir ou 
une ressource, n'est qu'un triste fardeau; des en- 
£aius qui^ loin de servir d'aide et de consolation à 
leurs parents, ne leur causent qu'un surcroit de 
mbére et de chagrin; des êtres, enfin, qui ne 
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sont utiles à personne et qui sont à charge à beau* 

coup de monde. Certes, leurs parents auraient 
mieux fait de ne pas leur donner le jour. £t pour- 
tant la vie, quelque pénible qu'elle soit^ a un 
attrait si puissant, que le plus malheureux serait 
eu peioe de dire s'il eût mieux aimé ne jamais 
venir au monde, n'être jamais sorti du néant. Je 
conçois qu'on recommande l'abstinence aux pau- 
vres, j'admettrais même qu'on songeât à l'exiger 
et à la prescrire y si Ton pouvait savoir d'avance le 
sort d'un enfant. 

L'instruction publique i destinée à devenir de 
plus en plus éclairée et efficace, est un sûr remède 
contre l'excès de la population. Le pauvre sait 
parfaitement juger des inconvénients de la pau* 
vreté, on du moins les apprécie-t-il mieux que le 
riche; l'amour des enfants, son propre intérêt, 
sauront, balancer en lui le désir de la procréa* 
tion , quelque puissant qu'il soiL 11 y aura de 
plus en plus des gens qui , pour ne pas donner le 
Jour à des êtres plus malheureux qu'eux , pour ne 
pas empirer leur propre position , se refuseront le 
plaisir d'avoir des enfants. 

On ne saurait pourtant proscrire le mariage et 
recommander le célibat. Le mariage est une des 
principales bases de notre organisation sociale) il 
relève l'houïme, il lui assigne sa véritable place 
dai^ la société, comme il est le salut et le seul 



Diyitizeu by GoOglc 



DlSTHlBUTlOlf DBS BlCMESSfiS. S4t 

refuge de la femme. Jamais je ne souscrirai à l'as- 
sertion d*Ortès, que Tabstinence volontaire du 
mariage chez l'homme est la preuve de la subli- 
mité de son être et de sa raison. Loin de là, la gé- 
néralisation du célibat a été de tout temps Tindice 
de la désorganisation et de la décadence des em* 
pires. Il a souvent été reiiet du vice et rarement 
une cause de -vertu; or, le vice ixûne les États, et 
la vertu les soutient. 

Sous le rapport économique, le célibat n'est 
pas une économie, mais plutôt une cause et ui^ 
source de dépenses et de dérangement de fortune; 
le mariage est;un stimulant puissant du travail; le 
célibat est le compagnon de l'oisiveté, qui est la- 
mère du vice; le mariage porte à l'épargne et re- 
pose sur la prévoyance, le célibat pousse à la dis* 
sipatioD. 

Le célibat n'est pas même un obstacle à Fao- 
croissemeut de la population, et les enfants des 
célibataires ne sont pas même, aux yeux de l'é» 
conomîe politique, mieux venus que les enfant» 
légitimes. Les enfants illégitimes ne sont pas un 
remède contre la misère nationale, mais en sont,, 
au contraire, les plus grands propagateurs,, 
comme ils en sont les premières victimes. En 
Suède, pour i sur i6 qui ne vit pas du produit 
du travail manuel, il y a juste aussi i enfant iilé- 
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gitime sur i6. Celle coïncidence est de nalute à 
■ provoquer bien des réflexions. 

Nonobstant tous ces raisonnements, Malthus 
s'alarme plus de la pauvreté que de la débauche, 
qu'il prévoit comme une suite possible de sa co/i- 
trainte morale 

La position du gouvernement à Tégard de la 
question de la population est très-facile, elle se 

résume encore une fois par ces mots : Laisser faire 
et laisser aller, ou bien ne rien faire pour ne pas 
mal faire. Partout où Taccroîssement de la popu- 
lation est désirable, toute protection de cette 
augmentation est superflue. La force des choses et 
leur libre cours amèneront naturellement le dé- 
veloppement de la population. 11 suffira au gou- 
vernement de ne Tentraver en rien et d éloigner . 
tout ce qui pourrait Fempécher. Les armées sont 
la ruine de la population; elles arrachent au sol 
ou aux métiers les hommes les plus robustes et 
les mieux constitués, dans la fleur de l'âge et 
de la force; elle les rend Inutiles et même per- 
nicieux à la génération. L'armée est la source de 
la débauche et des maladies qu'elle i^épand dans 
le peuple. Les gouvernements sages et fermes sau- 
ront réprimer ce mal eu attendant que la civilisa- 

(i) Essai, t. m, p. 298. 
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tioli de runivers ait démontré toute labsurdilé 
de l'entretien de grandes années, prêtes à s'entr'é- 
gorger pour quelques mesquins intérêts, en atten- 
dant que les peuples cessent de vivre pour se faire 
du mal et pour s'entre-détruire ; qu'ils s'accordent 
à ne songer qu'au bien commun et à se consacrer 
les uns et les autres à leur bonheur réciproque. 
Les cloîtres causent aussi des pertes considérables 
à la population ; rarement avantageux aux mœurs, 
ils leur sont souvent préjudiciables. 

En ce qui concerne le cas contraire, celui où 
un pays souffrirait évidemment d'un trop plein 
de population y le devoir du gouvernement est le 
même que dans le premier cas : il doit se renfer- 
mer dans une stricte neutralité. Il ne pourrait Taire 
qu'un triste abus de son droit en s'immisçant dans 
les rapports intimes des familles, sans y être 
appelé ni consulté. Cet abus ne profiterait à per- 
sonne et ne pourrait susciter que des embarras. 
Les particuliers sont des juges bien plus compé- 
tents que le gouvernement en ce qui concerne 
leur position privée , leui fortune , leurs ressources 
présentes et leur espoir dans l'avenir. Le gouver«> 
nement, en s'abstenant de toute intervention, se 
décharge de toute responsabihté pour les suites 
des liens contractés à la légère, et les individus 
n'ont à s'en prendre qu'à eux-mêmes des tristes 
résultats de ces unions inconsidérées. On ne peut 
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donc que repousser la proposition d'exiger pour le 
mariage des garanties de moyens d'existence, qui, 
au fond , pourraient être souvent très-busses , sans 
que l'administration eût les moyens de s'assurer de 
leur fausseté. 

Les gouvernements ne doivent ni protéger ni 
empêcher les émigrations. Us ne sauraient les em- 
pêcher mieux qu'en procurant à leurs sujets une 
doee de bonheur qu'ils ne saliraient trouver dans 
d'autres pays. La force des choses les secourt plus 
que ne saurait le £siire toute défense d'émigration. 
Un homme ne quitte sa patrie qu'à contre-cœur et 
lorsqu'il y est réduit par la dernière des nécessités. 
•Quant aux hommes dangereux et inutiles , leur 
émigration n'est pas une perte , mais est un gain 
et un avantage pour l'État. Mais puisque ce sont 
•rarement les meilleurs sujets qui quittent les pre- 
miers leur pays, ce doit être pour le gouvernement 
une raison sutTisante de ne pas attirer les émigrés. 
•11 agit même prudemment lorsqu'il refuse les gens 
^ui ne lui inspirent pas de confiance. 

Le défaut de moyens d'existence dans la patrie 
et la certitude d'en trouver à l'étranger sont une 
protection suffisante de l'émigration. Les gouver* 
nements inquiétés par un trop grand nombre de 
sujets tâcheront de porter toutes les lumières pos- 
sibles sur la question de l'émigration , de dissiper 
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les erreurs, les espérances cliimériques, ainsi que 
Jes inquiëttides mal foudées. Ils s'opposeront en 
outre à tout enr^Ieroent forcé et trompeur. 



I 
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CHAPITRE Vn. 

h rUig6ûca. 



Lindigent est celui qui manque des moyens né- 
cessaires de subsistance, pour qui le travail même 
n'est pas une ressource suffisante, et qui, pour 
exister, a besoin du soutien d'autrui. 

Les moyens de subsistance étant une notion re- 
lative aux lieux et aux temps , et eux-mêmes éWS^ 
rant suivant les usages des nations et les ha- 
bitudes des classes laborieuses^ Tindigence se 
trouve être également une idée relative et diffère 
réellement suivant les circonstances. Le pauvre 
anglais serait un rentier russe. 

On s'accorde à désigner comme la limite à la- 
quelle commence rindigence, la condition deTou- 
vrier le moins favorisé, telle que celle du teri^assier 
en France. Tout homme dont les ressources se- 
raient inférieures au salaire de ce dernier serait en 
conséquence indigent. Le baron Vogbt évalue à 
quatre livres de pain de froment le minimum du 
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nécessaire par jour pour un homme, dans les la- 
titudes comprises entre le degré, ce 
qui ferait y pour Paris, 60 centimes par jour. 

On attribue la cause de l'indigence à la liberté , 
à la civilisation et à la richesse. £n effet , elle ne se 
rencontre pas chez les peuples sauvages , esclaves 
ou pauvres; elle crott avec la richesse et la civili- 
sation , et présente son plus grand développement 
chez les peuples qui sont les plus riches et les plus 
civilisés. L'Angleterre et la Hollande, qui sont les 
deux États les plus riches, sont aussi ceux (}ui comp- 
tent le plus de pauvres. La Suisse, la Russie, au 
contraire, qui sont les pays les moins riches de 
FEurope, sont aussi ceux qui ont le moins d'indi- 
gents (1). La ménie observation se retrouve dans 
un seul et même pays. Aiusi les départements les 
plus 1 iclies de la France contiennent, proportion 
gardée, phis d'indigents que les départements les 
plus pauvres. 

L'émancipation des esclaves et des serfs a créé 
la classe des prolétaires , des pauvres et des indi- 
gents, qui, de nos jours, accable les pays libres. 
Les pays au contraire qui ont conservé le servage 
et Tesclavage, la Russie la Pologne et les colonies, 
sont presque dépourvus d'indigents. 

(i) Le chiffre des pauvres est de 1/6 en Angleifrre, de 1/16 
en France, de i/3o en Italie» de 1/40 en Turquie, de i/ioo 
en Russie* 

33 
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11 en est de la civilisation comme de la richesse 

et de Jti liberté : plus on avance dans celte carrière, 
plus on voit s'augmenter l'indigence , et les pays 
incultes sont les moins indigents. 

On est porté à conclure de ces faits que le triom- 
phe de la civilisation, de la richesse et de la liberté, 
est toujours acheté par l'indigence, cette plaie ter- 
rible des sociétés modernes; que les liommes ont 
beau faire : une cruelle condamnation pèse sur 
eui ici-bas; que pour un mal vaincu il en surgit un 
nouveau , qu'un avantage acquis est suivi de près 
d*une calamité quelconque, et que la perfectibilité 
n^est qu'une chimère. 

Quelque triste que puisseétre le sort des hommes 
sur la terre , il n'est pourtant pas incompatible 
avec toute amélioration, et ne donne pas le droit 
de désespérer de 1b perfectibilité humaine : les 
progrès accomplis peuvent servir de mesure pour 
les progrès à venir. 

Commençons par disculper la civilisation. Elle 
est parfaitement innocente de l'accroissement de 
la misère. Bien qu'elle soit coïncidente avec elle , 
elle n'en est nullement la cause. Cest elle, au ccm- 
traire, qui vient en aide à l'indigence et qui recher- 
che les moyens de la soulager. 

Quant à la liberté, pei sonne ne croit l'avoir ache- 
tée li'op cher, fût-ce même par la minière ; et, malgré 
les exemples contraires, il y a toujours en, comme 
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il y aura toujours, des esclaves empressés crécl)an- 
ger Fesclavage contre Tindigence. Les États libres, 
Aant en même temps les mieux administrés, cons^ 
latent le nombre de leurs indigents avec bien plus 
de certitude que ne le font les États à serfs, qui, 
moins bien administrés, ont une statistique exces- 
sivement inexacte, il en est de l'indigence comme 
de la criminalité : les listes publiques présentent 
moins de criminels chez les peuples les moins po- 
licés; mais il serait erroné d'en conclure que la 
criminalité est en rapport direct avec la civilisation, 
et que celle-ci amène et provoque celle-là. On ob- 
tiendrait des résultats tout à fait difTérents si Ton 
vérifiait les cbiffres. Mais à supposer même que les 
listes des indigents soient vraies, et que l'indigence 
permanente soit moins grande chez les peuples 
ÊÊAf l'indigence accidentelle y est d'autant plus 
forte. Qui peut nier , par exemple , que dans la 
Russie, qui figure parmi les nations les moins in- 
digentes, les disettes réduisent souvent à la men- 
dicité des villages, des districts, des gouverne- 
ments entiers , tous les serfs des propriétaires 
ruinés? 

Quand même des registres conslateraient que 

les indigents sont moins nombreux chez les popu- 
lations esclaves^, le chiffre des pauvres ne pourra 
y être que plus élevé* Si même on ne comprend 

pas les esclaves parmi les indigents, ils doivent 

28. 
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pour le moins figurer dans le chiffi'e des misera- 
hles; les peuples les moins indigents seraient ainsi 
encore les p)us misérables ; ei qui pourrait admettre 
que l'absence de rindigence partielle compense la 
misère générale (i)? 

£n ce qui concerne le reproche fait à la richesse 
d'être une cause de la misère, il est bien plus ra- 
tionnel de dire que la cause de la misère est la mi- 
sère elle-même. La pauvreté qui croit en rapport 
avec la richesse est une pauvreté apparente, rela- 
tive et nullement absolue. Ëu présence de la grande 
fortune des uns^ la pauvreté des aulreç devient plus 
évidente, plus sensible, mais ne devient pas pour 
cela plus grande, el Findigence, absolument par- 
lant:, ne croit nullement avec la richesse. L'accrois- 
sement des richesses ne nuit pas aux pauvres, mais 
profite aux riches comme aux pauvres. Les pauvres 
vivent sur les revenus des riches; les riches em- 
ploient leur fortune à salarier les pauvres, ils font 
usage de leurs bras et de leur travail ; et plus il y 
a de richesse, plus il y a de travail ^ de ressources 
pour les pauvres, moins il y a d'indigents. 

On a aussi cru devoir rejeter la misère sur Texcès 

(i) Nous entotidoiis par pauvreté la pauvreté relative , Tétai 
de celui dont les besoins surpassent It'S moyens; par m/sè/v^ 
la pauvreté absolue, t*état de celui dont les moyens sont au- 
dessous du strict nécessaire; et par indigence , le dénânMiit ' 
complet auquel le travail ne vient pas en aide. 
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(le la populalioii , et en accuser le Irop grand nom- 
bre des homine»; on a voulu les décimer quand 
on n*a pu prévenir leur trop grand accroissement. 
C'est bien là couper l'arbre avec le fruit , trancher 
les difficultés sans les résoudre. Abolir la misère 
en abolissant les' hommes ou en empêchant leur 
accioissement , peut être un remède commode, 
mais ne saurait être un moyen juste et praticable. 
L'indolence ou la paresse , Timpré voyance ou la 
dissipation, une répai titiou vicieuse des fortunes, 
telles sont y en Irlande comme en Angleterre, en 
Russie c6mme en Turquie, les causes de la misère 
bien plus cpie ne l'est l'excès de la population. 

L'égalité des richesses est une chimère que les 
utopistes les plus hardis doivent abandonner. 
Quelque considérable que soit la richesse d'un 
pays, disséminée en cotes égales dans toute la 
population, elle serait réduite à la nullité, et au 
lieu de supprimer la misère, on ne ferait que la 
rendre générale (i). Cette égalité ne saurait se 
soutenir quand même elle pourrait s'établir : à 
peine iiisliluèe, elle serait aussitôt renversée par 
la seule force des choses. L'ordre naturel est l'iné- 
galité, et VégsAtté n'est pas dans la nature i il n'y 
a pas deux feuilles parfaitement égales sur un seul 

( i) Le revenu total de la France disfribné à toute sn popu- 
laliou tic doiiiKTiiit pas 'loo francs par pcrscmnc, soiiinic qui 
ne^l pas suliiiianle ati slrii t acccbbaii c du simple journalier. 
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arbre. Combien le sont moins encore les capacités 
humaines, physiques ou inteliectuelies, et leur 
égale rétribution serait non -seulement la plus 

grande injustice, mais aussi la plus grande im- 
possibilité. 

Il est du devoir sacré du lé^slateur d'asseoir la 

répartition des propriétés sur les bases de la jus- 
tice, et sur le principe de l'admission des plus 
grandes masses de la population à la participation 
de la propriété. Mais le pouvoir de la loi est infini- 
ment borné à cet égard, et jamais elle ne pourra 
'.faire que tous participent aux biens de quelques- 
uns. 

Toutefois, des deux utopies, de celle qui veut 
passer le niveau sur les fortunes, ou de celle qui 
veut passer la population au fildel'épée, ne serait- 
ce même que la population indigente, ou ne peut 
opter encore que pour la première. 

Lie spectacle de l'indigence qui accable les so- 
ciétés modernes doit -il faire désespérer de la 
science des richesses , et vouer ses dogmes à Ta- 
uathème? Quelques-uns ont déjà renoncé à ses 
maximes consacrées par le temps et le génie, sans 
en trouver de meilleures. Ils ont condamné la con- 
currence, la liberté du travail, le laisser-i'a ire, sans 
oser pourtant se prononcer pour les principes 
contraires, renversés à jamais par l'expérience et 
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la raison. A les eiiteiidif, Ictal actuel de Tin- 
du strie serait celui du uioyeu âge et de la 
féodalité; ils ont prédit de grandes et terribles 
révolutions. Ils ont dit (ju'il y a quelque chose 
à faire y sans savoir dire ce qu'il y a à faire (i). 

Certes, Findigenee est grande, mais elle n'est 
pas la critique la plus ainère et la plus destructive 
des principes de notre science , et la richesse par- 
tout croissante est bien au moins le plus beau 
triomphe de ces principes. Certes, le mécontente- * 
ment est grand, il approche du désespoir, et il 
peut bien des fois encore renverser Tordre des 
choses, sans jamais échapper aux lois divines el 
naturelles, et sans reconstituer un ordre de choses 
meilleur. Le malaise général qui a sa source dans 
des abus peut renverser ces mêmes abus avec 
profit; mais la géue, qui lient à la force des choses, 
pèsera toujours; on peut l'alléger, s'en consoler 
par la résignation, lui échapper par la persévé- 
rance dans le travail, par le redoublement des 
efforts, par Taide mutuelle, par la bienfaisance 
générale , jamais par l'abattement ou par l'insur- 
rection. 

Briser les machines, rétablir les corporations , 
les taxes, proscrire la liberté du travail, c'est re« 

( 1 ) Voyez Eugène Buret , De la misère eles classes laborieuses 

en Angleterre et en France (InUoductioti). 
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noncer à la civilisation, à la perfectibilité et à la 

Hcliesse; c'est revenir à l'esclavage et se replonger 
dans la barbarie. Le Rubicon iuduslriel est fran- 
chi : revenir sur ses pas, se retirer en présence du 
danger, serait pusillanimité et lâcheté. L'industrie 
est une guerre comme une autre. Bien des vic- 
toires ont élé remportées : des abiis ont été^ abo- 
lis , des prérogatives détruites, la liberté de l'in- 
dusLi'ie proclamée. Et, parce que cette mer 
* orageuse a des tempêtes , faut-il lâchement rentrèr 
au port? La lutte- n'est pas d'hier , elle dure de- 
puis longtemps; mais la fin est plus proche qu ou 
ne le croit , et cette fin est plus belle qu'on ne le 
pense. Cependant, dans celte guerre intestine de 
rindustiie, il y a eu et il y a des victimes; la 
société a été blessée au vif et dangereafenent Ia 
plaie qu'elle s'est portée est celle de l'indigence: 
on Ta soudée, elle est profonde et immeuse. Reste 
à la feriiier, èt dire ou croipe qœ les efforts réu- 
nis des hommes et des notions n'y parviendront 
pas, c'est s'abuser élraugemeutsur leur puissance, 
et oublier les grandes œuvres et les grandes vie* 
toîres de l'humanité. Des plaies plus grandes ont 
été cicatiisées : l'esclavage et la barbarie sont 
presque abolis, et qui pourrait compter les nobles 
victimes que ces gouffres ont englouties? Quand 
même les maux passés ne peuvent faire perdre de 
vue les maux présents, au moins faut-il ne pan 
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désespérer, et redoubler d'efforts pour s'en rendre 
maître (i). 

1/indigence a-t-elle droit au secours, et le soiD 
des pauvres doit-il faire matière de loi ? 

Cette question ne peut être résolue qu'affirma- 
tivement à l'égard des personnes qui sont deve- 
nues indigentes dans le service public de TÉtat. 
Les employés et les soldats deveâus infirmes ont 
droit à subsister le reste de leurs joui's aux dé- 
peus de TEtat. Mais les ouvriers , les artisans , les 
artistes, tout en servant leurs piopres intérêts, 
servent ceux de la nation, et, s'ils ont honorable- 
ment pérdu leurs moyens d'existence, ils peuvent 
justement prétendre à être secourus du' {Public. 
La bienfaisance ne saurait devenir une nécessité; 
ne pouvant être prescrite aux pailiculiers, elle ne 
peut être imposée au public ou au gouvernement, 
ni' constituer le droit des pauvres. Mais comme 
tous les gouvernements chrétiens et civilisés riva- 
lisent entre eux pour le soin des pauvres, aucun 
d'eux ne saurait se soustraire à ce devoir sans s'ex- 

(i) U y a à Paris 75,000 pauvres et autant de inaisoiis. De 
Gérando a proposé de Les y repartir et de charger tes habi- 
tants de leurs soins. Son opinion peut au moins servir de me- 
sure de ee (|u'on pourra trouver le jour où l'on cherchera sc- 
heusemeiii des remèdes. 
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poser au blâme de ses sujets et à celui des étian- 
gers. À.ussi la bieiifabance est-elle devenue une loi 
de politique et d^isage, comme une obligation 
morale. La mendicité est réprouvée par tous les 
gouvernements dans l'intérêt de la sécurité et de 
la oonveoaoce publique; mais il serait injuste et 
cruel de l'interdire sans aToir préalablement 
pourvu à l'entretien des pauvres. 

Néanmoins y ériger la bienfaisance publique en 
loi d'État et en droit du pauvre, ce serait faire un' 
grand mal par excès de bien. Loin de détruire 
l'indigence y une telle loi la rendrait permanente; 
loin de la diminuer, elle l'augmenterait outre me- 
sure et au delà de tous les moyens de secours. 
Cette loi offrirait une prime à l'imprévoyance, à 
l'insouciance et à la paresse, au préjudice delà ca* 
pacité et de l'application. Se fiant sur elle, le 
pauvre ne travaillerait pas; l'ouvrier, à Tabri du 
dénûment, ne serait ni sobre ni économe. Due 
telle loi de bienfaisance serait de toutes les lois 
la plus malfaisante, car elle serait à la fois injuste 
et immorale : injuste, en faisant vivre le fainéant 
aux frais du travailleur; immorale, en salariant 
Finconduite. L'Angleterre nous en a fourni un 
grand exemple : la taxe des pauvres y a plus con- 
tribué à l'augmentation de l'indigence que toutes 
les causes qui la provoquent directement; elle a 
appauvri ceux même qu'elle a imposés pour ve- 
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nir à laide du pauvre , el n'a été abolie qu'après 
avoir outi'e-passé toute mesure (i). 

Les pauvres sont toujours portés à abuser de 
leur malheur. La mendicité est uue véritable in- 
dustrie. Un mendiant gagne à Paris de 9 à la fr. 
par jour, trois fois le prix de la journée d'un ou- 
vrier^ à Londres, a ù\ 5o c. à 6 i'r. 26 c, et quel- 
ques-uns gagnent jusqu'à 3o fr. par jour (a). Il y a 
' des écoles de mendicité et des clubs de men- 
diants (3). 

Mais, d'autre part, on pousse trop loin le prin- 
cipe de la sécurité, lorsqu'on fait de la pauvreté 
un délit, et de la mendicité un crime. Les dépôts 
de mendicité ressemblent trop aux prisons, qui, 
de leur côté, sont devenues des institutions phi- ' 
lanthropiques. 

Les (vorAhouses, hospices actuels de l'Angle 

(1) Eq i833, la taxe paroissiale dépassait 200,000,000 fr. 
pour une population de i4i00o,ooo. Selon le rapport de 
M. Magendie à rA.cadémie des sciences , la paroisse de Sun- 
deriftod, sur une population de 17,000 habitants, en conte- 
nait 14,000 légalement pauvres. Le comté de Suffolk renfef' 
mait des paroisses où la taxe s'élevait à 40 schel. par téte. En 
i833, une propriété louée 640 liv. st. payait 427 Uv. st. pour 
la subvention des pau\res. Buret, liv. ï, chap. v. 

(•2) Un mendiant nègre quitta Londres avi'C 3,75o,ouo fr. 
En 18 38, à Lexden , le mendiant Thomas Uumm laissa 
42)500,000 fr. à ses héritiers. 

(3) Morogues, du Paupérisme, p. 17 1 . 
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lerre, offrent aux paavres pour hospitalité le sup- 
plice de la meule , auquel les iadigents prérèreul 
k mort par la faim. 

A la vue des abus de la misère, on croit devoir 
interdire aux particuliers le soulagement des pau- 
vres , et ne s'eo rapporter qu'à la sollicitude du 
gouvernement , qui seul peut discerner les indi- 
gents véritables des mendiants valides et pares- 
seux. L'égoisme et Tavarioé n*ont pas fait défaut à - 
cet appel à l'insensibilité, et lui trouvant un pré- 
texte légitime , ont fermé leur bourse aux pauvres 
èt leurs coéurs à la compassion» ou bien n'ont plus 
filit l'aiimène que par vanité et par ostentation. 
Le riche pourtant est fait pour soulager le pau- 
vre , et il né peut mieux légitimer sa possession, 
ni faire un meilleur usage de son superflu qu'en 
le consacrant au nécessaire du pauvre. 11 vaut 
mieux donner à dix pauvres indignes , à dix men- 
diants riches, que de laisser mourir de faim un 
seul indigent véritable et innocent. Un homme 
qui mendie est , par ce seul fait » asisez misérable 
pour mériter la compassion et l'aide du riche. 
Toute cette générosité n'exclut pas lexameu, et 
il est juste que l'on consacre de préférence ses 
soins à ceux qui les méritent le plus. Dans notre 
siècle éminemment philanthrope , que cliuque 
fiomme aisé ait .son indigent , comme à Rome 
chaque patron avait son client ; cpril en ait même 
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plusieurs, s'il le |)cul. Le gouvenienienl n'a les 
moyens ui de pourvoir à tous les nécessiteux, ni 
de se convaincre de leur moralité. Les impôts 
(ju il perçoit, même dans wn but de bienfaisance, 
ont tout le discrédit des impôts, et une gi*ande 
partie s'en trouve toujours absorbée en frais d'ad- 
niiuisli alion, sans fruit pour les pauvres. 

Mais la cliaiité légale et la charité privée, les se- 
cours de toute espèce, ne sont que des palliatifs 
de la misère. Tout en la soulageant, ils ne peuvent 
la détruire et ue fout souvent que l'augmenter. Le 
mal doit être combattu dans son germe. On doit 
faciliter par tous les moyens l'accès de la pro- 
priété aux pauvres, et y admettre toutes les classes 
sans distinction; émanciper le travail, cette aoin^ce 
principale des richesses. On doit faire participer 
à rinstruction toutes les classes et tous les indi- 
vidus : les filles qui, plus tard , et comme femmes 
et comme mères, auront une si grande influence 
sur le sort des familles, les indigents et les ou- 
vriers. Mais pour que la civilisation devienne une 
source de richesse et non de misère, un moyen 
de production et non de dissipation , une conso- 
lation et non un tourment et un désespoir, il faut 
que rinstruction soit établie sur des bases d'utilité 
réelle et de vraie morale, et non sur les principes 
de l'ancienne roudne, qu'elle soit proportionnée 
aux besoins véritables de la classe à laquelle elle 
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s'adresse. Ce n'est pas l'art de lire ou d'écrire seule- 
ment , ce n'est pas la connaissance .du grec et du 
latin qui assureront . une existence aux pauvres , 
mais bien des principes de saine morale, l'ensei- 
gnement de la vie pratique, de Téconomie domes- 
tique, de la culture des terres, ou Tapprentissage 
d'un métier. Et, puisqu'enfin la vraie religion s'en 
va pour faire place au veau d'or, au culte maté- 
riel des richesses, il faut la rappeler, ne serait-ce 
que dans l'intérêt matériel. Il n'y a point de vraie 
richesse sans religion , et il n'y a souvent de refuge 
contre la misère qu'au sein de la religion. Qui 
peut donner à l'indigence de la résignation dans 
son malheur, la force de supporter ses maux, de 
l'espoir, de la persévérance et du courage, si ce 
n'est la religion? Et puisqu'on lui voit produire 
tous ces effets, il faut aussi la préconiser et la sou- 
tenir, ne serait-ce encore une fois qu'en vue de 
l'inlérét 
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